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La Crise huguenote à Besançon au XVIe siècle
M. Maurice Cadix, pasteur protestant, a publié, sur la crise dont nous faisons l'histoire, un livre qui, dans ses premières pages, renferme une erreur assez grave. Il nous dit qu'au début de la Réforme, ses coreligionnaires d'alors « cherchèrent dans la Bible, dans les écrits de Luther, une nourriture que l'Église catholique leur refusait (*) ».
Cette sentence qu'il emprunte à YHistoire de la Réforme dans le pays de Montbéliard, par M. Vienot, n'est pas moins fausse pour ce pays que pour Besançon. Là, en effet, les catholiques étaient si satisfaits delà nourriture spirituelle qu'ils recevaient de l'Église, leur mère, que pour les en détacher, les princes de Wurtemberg, souverains de la terre montbéliardaise, durent avoir recours aux moyens violents, à l'amende, à la prison et à l'exil. Les faits qui le prouvent ont été exposés par un auteur avec une précision telle, que son dernier travail sur cette question est demeuré sans réplique (-).
(1) M. Viénot, Histoire de la Réforme dans le pays de Montbéliard, p. 8.
[2] M. Viénot et l'histoire de la Réforme.... Année 1905. Besançon, Jacquin.
A Besançon, il en fut de même, car ici, la masse du peuple, a dit Castan, était catholique et entendait vivre et mourir catholique ('). Ceux qui lurent la Bible, au lieu d'y puiser « la nourriture spirituelle » qu'elle renferme, dissimulèrent sous cette lecture un projet criminel, condamné par le livre divin : ils se préparèrent dans l'ombre à livrer leurs concitoyens catholiques aux Suisses, aux Allemands ou aux révoltés français.
C'est là le vrai caractère de la crise huguenote au xvi*^ siècle. Comme M. Cadix l'a passé sous silence dans son Essai historique de la Réforme dans celte ville, nous avons cherché à réparer cette lacune et à mettre dans son vrai jour cette importante question. Ce travail n'a pas d'autre but. Puisse l'Académie de Besançon ne pas le trouver indigne de ses faveurs. Cependant, si le jugement qu'elle en portera lui est défavorable, l'auteur y souscrit à l'avance avec une complète résignation, tout en se réservant de défendre la vérité catholique
Toujours et quand même.
(1) Castan, Société d'émulation, 1905.
CHAPITRE PREMIER
Etat politique de Besançon au xvi« siècle. — Le comté de Bourgogne après la mort de Charles le Téméraire. — Masimilien I^'. — Philippe le Beau. — Marguerite d'Autriche, gouvernante du comté. — Charles-Quint. — Besançon. — Administration communale, judiciaire. — État religieux : Archevêques. — Chapitre métropolitain. — Sa composition. — Son influence. — Églises paroissiales. — Ordres religieux. — Hospices. — Le nombre des fidèles. — Leurs dispositions religieuses.
La mort de Charles le Téméraire, sous les murs de Nancy, le 5 janvier li77, fil changer les destinées de noire pays. La fille du duc défunt, Marie de Bourgogne, pour se faire un protecteur contre Louis XI, qui s'était emparé de la Bourgogne, épousa, au mois d'août 1477, le prince Maximilien d'Autriche. Après la bataille de Guinegatle, en 14.79, où le roi de France fut battu par Maximilien, Marie de Bourgogne vint à mourir, laissant une fille, appelée Marguerite, et un fils, qui fui Philippe le Beau. Par le traité d'Arras, en 1482, la Franche-Comté fut abandonnée à la France, comme apanage de Marguerite d'Autriche, que le traité avait fiancée à Charles VIII, fils de Louis XI, qui mourut l'année suivante. Le nouveau roi de France ayant répudié sa fiancée pour se marier avec Anne, héritière du duché de Bretagne, Maximi-
lien, oulré de colère, entra en armes dans la Franche- Comlê pour recouvrer la dot de sa fille. Le traité de Senlis, passé le 23 mai 1493, entre lui, devenu empereur celte année-là, et Charles VIII, rendit le comté de Bourgogne à ses propriétaires : Marguerite d'Autriche et Philippe le Beau.
Ce prince, marié à Jeanne, l'héritière des Espagnes, fille de Ferdinand et d'Isabelle, après avoir reçu par procureur le serment de ses vassaux, prit solennellement possession du comté, le 7 juin li99, de\ant les Étals réunis à Salins. Ce prince, chéri de ses sujets, ne vécut pas longtemps; il mourut en 1506, laissant un fils, qui fut l'illustre Charles- Quint.
A sa mort, le comté s'émut à la pensée de retomber sous le joug de l'empereur Maximilien, que son administration, ses guerres, ses campagnes ruineuses, ses exigences insatiables, avaient rendu très peu sympathique. Les Étals généraux, au mois de décembre de la même année, d'une voix unanime, sauf l'approbation de l'empereur, proclamèrent souveraine du comté la duchesse Marguerite. Maximilien ne se décida pas à abandonner l'adminislralion d'un comté qui lui offrait des secours d'hommes et d'argent. Il leur fil connaître sa volonté de conserver, comme tuteur de Charles- Quint, le gouvernement de la Franche Comié. Tous les Comtois furent attristés de voir leur pays aux mains d'un maître besoigneux, exigeant et avide.
Cependant, les Étals, voulant pourvoir à leur tranquillité, préparèrent un accord de neutralité avec la France; mais, en lo08, quand les bases en furent arrêtées avec les plénipotenliaires de Louis XII, l'empereur prétexta d'autres soucis pour en ajourner la ratification. Cependant, l'année suiyanle, le pays se prit à espérer. Maximilien donna enfin à sa fille Marguerite le gouvernement des Pays-Bas, du comté de Bourgogne et du Charolais.
Marguerite fïil l'une des femmes les plus dislinguées du XVI* siècle. Élevée à l'école de l'adversité, elle y puisa un courage viril, un sens ferme et droit, un jugement calme et sur. Aimée des Franc-Comtois, soit comme flile de Marie de Bourgogne, soit comme sœur de Philippe le Beau, elle releva de ses ruines notre pays, qu'elle appelait, avec une tendresse toute féminine : mon pauvre comté de Bourgogne (i).
Elle fut assez heureuse pour éloigner la guerre de la frontière. Le traité de neutralité de 1508 n'avait pas été ratifié par l'empereur Maximilien; l'archiduchesse prit l'initiative de nouvelles négociations, en 1512. Elle en donna la direction à la princesse d'Orange et au maréchal de Bourgogne, Guillaume de Vergy. Ses ambassadeurs et ceux de Louis XII, réunis à Saint Jean-de-Losne, signèrent, le 28 août 1512, un accord qui proclamait la neutralité du territoire comtois.
Maximilien, retenu encore par des scrupules d'amourpropre et par un vague espoir de reconquérir, un jour, le duché, montra peu d'empressement à ratifier les articles de la neutralité. Mais Marguerite tint bon et insista de telle sorte, que l'empereur accorda son approbation, le 13 mars
Ce premier traité, qui avait été conclu pour trois ans, fut renouvelé en 1522, par l'entremise des Suisses, puis prorogé en 1525 et en 1527(2).
Le respect d^i la justice parut à Marguerite un moyen puissant de relever les ruines du pays; aussi, elle voulut qu'elle fût, dans toute sa plénitude, administrée par les tribunaux au pauvre, au faible comme au puissant.
Sincèrement attachée à la foi catholi(|ue, comme elle en
(1) Hugon de Poligny, La Franche-Comté ancienne, et moderne, t. II, p. 10. — E. Clerc, Histoire des États généraux, t. I, p. 253.
(2) Max Prinet, Académie de Besançon, 1908, p. 286.
donna une preuve éclalanle dans la magnifique église de Brou, qu'elle fit élever à la mémoire de Philibert de Savoie, son mari défunt, elle n'eut rien tant à cœur que de la conserver à ses sujets et d'éloigner des frontières ceux des partisans de Luther qui auraient voulu les franchir pour semer les doctrines du moine saxon. Les députés des États secondèrent ses vues. Le i6 février 1528, ils lui votèrent une somme de -41,000 fr. « pour plusieurs grands frais soubslenus à la prolongation de la neutralité et au reboutement des luthériens, voulant entrer dans le comté de Bourgogne (i) ». Dans sa foi et sa piété elle avait pris la résolution de finir ses jours au couvent des Annonciades, qu'elle avait fondé près de Bruges. Elle n'eut pas le temps de mettre ce projet à exécution. Blessée au pied d'un éclat de verre, elle mourut en 1530, aimée et bénie de ses peuples, au bonheur desquels elle avait consacré sa vie. Une de ses dernières pensées avait été pour le comté de Bourgogne. Par un codicille écrit trois jours avant sa mort, elle supplie l'empereur, son neveu, de ne s'en dessaisir jamais * pour non abolir le nom de la maison de Bourgogne ».
Charles-Quint, qui avait reçu, en 1519, la couronne impériale, hérita de sa tante l'archiduchesse de toute l'afleclion qu'elle portait au comté, car, parmi toutes les provinces sur lesquelles s'étendit son autorité, il n'en est certainement pas une « qu'il ait aimée davantage, où son nom soit resté pendant des siècles plus grand et plus populaire ». Partout, il aimait à s'entourer de Franc-Comtois. On les trouve à sa cour, dans ses campagnes, sur les champs de bataille, comme dans la vie intime. La Providence, il faut bien le reconnaître, traita palernellomenl notre pays en mettant à sa têle, à une époque si orageuse, des chefs habiles, pru-
(1) Feller, Dictionnaire biograph., Marguerite d'Autriche. Ed. Clerc, États généi-., t. I, p. 275.
dents, énergiques, aussi attachés à leurs sujets qu'aux principes de la foi catholique. Dès la naissance du luthéranisme, Charles-Quint vit en lui un ennemi aussi funeste à l'Étal qu'à la religion. Pendant toute sa vie, il multiplia édit sur édit pour l'empêcher d'entrer en Bourgogne. Au gouverneur de la province, aux conseillers du parlement, aux autorités de chaque village, aux chefs de la cité impériale, il donna l'ordre d'exercer à cet égard la plus grande vigilance. « Nous vous enchargeons très expressément que veillez soigneusement.... que les sectes qui se publient es pays voisins de notred. comté ne se extendent en icelluy. » S'il y a négligence, sous ce rapport, de la part de ses officiers, il enjoint au parlement de les punir rigoureusement (<).
Le jour de son couronnement à Aix-la-Chapelle, l'archevêque, qui posa la couronne sur la tête du prince, lui demanda s'il promettait de protéger l'Éghse et de rendre au Souverain Pontife l'obéissance voulue. Et l'empereur, levant la main, prononça le serment : « Je le veux, et, pour remplir ma promesse, que Dieu et ses saints me soient en aide. » Le comté de Bourgogne et la cité de Besançon, dont il était souverain, à des titres différents, pourront lui donner avec raison le nom de père de la patrie.
A Besançon, quoique son autorité ne s'étendît pas à tous les actes de l'administration civile, elle eut, néanmoins, une influence prépondérante, par le moyen du juge et du capitaine que le monarque y nommait pour le représenter. Le premier participait à tous les actes judiciaires de la commune; le second était à la tête de la force armée. Par ces deux importantes fonctions, Charles-Quint avait une place considérable à l'hôtel de ville.
Administration communale
Le gouvernement municipal étail constitué sur une base démocralique. De temps immémorial, la ville était divisée en sept quartiers qui avaient chacun un étendard avec armoiries distinctes. Chaque section était appelée indifféremment quartier ou bannière. Il y en avait trois sur la rive droite du Doubs : Battant, Gharmonl et Arènes, et quatre sur la rive gauche : Saint-Quentin, Saint-Pierre, le Bourg et Chamars.
Tous les ans, le jour de la Saint-Jean-Baptiste, après une messe du Saint-Esprit, célébrée à Saint-Pierre, tous les citoyens élisaient quarante-deux procureurs, six par quartier. Cette première assemblée procédait, au moyen du scrutin secret, à l'élection de vingt-huit notables, quatre par bannière. Dans l'après-midi du même jour, ces élus se rendaient à l'hôtel de ville, choisissaient parmi eux un président, et procédaient à l'élection de quatorze gouverneurs, deux par quartier. A eux était dévolu le pouvoir exécutif pendant l'année.
Les quatorze élus étaient appelés gouverneurs ou cogonverneurs. Le corps des gouverneurs n'avait pas de président annuel; chaque semaine, à tour de rôle, un des leurs occupait le fauteuil de la présidence. Les notables, au contraire, conservaient toute l'année le président qu'ils avaient élu.
Quand il s'agissait de prendre des décisions de haute importance, déjuger une cause criminelle de quelque gravité, les gouverneurs appelaient au conseil les vingt-huit notables. Ils faisaient, en outre, appel à ceux des citoyens qui avaient rempli une ou plusieurs fois le mandai gouvernemental. Parfois, dans un cas excessivement grave, le peuple luimême étail appelé à donner son avis. Les gouverneurs
étaient souverains en matière d'administration et de police communale.
Administration judiciaire
La justice était rendue par trois Iribiinaux : la régalie, la vicomte et la mairie.
Voici comment fut instituée la régalie. Rodolphe 111, roi de Bourgogne, mort en 1032 sans postérité, déclara son successeur Henri, fils de l'empereur Conrad, surnommé le Salique. Eudes, comte de Champagne, neveu de Rodolphe, tenta de se mettre en possession d'un trône sur lequel il se croyait des droits légitimes ; mais, vaincu en plusieurs combats, il périt en 1037, dans une bataille, près de Bar, en Lorraine. Conrad demeura paisible possesseur de la Bourgogne, qu'il ne larda pas à transmettre à son fils, et, désirant lui créer des partisans dans un pays où il était étranger, il érigea tous les évèques de Bourgogne en princes feudalaires de l'empire. Henri, reconnu empereur en 1039, investit de ses droits sur Besancon l'archevêque Hugues I", l'un de nos plus grands prélats. Hugues ou ses successeurs instituèrent des juges nommés régals pour rendre la justice aux citoyens sur leurs différends, sauf appel à la cour impériale ('). Pour les jugements des deux autres tribunaux, on pouvait en appeler devant la régalie. Au xvi^ siècle, les attributions de cette justice étaient bien amoindries. Depuis longtemps, elle avait dû reconnaître qu'en aucun cas, même en cas d'hérésie, un individu ne pouvait être condamné au dernier supplice sans une sentence des gouverneurs. En liiSi, Girard Vernerot, nommé régal par Antoine de Vergy, présenta, le 8 juin, ses lettres de pouvoir au conseil et lui prêta serment, ainsi que les officiers de la régalie C-i).
(1) Académie, Docum. inédits, t. IIJ, p. 105.
(2) E. Molines, La juridiction des (jour erneurs, p. 51.
La vicomte, d'après M. E, Molines, remonte à nne date antérieure à celle de la justice précédente. Au ix° siècle, la juridiction était exercée, à Besançon, sous laulorilé d'un comte, qui portait le litre de comte de Besançon ; ces comtes disparaissent vers la fin du règne des Carlovingiens; leurs pouvoirs durent passer soit aux vicomtes, qui, d'abord leurs lieutenants, finirent par se rendre indépendants, soit à l'archevêque. Il y eut probablement un partage territorial, l'archevêque gardant la juridiction de la ville haute, les vicomtes celle de l'autre partie (i).
La mairie, d'après le même auteur, remonte à Hugues 1"'. Ce prélat, pour restaurer la cité dévastée, fit rebâtir un quartier appelé le Bourg, et le peupla avec des serfs qu'il y transporta de ses domaines de Gy et de Mandeure; le maire, qui porte aussi le titre de villicus, fut spécialement institué pour rendre la justice à ces nouveaux habitants. Lorsque les serfs eurent obtenu d'être assimilés entièrement aux autres citoyens, la juridiction du maire devint analogue à celle du vicomte. Comme la plupart des charges de cette époque, les fonctions de maire ne tardèrent pas à devenir héréditaires. En 1290, les comtes de Chalon, déjà investis de la vicomte, en devinrent possesseurs; à ce titre, ils rendirent hommage à l'archevêque : la mairie était considérée comme un fief de la régalie.
Au XVI* siècle, les gouverneurs avaient une autorité supérieure à celle de ces trois juridictions. Ils instruisaient les procès de toute nature, les jugeaient avec l'assistance du juge que le souverain de la province entretenait dans la cité, puis faisaient prononcer et exécuter leurs sentences par l'une des trois justices dont nous venons de parler. Ces sentences étaient définitives en matière criminelle et en matière civile, dit Castan; elles ne pouvaient être réformées
(1) E. Molines, lue. cit., p. 13.
que par le -conseil auliqiie de l'empereur d'Allemagne, seigneur de la ciléC).
État religieux de Besançon au XVIe siècle
Besançon élail la métropole de la Franche-Comté, la résidence de l'archevêque diocésain. Le prélat avait une double autorité : l'autorité spirituelle, en qualité de premier pasleur du diocèse, et l'autorité temporelle, en qualité de prince du Saint-Empire romain. Le pape lui donnait l'investiture de la première ; la seconde lui venait de l'empereur d'Allemagne. Comme prince, il avait quatre officiers feudataires : un maréchal, un chambellan et un grand échanson, trois fondions qui étaient héréditaires; il avait enfin un camérier, c'est-à-dire un officier ecclésiastique qui faisait partie de sa maison archiépiscopale. Dans son entourage on voyait de plus un évêque sutfragant, un vicaire général, puis vingt-quatre officiers, à qui étaient dévolues les fonctions de juges, de procureurs généraux, de secrétaires dans les tribunaux delà régalie, de l'offi'cialité, dans la cour et le conseil archiépiscopal iV.
La succession de nos évêques n'a pas cessé de se perpétuor canoniquemenl. En tout temps, on vit sur le siège de Besançon des sujets de mérite, habiles, expérimentés, qui réunissaient presque toujours les avantages d'une grande naissance à leurs qualités personnelles. A la fin du xv"" siècle, Charles de Ncuchatel fut distingué par son amour de la justice, de la discipline et par sa modération. Dans les nombreux statuts qu'il promulgua pour assurer la dignité du clergé, on trouve : la foi, la piété, la rharilé, la correction des mœurs (3).
(1) Castan, Besançon et ses empirons.
(2) BihlioUi. Bes., Collect. Chifflet, n» 19.
(li) Abbé Richard, Hist. du diocèse, t. II, p. 158. — Hugon de Poligny, La Franche-Comté anc. et niod., t. I, p. M'i.
Son successeur, François de Busleyden, professeur de lellres à Cologne, docteur en droit canon à Paris, habile jurisconsulte, linguiste distingué, précepteur de Philippe le Beau, ambassadeur en France, en Hspagne, à Grenade, s'acquit une telle réputation d'homme éminent qu'il fut élu archevêque de Besançon par le clergé et par tout le peuple, en 1498. Son pontifical de quatre ans fut néanmoins traversé par quelques actes d'hostilité de la part des citoyens de la cité. Avant sa mort, arrivée en 1502, il fit des fondations pieuses en diverses églises et dota plusieurs filles pauvres (1).
Antoine de Vergy, qui lui succéda, apporta sur le siège épiscopal la noblesse et la fermeté du caractère, une grande piété, un esprit cultivé et un zèle ardent. On peut dire que, pour l'époque, il fut un prélat providentiel. Dès les premiers coups que le protestantisme portera à son troupeau, il se mettra hardiment sur la brèche pour les parer et repousser la contagion de ses doctrines (2). Si, après lui, il se présente des circonstances difficiles, si sa succession échoit à un vieillard, puis à un enfant de sept ans, la Providence ménagera au diocèse des dignitaires ecclésiastiques dont le mérite suppléera à l'absence d'une autorité archiépiscopale.
Le diocèse était très vaste et l'archevêque devait parfois s'absenter et aller à la cour de l'empereur, tant pour y remplir ses devoirs de prince du Saint-Empire que pour y soutenir les intérêts de la ville ou de ses diocésains. Afin que l'administration dos sacrements ne lût pas en souffrance, on faisait choix d'un évêque suffraganl ou auxiliaire. Celuici remplaçait l'archevêque, donnait la confirmation, faisait la visite des paroisses, les ordinations des monastères et la consécration des églises. Désigné par le premier pasteur, le
(1) Bibl. Besançon, n» 963, N 1011.
(2) Voir Le protestantisme dans le pays de Muntb., p. 58.
suffragant devait être agréé par le chapitre. Il vivait d'une pension de deux cents francs assignés sur les revenus de l'archevêché.
Le choix de ces dignitaires tombait sur des prêtres, soit réguliers, soit séculiers, qui réunissaient, quelquefois à un degré très élevé, les vertus et la science ecclésiastiques. A l'époque qui nous occupe, furent successivement revêtus de cette charge : en 1494, Odo Tronchet, de Gray, cordelier; en 1501, Jean Favel, dominicain, qui établit dans le diocèse la fêle de saint Thomas d'Aquin ; en 1514, Jean d'Anvers, de Besançon, chanoine de la métropole; en 1524, le dominicain Pierre Tassard, qui consacra, en 1530, l'église d'Héricourl, aujourd'hui à l'usage des protestants ; en 1533, François Simard, de Mondon, docteur en Sorbonne, professeur de théologie, dont le nom reviendra plus loin (i).
Le chapitre métropolitain
Au xvi^ siècle, il était, depuis longtemps, composé des chanoines des deux cathédrales de Saint-Jean et de Saint- Étienne. Le quartier capitulaire, entouré d'un mur ayant cinq portes du côté de la ville, n'était habité que par ces personnages et des ecclésiastiques attachés au service des chapelles des deux églises ; ses maisons ne pouvaient être vendues ni affermées qu'à eux seuls; il avait sa police, ses franchises et ses règlements particuliers.
Les chanoines jouissaient de grands privilèges. En 1153, l'empereur Frédéric prit sous sa protection et celle de l'empire leurs personnes, leurs maisons canoniales ou particulières et tous leurs autres biens, les déchargea de même que leurs propriétés de toute juridiction laïque, sauf de celle de l'empereur ; fit défense à tous juges et à toutes personnes,
(1; Arch. du Dontis, G 192.
de quelque qualité qu'elles fussent, dans l'élendire de sa domination, de rien exit,^er de ces chanoines, pour raison de leurs biens. De plus, le monarque exempta les sujets, tant libres que serfs des chapitres, là où ils habitaient, de toute juridiction et exactions laïques, sous les peines les plus sévères (i).
Entouré des plus hautes protections, le chapitre paraissait ferme et puissant, comme le roc sur lequel s'élevaient les deux cathédrales. Plus de cent personnes le composaient : quatre dignitaires, le doyen, le grand archidiacre, le chantre et le trésorier; quatre personnats, appelés archidiaconés : ceux de Salins, de Gray, de Faverney et de Luxeuil, l'écolâtre, quarante-cinq chanoines, deux souschantres, deux marguilliers, deux secrétaires, quatre clercs, deux recteurs, dix enfants de chœur, dont six pour Saint- Jean et quatre pour Saint-Étienne, vingt-quatre chapelains, un reclus et un nombre variable de chantres et de musiciens.
Une stalle canoniale n'était obtenue qu'à la condition d'être noble ou gradué, maître ou bachelier en théologie, docteur ou licencié en l'un ou l'autre droit. Presque tous les chanoines étaient gens d'un caractère fier et indépendant. Prêtres ou seulement tonsurés, il y avait parmi eux des sujets éminents par leur science, leurs talents et leur piété. En revanche, il y en avait qui étaient fort ordinaires.
Le pouvoir du chapitre sur les chanoines résidants ou non résidants était parfois d'une force qui étonne. Car que dans celte grande réunion d'ecclésiastiques on en ait vu rà et là avec des mœurs mondaines, une conduite nullement honorable, cela ne peut pas être nié, mais il tant reconnaître aussi, comme en font foi les actes capitulaires, que les chanoines fidèles, toujours en niajorité, se tinrent en éveil
(1) CoUect. Duvernoy, t. 79.
pour repousser les atteintes portées à la discipline ecclésiastique, condamner les indignes et s'efforcer de les ramener au devoir. Pour cela, ils employèrent même l'excommunication (i).
L'illustre chapitre était très zélé pour maintenir la décence et la majesté dans la célébration de l'office divin. Ces offices étaient très longs et distribués dès l'aube du jour, d'après l'ordre des heures canoniales. L'assistance au chœur était de rigueur pour les chanoines résidants. N'ayant pas été présent à une partie des matines de Saint-Jean l'Évangéliste, le chanoine Jacques d'Ossoy se vil infliger une amende de 50 sols estevenants, applicables à la fabrique (2).
Les règles concernant la psalmodie, le chanl, les vêtements et la tenue au chœur étaient prescrites sous peine de la privation des dislribulions. Dépositaire de la foi, de la doctrine, de la discipline et des rites, le chapitre en général fut toujours fidèle à sa mission.
Les fruits des prébendes canoniales, même partagés par égales parts, auraient à peine fourni à chaque chanoine une alimentation suffisante (3). Le chapitre pauvre, nécessiteux, participait au don gratuit, avait à sa charge les réparations de son église, les frais du culte, qui étaient considérables ; les guerres, les incendies, les perles épuisaient ses ressources; souvent la ville lui demandait des subsides. Ses revenus se payaient en nature; il y avait les distributions manuelles en pain, vin, huile, hydromel ou hypocras. La pauvreté du chapitre était connue, puisque Louis XIV, en apprenant que le chapitre mélropolilain, qui voulait presque traiter d'égal avec lui, possédait à peine de quoi vivre, ne
(1) Acta Caj^ituli, 15 oct. 1504.
(2) Acta Capituli, 21 janvier 1519.
(3) Jnles Chifflet, n' 19. — F>uctus.,.. quamvis ad œqualitatem reducerentur, vis ad singulorum honestam sustentationeni sufficere possent.
put s'empêcher de dire que « le clergé fr.inc-comlois était le plus pauvre, mais le plus fier qu'il eût rencontré (i) ».
Si le chapitre vivait d'une honorajjle pauvreté, son influence, on peut le dire, n'en était que plus grande. Produite par la force religieuse, dont les chanoines étaient les premiers représentants après l'archevêque, elle faisait mouvoir tous les ressorts de l'Église et presque tous ceux de l'Étal.
Les chanoines avaient le privilège d'élire le premier pasleur du diocèse. Voici comment ils procédèrent à l'élection d'Antoine de Vergy. Après la messe du Sainl-Espril à laquelle tous les fidèles de la ville avaient été invités, ils entrèrent dans la salle capitulaire. Le fauteuil de la pré.«idence fut occupé par le grand archidiacre. Venaient ensuite, selon l'ordre de la dignité, l'abbé de Saint-Vincenl, les quatre archidiacres, les membres du chapitre, d'après leur ancienneté, enfin le prieur de Saint-Paul, avec un de ses religieux, délégué par le couvent. Ce jour-là, le 2 octobre 1502, le chapitre se créa des litres à la reconnaissance du diocèse. On comprend que ces élections, sur lesquelles passait le souffle de Dieu, avaient pour l'Église des eflets autrement vivifiants que celles dont un Concordai donna plus lard l'initiative à des ennemis de la religion catholique.
L'archevêque élu, qui n'avait aucune autorité sur le chapitre, n'avait pas de conseillers plus éclairés, plus désintéressés que les chanoines. Ceux-ci en donnèrent des preuves pendant les vacances du siège et l'éloignement forcé des prélats, alors que l'administration du diocèse leur était dévolue.
L'archevêque trouva dans le chapitre un puissant auxiliaire pour la répression de l'hérésie protestante. Des chanoines furent députés aux assemblées tenues pour aviser
(1) Abbé Morey, Les curés de campagne, p. 73.
aux moyens de défendre la foi. Nous en trouvons à Salins en 1525. C'est pourquoi Gharles-Quinl, quatre ans plus lard, remercie le chapitre de repousser le luthéranisme dans la mesure de son pouvoir (').
Le saint Suaire, considéré comme le palladium de la cité, donnait du prestige au chapitre. Sur un théâtre élevé de quelques marches au devant de l'église Saint-Élienne, on exposait deux fois par an celle précieuse relique. Sa vue opérait des prodiges étonnants sur les pèlerins venus des extrémités de la Bourgogne et quelquefois des pays les plus éloignés. Cette dévotion était générale. L'archidiacre de Salins, officiai de Besançon, racontait au chapitre, en 1531, qu'il avait échappé à Gy à un péril mortel, après s'être voué au saint Suaire (2). Quand loul un peuple, sensé et judicieux comme l'est le peuple calholique, s'enthousiasme d'une dévotion, on peut croire qu'il y trouve autre chose que du sentiment. Quant aux Bisontins, ils étaient bien obligés d'entrer en composition avec le chapitre et de le ménager, car ils savaient apprécier ce qu'une telle relique leur rapportait.
Le chapitre avait sa place dans les assises provinciales. Au retour des séances des États généraux, l'un des chanoines qui y avaient siégé faisait à ses collègues la relation des affaires qu'on avait traitées. La considération dont jouissaient les chanoines s'étendait au loin. C'était pour y rendre hommage que toutes personnes de marque, de passage ou en visite à Besançon, se faisaient un devoir d'aller les saluer. Fidèles à l'étiquette du temps, ces dignitaires lui faisaient aussitôt porter à son hôtel les cadeaux d'usage : hypocras, confitures, « ânée » d'avoine, vin et pain.
Les relations du chapitre avec la municipalité étaient
(1) Acta Capit., 20 mai 1529.
(2) Acta Capit., 7 déc. 1531.
fréquentes et amicales, car alors l'ordre religieux était confondu avec l'ordre civil ; les deux se prêtaient un mutuel appui dont tout le monde profitait. Pour les acles religieux, les deux autorités n'avaient qu'une même pensée. Si la peste était aux portes de la ville, si le mauvais temps persistait, si une victoire s'était abritée sous les drapeaux de l'empereur, les magistrats demandaient eux-mêmes une procession de pénitence ou d'action de grâces. Les frais demeuraient à leur charge. La ville payait les cierges des f seize officiers en livrées pour accompagner les corps et châsses des glorieux amys de Dieu, saint Ferréol et saint Ferjeux, saint Anlide el saint Prolhade (') » ; elle salariait ceux qui conduisaient l'artillerie aux processions {V et qui jouaient de la trompette devant les soldats. Tout le monde à ces cérémonies rivalisait de foi et de piété. Il y eut cependant une année où les gouverneurs faillirent en troubler la paix. Comme marque de leur dignité, ils avaient fait, pendant une procession, porter devant eux une « Vergette blanche ». En cela il y avait innovation. Elle tomba devant les vertes remontrances du chapitre, gardien-né des vieilles coutumes (3).
L'influence des chanoines au conseil de la cité se montra surtout dans la question la plus grave de l'époque. Au xvi" siècle, en face de la révolution religieuse qui menaçait de tout bouleverser, ces dignitaires ne s'endormirent pas devant le danger. Les yeux ouverts sur les allées el les venues de certains personnages suspects, les oreilles attentives à tous les bruits qui circulaient dans la ville, quand ils jugeaient que le moment d'agir était venu, ils allaient, avec tous les ménagements que comporte la bonne éduca-
(4) Comptes de la ville de 1529.
(2) Id., loc. cit., 1533.
(3) Délibér. manie, 30 mai 1535.
tion, exposer leurs griefs ou leur crainte aux gouverneurs, en les priant de prendre contre les séditieuses doctrines des mesures de répression. Le mauvais vouloir qu'ils rencontrèrent à l'hôtel de ville, sous le règne de Gauthiot d'Ancier, et dans l'intervalle de I06I à 1573, ne les déconcerta jamais. Passant par-dessus la tète de nos magistrats huguenots, ils firent arriver leurs plaintes à la cour des rois et des empereurs, où elles furent bien accueillies. A part ces deux époques, les conseils des chanoines furent demandés et appréciés par les gouverneurs, comme cela eut lieu en 1555, lors du recès d'Augsbourg. Quand les deux autorités civiles et religieuses unissent leurs efforts en vue du bonheur des peuples, elles vont à un succès merveilleux.
Parmi les chanoines, les uns célébraient les offices à la cathédrale de Saint-Jean, et les autres à celle de Saint- Etienne. A la première appartenait le privilège de la maternité (').
Églises paroissiales
Outre ces deux splendides édifices, réservés aux chanoines seuls, il y avait quatre églises paroissiales.
Celle de Saint-Jean-Baptisle était la première de Besançon. L'église située au bas du Chapitre métropolitain, à la place du square actuel, vis-à-vis l'archevêché, remontait," d'après certains auteurs, à l'épiscopat de saint Maximin ou de saint Paulin. C'est là qu'assistaient aux offices les fidèles renfermés dans l'ancienne circonscription paroissiale de Saint-Jean. Ils n'allaient à la cathédrale que dans les grandes solennités, où il y avait sermon en présence du Chapitre, comme l'indiquent nos anciens rituels. Les revenus de Saint-Jean-Baptisle constituaient la prébende d'un cha-
(1) Acta Capit., 150-1520 — Hugon de Poligny, Histoire de la Franche-Cot^té.
noine de la métropole. Celle église avait quinze chapelienies, desservies, en 1518, par six prèlres (M.
L'église de Sainle-Madeleine doit son origine à Hugues 1*'. Elle fut desservie par un collège de chanoines, dont l'installalion eut lieu probablement en 10i3. Le doyen de celle collégiale fut le trésorier du chapitre de la cathédrale de Saint-Jean. Sainte-Madeleine ne fut paroissiale qu'en 1239, après l'incendie de l'église Saint-Laurent, située tout à côté du pont qui reliait les deux rives du Doubs, et où les fidèles allaient entendre les offices. Au xvi* siècle, le territoire de celle paroisse était d'une grande étendue : il comprenait tout le quartier nord de Besançon, avec la portion de banlieue desservie aujourd'hui par Saint-Claude, et englobait en outre, sur la rive gauche du Doubs, la totalité de la bannière du Bourg, ayant pour limites les rues de Glères et de la Bouteille, les ruelles Baud et du Loup, et la partie inférieure de la rue du Lycée. En 1518, la collégiale était desservie par cinq chanoines et quarante-six familiers (2).
Église Saint-Pierre. — Située au centre de Besançon, celte église reconnaît pour son fondateur l'évêque Eusèbe, envoyé par le pape Melchiade, sous le règne de Constance Chlore. Elle était beaucoup plus rapprochée de l'hôlel de ville que le monument actuel; on y descendait par sept degrés, et un cimetière régnait tout autour. C'est du clocher de Saint-Pierre que tous les dimanches, une voix, pendant la nuit, clamait d'heure en heure : « Réveillez-vous, chréliens qui dormez, et priez pour les trépassés, que Dieu leur veuille pardonner (3). » C'était dans celle église que le
(1) Collect. Chifflet, n" 19. — Sachet, Histoire de l'éloquence religieuse. — Collect. Droz, n" 31.
(2) Castan, Besançon, p. 100. — Abbé Rossignot, La Madeleine, p. 13.
(3) Dans beaucoup d'endroits du diocèse, autrefois, le soir de la Toussaint, il était d'usage de manger un aliment fait de millet;
peuple allait entendre la messe du Saint-Esprit, le 24 juin de chaque année, avant l'ouverture des scrutins qui désignaient les membres du gouvernement municipal. Au début du XVI* siècle, l'église était desservie par vingt-deux prêtres, y compris le curé. Elle possédait les reliques de saint Antide et de saint Nicet, qu'on entourait d'une grande vénération (0.
Église Saint-Maurice, — Sa fondation remontait à saint Silvestre (374-396). Détruite par Attila, elle fut réédiflée par saint Miget, vers 662, et munie d'un baptistère. Elle mérita le nom d'église abbatiale, parce que les clercs qui la desservaient vivaient en communaulé sous la direction d'un abbé. Le pape Léon IX, à la demande de Hugues P', lui conûrma son premier titre, au mois de décembre J0i9. A la longue, la vie commune cessa parmi les clercs de Saint-Maurice. 11 s'y établit une société de prêtres et de familiers, issus des familles de la paroisse. En 1518, ils étaient au nombre de cinq (2).
c'était le plat du jour. Autour de ce mets, il se forma une légende : c'est qu'on délivrait autant d'âmes du Purgatoire qu'on absorbait de grains de millet, en patois : pilai. A la suite de cette naïveté, les catholiques de Saulnot, qui n'ont jamais manqué d'esprit, afin de montrer aux protestants combien le refus de prier pour les morts blesse la piété filiale, ont imaginé une scène qui a bien son petit grain de sel. Sur un chêne toutlu de la forêt qui se trouve entre Aibre et Villers-sur-Saulnot, ils ont entendu l'âme d'un protestant défunt de cette première commune venir demander des prières en disant : « Du paipai dé pilai ! en aurai-je jamais ! !» Le fils, en ce moment au pied de l'arbre, reconnaissant la voix de son père, lui répond : « Si tu en veux, mets-en cuire ! » Le patois est plus désespérant : « Se t'en veux, boute-z-en thieure ! »
(1) Suchet, La chronique de l'église Saint-Pierre. Comptes de la ville, année 1550. — CoUect. Dunand, n» 31. — Collect. Droz, n» 31. — Collect. Chifflet, n» 19.
(2) Fouillé, t. VII, p. 187.
Abbayes
Au commencement du xvi* siècle, il y avait deux abbayes à riesanron. La plus ancienne était celle de Saint-Paul. Fondée en 6r)0 par saint Donat, archevêque, sous le nom de prieuré, elle fui érigée en abbaye, en 1230, et en comniende, en 1446. Par ce dernier acte, elle fut vouée à une irrémédiable décadence, comme toutes les maisons religieuses qui acceptèrent ce régime. Les religieux s'appelaient chanoines de Saint-Paul.
Vers 1190, on éleva à l'église Saint-Paul un nouveau sanctuaire placé sous le vocable de saint Donat. 11 faisait partie des bâtiments claustraux, mais son entrée était à l'extérieur. Ce monument servait d'église paroissiale aux serviteurs de l'abbaye et à tous les habitants du quartier. Le pape Célestin III, en 1196, régla l'administration de la paroisse Saint-Donat. L'église était desservie par un chanoine et quelquefois par un prêtre séculier, mais, en tous cas, le curé était tenu de coucher au dortoir commun et d'assister à tous les offices, à moins qu'il n'en fût empêché par les devoirs de sa charge. En 1518, l'abbaye avait neuf religieux, y compris le prieur (').
L'abbaye de Saint-Vincent. — Ce monastère remontait au pontifical de Hugues II (1067-1085). Ce prélat, ayant retiré ses bonnes grâces à l'abbé de Saint-Paul, les reporta sur l'ordre de Saint-Benoît, préférence très pardonnable. Alors il commença près de l'église paroissiale de Sainl-Marcellin, construite vers 663, dit le Pouillé, la fondation d'un couvent dédié à saint Vincent, qui fut achevé par Hugues III,
(1) Léon Marqnisel, L'abbaye de Saint-Paul de Besançon, p. 86, 54. — Collect. Chifflet, n» 19. — Collect. Dunand, n» 31. — Pouillé, t. VII, p. 214.
son snccpsseiir. C'est en d092 que le premier abbé en prit possession. La paroisse de Saint-Marcellin fut dès lors desservie par lin religieux, quelquefois par un vicaire, au choix du prieur. En 1.*)1S, 1 "abbaye avait onze religieux el deux serviteurs (0.
Outre ces deux abbayes, il y avait le prieuré de Jussa- Moutier, qui était sous le vocable de l'Assomplion. Ce monastère, situé au pied du mont Cœlius, au lieu qu'occupent aujourd'hui les bâtiments de la gendarmerie, près de l'ancienne porte Noire-Dame, avait été construit par saint Donat pour sa mère Flavie et sa sœur Sirude. Un grand nombre de religieuses y pratiquèrent pendant longtemps les vertus dont elles trouvaient le modèle dans la Vierge, leur patronne.
Au commencement du xi« siècle, Jussa-Moutier devint un prieuré de Bénédictins, sous le titre ancien de monastère de Marie. L'église, paroissiale et conventuelle en même temps, était desservie par deux religieux, en 1506. En 1514, elle avait pour curé Jacques d'Ossoy, chanoine de Saint- Jean, dont la ponctualité à se rendre aux matines de la cathédrale laissait à désirer. Le prieuré avait une statue antique de la Mère de Dieu qui était l'objet d'une grande dévotion. A certains jours toute la ville y allait en pèlerinage (>).
Ordres religieux mendiants
La cité en possédait quatre. Le premier était le monastère des Dominicains. Il avait été fondé, en 1223, par l'archevêque Gérard de tiougemont et les chanoines de Saint- Jean, sous le nom de Notre-Dame de l'Assomption. C'est d'après les conseils du bienheureux Jourdain de Saxe que
(1) Dunod, Histoire de VÉglise de Besançon, t. I, p. 135. — Fouillé, t. VII, p. 285. — Collect. Droz, n» 31.
(2) Collect. Chifflel. n» 19. — Fouillé, t. VII, p. 221. — Suchet, Notre-Dame de Besançon, p. 18.
cet éUblissemenl eul lieu. Ce saint personnage, deuxième maître général de son ordre, en revenant d'Ilalie, iïit retenu à Besançon par une maladie. Après sa gnérison, il prêcha devant le peuple assemblé. Ses prédications et l'exemple de ses vertus déterminèrent les bourgeois de la ville, les magistrats et le clergé à appeler les Frères prêcheurs dans la cité. Les chanoines de Saint-Jean firent cession d'un terrain près de la porle Rivotle. L'an-née suivante, l'évèque confirmait cette donation et recommandait les Frères aux libéralités des fidèles. Telle fut l'origine de celte maison, connue sous le nom de couvent des Jacobins.
Dès leur fondation, les Dominicains avaient lutté contre les hérésies par la prédication et par la diflusion du culte de la sainte Vierge. Au protestantisme ils opposèrent les mêmes armes. Par leur zèle, la dévotion à Notre-Dame du Saint-Rosaire devint florissante. Leur église était le centre du culte populaire rendu dans toute la province à la Mère de Dieu. Les principaux orateurs qui s'y firent entendre, au début du XV f siècle, furent Jean Dujardin, docteur en théologie, Jacques Oudin et Jacques Guarin. Malheureusement, parmi les treize religieux que comptait alors la maison, deux ou trois ne furent pas toujours édifiants. Embrasser la vie religieuse avec des vues humaines, c'est courir à sa perte (').
Le deuxième ordre mendiant était celui des Cordeliers. J.-J. Chifflet raconte que le monastère de ces religieux fut élevé du vivant de saint François d'Assise, vers l'an 1225, au lieu qu'occupait l'ancien collège Saint-François-Xavier. Leur église, dont on fait remonter la construction à l'an 12.")0, était la plus vaste, la plus magnifique de la ville. On
(1) Suchel, Histoire de l'éloquence religieuse en Franche-Comté, p. 5L — Collecl. Cliifflet, n» 19. — CoUect. Droz, n» 31. — Fouillé, t. VII. — Délib. municip., 29 déc. 1533.
- 3t — y honorait parliciilièremenl le mystère de la Conception de Marie. Le magistral avait afioclé, en dehors de sa paroisse, celte basihqiie aux offices et aux anniversaires foniiés par leurs ancêtres, ou demandés par lautorité civile dans les circonstances extraordinaires de deuil, de joie, de danger ou de remerciement. Là, fut célébré, le 5 novembre 1506, un service funèbre pour Philippe le Beau. Quels honneurs furent rendus dans la circonstance à la mémoire du prince ! L'église était tendue de noir, le catafalque enlouré de (rois cent soixante-six cierges, le drap orné d'une belle croix blanche ; au chœur quatre bannières de deuil ; à la porte de l'église quatre étendards avec les armes du défunt et un collier de la Toison d'or; cinq cents bougies tant dans l'intérieur de l'église qu'autour du tabernacle, aux quatre angles de ce dernier et de l'autel un cierge de deux livres. Il y fut dit cent treize basses messes et trois grandes ; on fit don à tout venant de deux blancs de Bourgogne pour aller aux trois offertes. De tels hommages, rendus à la mémoire d'un monarque aimé, en disaient plus que les stériles éloges débités sur la tombe de nos prétendus grands hommes.
Dans la première moitié du xvi" siècle, les Cordeliers eurent comme prédicateurs de mérite Jean de Lorme, docteur en théologie, François Florel, Marchepallud, Michel Hatorchus, frère Tecloris et Simon Perrin. En 1518, le couvent de Besançon avait onze religieux. A quelques-uns on put, à un moment donné, reprocher des écarts regrettables.
Les Carmes formaient à Besançon le troisième ordre religieux mendiant. Leur couvent, situé sur la paroisse Saint- Maurice, datait de 1392. Il avait été fondé par l'amiral Jean de Vienne, seigneur de Koulans, qui mourut, en 1396, à la bataille de Nicopolis. Ces religieux propagèrent la dévotion du scapulaire. La confrérie de ce nom, érigée en leur église, devint en peu de temps très florissante, non seulement à Besançon, mais dans touto la province. Les chrétiens s'y
faisaient agréger pour obtenir une bonne mort. L'image de Noire-Dame du Mont-Carmel, exposée chez eux à la vénéralion publique, attirail beaucoup de pèlerins. Ces religieux avaient une vie très austère. La prédication, la prière, les œuvres de pénitence, auxquelles ils s'adonnaient, maintinrent la ferveur dans leur couvent. En 1518, il y avait dix Carmes à Besançon (').
Le quatrième ordre mendiant fut celui des Clarisses. Ces religieuses de Saint-François d'Assise étaient déjà à Besançon en 1410, année où sainte Colelle y fit une entrée (riomphante. Son séjour dans noire cité fut pour elle parliculièremenl cher. Elle fit revivre la règle de saint François dans toute sa pureté, ou plulôl dans toute son austérité. Les religieuses ne sortaient jamais de leur cloître, marchaient pieds nus, ne mangeaient jamais de viande, chanlaienl matines à minuit, gardaient le silence. Elles ne possédaient ni terre ni revenus, vivaient d'aumônes, qu'on leur portail au guichet d'une tour; quand il y avait grande pénurie dans la maison, quatre sœurs converses allaient mendier. La municipalité en tout temps fut gracieuse à leur égard. En ir>13, elle leur acheta du bois; la quittance est signée par Antoine de Rye ; l'année suivante elle leur fit don, pour le carême, • d'une demi-tonne de harengs blancs ». La prière de ces pieuses filles payait au centuple la dette de la reconnaissance. Au xvi^ siècle, les Clarisses étaient au nombre de vingt-cinq, non compris les sœurs converses (2).
A l'époque qui nous occupe, il y avait encore dans la même ville un cinquième couvent, celui des Dames de Ballant, situé près de la fontaine de ce nom, aujourd'hui la Mouil- Jère. Ce monastère de Cisterciennes avait élé fondé, en 125(),
(1) Sucliet, Notre-Dame de Besançon, p. 30. — Collect. Chifflet, noi9. —Collect. Droz, n" 31.
(2) Collect. ChitHet, n» 19. — Dunand, n» 31. — Comptes de la ville, 1513-1514.
par l'évêque Algrin, qui régla avec le chapitre de la Madeleine les droits et les devoirs du prêtre qui desservait la chapelle. Dès lorigine, il fut placé sous ia protection de la sainte Vierge, comme l'exigeait la règle de l'ordre. Dans les lettres d'agrégation à Cîleaiix, cette abbaye est habituellement appelée « Monastère de Sainte-Marie de Battant ». Ces religieuses ne relevaient que dé l'ablié de Cileaux, leur chef immédiat, et des souverains pontifes. En vertu de ce privilège, elles refusèrent, en 13i2, d'observer l'interdit jeté sur la ville par Hugues de Vienne à cause de l'emprisonnement d'un chanoine par les citoyens. Elles continuèrent à chanter l'olfice à haute voix, sans y admettre d'étrangers. L'ofticial les excommunia. Le pape, à qui elles en avaient appelé, fit lever les censures iniquement prononcées contre elles. C'étaient, on peut le dire, des fenimes fortes. La municipalité savait apprécier leur genre de \ie. Souvent pour le carême elle leur donnait de l'huile de noix et des harengs. D'après une belle de Grégoire IX, elles ne pouvaient pas être plus de vingt (i).
Hospices
Arrivons aux maisons hospitalières. Au début du xvi' siècle, il y avait à Besançon cinq hospices.
Celui du Saint-Esprit, situé à l'extrémité du quai de ce nom, fut fondé vers l'an 1207, par Jean de Montferrand, sur le modèle de ceux de Montpellier. La direction en fut Gonflée aux frères hospitaliers de l'ordre du Saint-Esprit qui vinrent de cette ville. En LM8, ils étaient au nombre de onze, tant frères que religieux et novices. Les entants pauvres, naturels ou légitimes, trouvés ou abandonnés, nés
(1) Bit)liothèque de I^esançon. Académie, n" 37, p. 175. — Sachet, Xotre-JJami' de Besam-ou, p. 76. — Comptes de la ville, 1514.
dans le comté de Bourgogne ou dans la cilé, y étaient reçus, enlreleniis, instruits, y apprenaient un métier et n'en sortaient qu'à l'âge où ils pouvaient gagner leur vie(i).
Hospice Saint-Antoine. — Cet hôpital, situé à Besançon, dans la rue de ce nom, subsistait déjà en 1396. Il devait être le chef-lien des hôpitaux d'Aumônières et de Huffeylez-Lons-le-Saunier. Si l'on s'en rapporte au Tau (T) que les Antonins portaient sur leurs habits, on peut présumer qne cette maison était spécialement pour les estropiés. En général, le nombre de ses malades était assez restreint. En 1330; il n'y avait que cinq lits à l'inGrmerie, sous la gouverne d'un seul prèire et d'un frère eonvers {-).
Hospice Saint-Jacques. — Il était spécialement destiné à recevoir les pèlerins. Sa fondation fut faite par le chapitre de la Madeleine, en 1182, du consentement de l'archevêque Thierri de Montfaucon et avec la permission du pape Luce III. Sa destination première ayant été reconnue insuf- Osante, les gouverneurs intervinrent pour l'étendre à un plus grand nombre de nécessiteux. « Il y a, écrit P. Despolols, une chapelle dédiée à Monsieur Saint-Jacques, à laquelle est conjoint un hôpital fondé par la cité, où sont reçus les pauvres citoyens décrépites et malades de l'un et de l'autre sexe.... et nourris du bien de l'hôpital par l'ordonnance de Messieurs. Il est situé rue d'Arènes, et y demeure un sieur d'église pour assister et consoler les pauvres au besoin. » La chapelle annexée à cet hospice fut construite en 1301. Les revenus de la maison étaient faibles. Les aumônes des fidèles venaient heureusement suppléer à leur insuffisance.
Hôpital Sainte-Brigitte. — Placé derrière le cimetière de Saint-Jean -Baptiste, il existait déjà en 12G3. Dans un
(1) Abbé Rossignol, La Madeleine, p. 1S3. — Droz, n° 31. — CoUect. Chiltlet, n" 19.
(2) Dunand, n« 31. — IJil)l. de Bes., tfss. 1205, p. 180.
lilro de celle année, le chapitre est qualifié « Mailre de riiôpilal de Sainte-Brigilte ». Cet hospice était gouverné par un recteur, nommé par l'archevêque, de l'avis du chapitre. Le recteur avait sous ses ordres des sœurs et des frères convers. Lorsque cette rectorerie vaquait, le chapitre de Saint-Jean commettait des administrateurs pour prendre soin de la maison jusqu'à la nomination d'un nouveau recteur. Après la cessation de la vie commune dans les chapitres, cette charge devint un bénéfice, dont jouit le grand chantre de Saint-Jean. L'hospice avait une chapelle dédiée à la sainte dont il portait le nom. Sous l'autel se trouvait une colonne de marbre, sur laquelle, disait-on, avaient été tranchées les deux têtes de nos saints apôtres. Là étaient reçus les chapelains, les écoliers, les choriaux des deux cathédrales, de même que les autres employés que des infirmités ou les fatigues de la vieillesse rendaient inutiles au service. Plus tard on y donna asileaux pèlerins et aux pauvres voyageurs. Huit lits furent fondés en leur faveur, en 1530 (•). Hôpilal Saint-Antide. — L'abbaye de Saint-Paul avait un hôpital, déjà en pleine prospérité, à la fin du xiii" siècle. C'est à Saint-Antide, dont les reliques étaient conservées dans le monastère, qu'il fut dédié. Une communauté de religieuses desservait cet étabhssement qui était, paraît-il, à l'angle de la rue Saint-Paul et de la rue du Chaleur. Une salle, qui a été rebâtie au commencement du xvi* siècle, subsiste encore et sert de magasin à fourrage pour la cavalerie. L'hôpital avait été fondé pour les pauvres qui dépendaient de la juridiction de l'abbaye et peut-être pour les pèlerins qui venaient en dévotion à Saint-Antide, dont il portait le nom ('•).
(1) Collect. Chifflet, n" 19, — Acta Capit., 3 déc. 1530. — Danand, n" 31.
(2) Léon Marquisetj Abbaye de Saint-Paul, p. 93. — Collect. Dunand, n" 31.
Au XV i« siècle, les gouverneurs de Besançon prenaient grand soin des hospices. On en trouve la preuve dans leurs prescriptions relatives aux enfants et aux malades du Saiut- Espril. Voici leur ordonnance :
Les enfants, avant d'èlre parvenus à l'âge de cinq ans, recevront « souvent pendant le jour » de la bouillie faile avec du lait et de la bonne farine, du potage ou de la soupe et des œufs, un bon pain blanc « à toute heure où ils voudront manger ».
Les pauvres et les malades, incapables d'aller en ville, seront visités quatre fois le jour : de bon malin, à l'heure du dîner ordinaire de l'hôpital, au milieu du jour et au souper; « leur sera présenté à boire : de bon vin, pur et net, et à manger, tel pain qu'ils voudront manger, selon le goût d'iceux, soit blanc ou aullre; aussi sera fait potage distinct et séparé et à leur goût et meilleur que le potage ordinaire des autres pauvres dud. hôpital, comme de quelques moutons, de quelques poulets, amandres, sucre ; il leur sera aussi donné pidance à l'avenant et beaucoup meilleure et plus délicate que celle des aullres. »
On fera le lit « de tels malades pour le moings une fois le jour et on leur donnera du linge blanc une fois la semaine (1). »
Toute la. province s'intéressait aux hôpitaux de la cité impériale. Quand les châsses de ces maisons, qui avaient cours dans le diocèse, s'arrêtaient dans une paroisse pour rappeler aux fidèles qu'il y avait des malheureux dans le besoin, les cœurs s'ouvraient à la compassion et chacun envoyait son obole aux victimes de la souffrance. La plupart des testateurs faisaient même aux hôpitaux un legs qui devait être acquitté le jour où les châsses seraient apportées dans la paroisse du donateur défunt. C'était
(1) Biblioth. Besançon, n» 1022, p. 30.
pour participer aux prières des malades, ajoutait le généreux chrétien, et « afin que les pauvres prient pour mol » (1). Ah ! combien on doit désirer les suOrages d'une âme qui souffre héroïquement !
Les écoles
Hugues P' établit trois écoles, dont chacune d'elles fut placée sous la direction de l'un des trois chapitres. Quoique ouvertes à tous les enfants du diocèse, elles furent fréquentées de préférence par les fils des seigneurs comtois. Saint Pierre Damien, évêquc d'Ostie et légat du pape, après un séjour qu'il fit à Besancon, nous dit <i qu'elles peuvent être comparées au gymnase de la céleste Athènes, parce qu'on y enseigne avec autant d'éclat que de succès les saintes lettres et les principes d'une sage philosophie ». On sait que ce témoignage, rendu par un censeur sévère, n'est pas suspect.
Chacune de ces écoles avait à sa tète un ecclésiastique appelé écolâtre. Dès le xtv« siècle^ on exigea de lui la connaissance des lettres divines et celle des sciences profanes, l'astronomie, la rhétorique et la poésie. Le recteur était amovible et au choix du chapitre. Les registres capitulaires donnent les noms de plusieurs écolâlres de Saint-Jean et de Sainl-Étienne.
C'est parmi les jeunes clercs de ces écoles qu'on choisissait les enfants de chœur appelés choriaux. 11 y en avait six à Saint-Jean, quatre à Saint-Étienne, et peut-être autant à Sainte-Madeleine. Le sort des choriaux était assuré par la part qu'ils avaient dans la mense canoniale, c'est-àdire dans la portion des biens ecclésiastiques destinés à l'entretien du clergé et des serviteurs de l'Église. Il n'en était pas de même des enfants de la ville admis dans ces
(1) Collect. Dunand, n» 26, p. 337.
écoles. Un document de 1223 nous apprend que, selon un usage qui n'était pas particulier à Besançon, ils allaient mendier leur pain de porte en porte. Des dispositions testamentaires faites par quelques riches familles procurèrent quelques ressources à ces enfants. Ces écoles qui, à certaines heures, avaient jeté un grand éclat, subirent, à la tin du XV' siècle, une décadence qui ne fit que s'accentuer dans le siècle suivant.
Pour y remédier, la ville, le 15 mai 1511, acheta des chanoines de Sainte-Madeleine le privilège d'enseigner que leur avait accordé le pape Nicolas IV. Ce droit lui fut cédé moyennant 210 livres estevenantes, sous la réserve que le chapitre de la collégiale conserverait le bâtiment où se tenaient les écoles, qu'il aurait le droit de faire étudier gratuitement quatre enfants de chœur, que chacun des chanoines pourrait en outre envoyer gratuitement un jeune clerc dans les écoles dont la municipalité projetait la fondation.
Elles furent établies dans une grande salle de l'hôpital Saint-Antoine. Le budget de la viHe en paya chaque année la location. Le premier recteur fut Lactance Ferri ou de Fer. Il paraît qu'il donna toute satisfaction aux gouverneurs. Ceux-ci, en considération c de ses vertus et sciences et du bon entretenement de ses escholiers, tant domestiques que aultres en général, aussi les bonnes diligences et instructions qu'illeur donne», lui firent présent, le 3 janvier 1515, d'une queue de vin de vingt-huit seliers, pris dans la cave de la cité (*).
Après la mort de Laclance, arrivée le 16 juin 1516, la ville lui donna pour successeur Kenaud Fonsol, antérieurement recteur des écoles de Saint-Jean. La peste de 1525 fit licencier la plupart des élèves et Ponsot jugea prudent de mettre sa personne à l'abri de la conlagion. Louis de Va-
(1) Comptes de la ville, 1515.
lerus de Bruges, le 24 octobre lo^ô, fut agréé par les gouverneurs comme recteur des écoles.
C'est vers celle époque que fut appliqué un règlement scolaire. 11 déterminait les qualités et les connaissances du recteur, la variété de l'enseignement à donner aux élèves, le prix des cours, celui de la pension des internes; il prescrivait des punitions légères et des réprimandes polies. Ce sage règlement étail en vigueur quand la direction des écoles échut à Jean d'Orival, de Normandie, le (i octobre 1546. Ce recteur, « de très bonne vie, saine doctrine et fort belle prestance », donna aux écoles de la ville, avec le régent qu'il s'était adjoint, un éclat qui fut interrompu quelque temps. Jean d'Orival relourna à Paris. Revenu à Besancon, en 1555, il reprit ses cours à la grande satisfaction de tout le monde.
A ce moment, le protestantisme s'efforçait de faire des adeptes dans la cité impériale. C'est pourquoi, à son installation, le maître recevait de l'hôtel de ville l'ordre de veiller avec soin qu'il n'y eût dans sa classe « aucungs suspects de la secte luthérienne et s'il en cognoit la moindre scintille du monde, incontinent il en avertisse les gouverneurs pour y donner ordre (•) «. Celle mesure était bien nécessaire à cette époque iV.
Un autre établissement d'enseignement, dont les bâtiments sont occupés actuellement par la Bibliothèque publique, fut fondé à Besançon par Nicolas Perrenot et sa femme, en vertu d'une disposition teslamentaire, en dale du 5 janvier 1550. Le cours de théologie, commencé en décembre 1548, par François Kichardot, fut transféré dans ce collège, qui fut appelé collège Granvelle.
Au commencement de 1567, celle œuvre « n'aurait encore
(1) Délibérations municipales, 21 mai 1551.
(2) Ulysse Robert, L'enseignement d Besançon jusqu'à la fin du XV lo siècle, p. 6, 32.
esté enlièremeiil accomplie »; c'est Nicole Bonvalot, épouse de Nicolas Perrenol, qui nous l'apprend par ses testameivl et codicille du 20 mars de ladite année, et c'est pour la parfaire qu'elle ajouta de nouvelles dispositions.
Elle institue au collège Granvelle une chaire de théologie en faveur des candidats à la prêtrise ou de tout autre qui voudra y assister, puis une chaire de grammaire au proGl de huit boursiers, qui, pendant cinq ans, seront logés et nourris gratuitement au collège. Le professeur de théologie recevra 200 fr. ; celui de grammaire, 100; le surveillant, 50, outre son logement; la pension de chaque élève sera de 30 Ir. Chaque jour, tous les boursiers devaient assister à la messe fondée à l'église des Carmes. La nomination des professeurs et du surveillant, la désignation des élèves furent remises aux deux fils de Nicole Bonvalot : Thomas Perrenol, seigneur de Chantonnay, et Frédéric Perrenol, seigneur de Champagney. Ce collège eut pour premier recteur Pierre de Soye. En 1630, il fut placé sous la direction de la Congrégation de l'Oratoire (').
Population. — Son attachement à la religion
Au moment où le protestantisme se disposait à attaquer Besançon, on se demande quelle pouvait être la population totale de la cité. Faute de documents précis, la question n'est pas facile à résoudre. Contentons-nous de donner à cet égard les plus grandes probabilités. En 1,*)18, tous les citoyens, par quartier, prêtèrent serment de fidélité à l'empereur et à la ville. Ils étaient : à Saint-Quentin, 670; à la rue Saint-Paul, 135; à Saint-Pierre, 319; à Chamars, 190; au Bourg, 240 ; à Battant, 437; à Charmonl, 181 ; à Arènes, 2.54; en tout : 2,646, y compris 190 prêtres, tant réguliers
(4) Ulysse Robert, L'enseignement à Besançon, p. 107.
que séculiers. Aujourd'hui presque tous ces citoyens seraient autant d'électeurs. Or, 2,646 électeurs peuvent représenter une population de 9 à 10,000 âmes. C'était approximativement le chiffre de la population de Besançon au xv!*" siècle. Si elle le dépassa, ce fut de peu, à cause de la peste qui la déciniait souvent. Ajoutons que, à la fin du xvii° siècle, la cité avait 13,361 habitants, d'après une statistique de l'Intendant.
Dans le cœur de ce peuple de Besançon, la foi avait les racines les plus profondes. En 148 i, il s'y était fait un renouvellement général de ferveur et de piélé qu'il est à propos de rappeler ici. « Le mercredy de caresmentrant, Jean-François Bourgeois, frère mineur de l'observance, saint et devol homme, prescheur especjal et excellent, non pas de grand clergie, mais de bonne manière d'attirer le peuple à dévotion, arriva et fut logé aux Cordeliers. » Les fruits qu'il produisit par ses prédications et encore plus par ses exemples furent merveilleux. « Il plaisait aux grands et aux petits, les pleurs qu'il répandait faisaient encore plus d'impression que ses paroles ; il tombait quelquefois en extase, ce qui obligeait à le retirer de la chaire sans mouvement. La douleur qu'il avait des désordres qu'il était obligé de reprendre lui serrait le cœur ; bientôt il ne s'expliquait plus que par ses larmes et ses gémissements, alors tout son auditoire, pénétré de componction, pleurait et gémissait comme lui. » Le vendredi après Quasimodo, jour de son départ, les pécheurs eux-mêmes étaient rentrés dans la bonne voie. Jamais prédications n'eurent des fruits plus durables ; chaque soir, dans plusieurs rues, on chanta des cantiques à la gloire de Jésus et de sa sainte Mère. Au mois d'octobre, l'ordre de les cesser fut donné aux prônes (M.
(1) Hugon de Poligny, La Franche-Comté, t. II, p. 61. — Bibl. de Bes., Mss. n» 1007.
Le Carême élail alors prêché chaque année dans les églises des Jacobins, des Cordeliers el des Carmes. Les fidèles s'y portaient en foule. Les gouverneurs savaient récompenser les prédications de ces religieux « qui avaient édifié le peuple ». Ces stations se terminaient par l'accomplissement du devoir pascal. Alors un spectacle touchant apparaissait aux yeux de tous. Tout le monde trouvait le chemin du confessionnal et de la sainte table. C'était la résurrection des âmes. Le devoir pascal était accompli si généralement, que l'on verra plus tard les victimes du protestantisme aller en vain demander aux religieux un billet de confession, à prix d'argent.
La religion de nos braves Bisontins ne se contentait pas de l'enceinte d'un temple pour payer à Dieu le tribut de son amour el de ses adorations; il lui fallait le grand air et les grands chemins. Plusieurs fois, dans un danger extrême, la ville assistait à des processions demandées par les gouverneurs el par les citoyens eux-mêmes. Four écarter l'hérésie de Besançon, chacun voulut recourir à ces prières solennelles, publiques. En l'année 1537, outre les processions habituelles, la ville en fit treize autres, pendant lesquelles les fidèles demandèrent à Dieu la conservation de la foi catholique ('). Mais celles qui l'emportaient en magnificence, c'étaient les processions de la Fête-Dieu. Nulle part elles ne furent plus brillantes qu'à Besançon, dit Dunod. Le clergé y assistait revêtu de chapes, les confréries y portaient leur bannière, les gouverneurs, les hommes constitués en autorité y étaient avec leurs habits de cérémonie ; pendant la marche, la garnison en armes bordait les deux côtés des rues; sur les hauteurs, à la ville, l'artillerie mêlait le bruit de ses décharges au chant des hymnes et au carillon des cloches de toutes les églises. Mais rien ne donnait plus
(1) Arch. du Doubs, G 193.
de vie el d'animation à ces cérémonies, que l'allitnde recueillie de tout un peuple en adoration devant le Dieu de l'Eucharistie qui les présidait.
Au moment où l'hérésie préparait ses plus furieuses attaques contre Besançon, les fondations pieuses de tous genres étaient faites par le peuple. Jean Blanchetête établit la chapelle Sainte-Anne, où devait se réunir une association de femmes pour de bonnes œuvres (i). Quatre basses messes, fondées à Saint-Pierre, devaient être dites le jour de la Sainl-Jean-Bapliste, à l'heure où' se chantait la messe du.Saint-Esprit, en vue d'obtenir de bonnes élections C-). La peste élait la terreur de la ville. Pour conjurer le ciel d'en préserver les citoyens, le vendredi de chaque semaine il y eut à cette intention la fondation d'une messe précédée du récit de la Passion (3). En 1536, eut lieu à l'hôtel de ville la dédicace d'une chapelle où, chaque jour, les gouverneurs entendirent la messe. Un chanoine de Sainte-Madeleine (4) ayant rapporté quelques reliques de saint Vernier, les vignerons formèrent une confrérie sous le patronage de ce saint (5).
Alors, les sentiments de la foi chrétienne faisaient explosion dans une multitude de dévotions qui toutes, en déBnilive, ne tendaient qu'à un but : glorifier Dieu et Jésus-Christ, son Fils, soit directement, soit indirectement, par le culte que l'on rendait aux saints. Pendant des siècles, les familles de la ville y avaient puisé, dans la mesure du possible, les éléments de la paix et du bonheur. En détruire les sources, ce ne peut être que le fait d'hommes criminels.
(1) Hugon de Poligny, Histoire de. la Franche-Comté, t. II, p. 61.
(2) Comptes de la ville, 24 juin 1519.
(3) Comptes de la ville, août 1.544.
(4) Comptes de la ville, 1536.
(5) Arch. du Doubs, G 1.307.
CHAPITRE II
Paroles d'un Franc-Comtois sur le protestantisme. — Elles se vérifient à Besançon. — Antoine de Vergy, archevêque, — Rivalités causées par Maximilien I^^. — Vexations faites au clergé. — Gauthiot d'Ancier et Lambelin favorisent la division. — Arrivée de Farel à Montbéliard. — Opposition de Besançon an luthéranisme. — Deux cas dans cette ville. — Exécution de Coquillard. — Efforts de Charles-Quint pour rétablir Tharmonie comme barrière au protestantisme qui gagne Berne, Neuchatel, Genève et Lausanne. — Attachement de Besançon au catholicisme. — Procédés de Gauthiot d'Ancier pour accroître son influence. — Son dépit de n'être pas l'avoué de l'empereur. — Ses relations et celles de Lambelin avec les réformateurs suisses. — Intervention heureuse de Pierre de la Baume. — Réconciliation des partis.
Un écrivain franc-comlois a parlé du proleslanlismc en ternies frappants de vérité : « L'époque de la Réforme esl, dans l'histoire de l'humanité, le retour môme de la crise qui désola son premier âge, le Paradis perdu. Labeur ingrat, guerres, pestes, famine, désordres, erreurs, n'étaient en ce monde qu'accidents passagers, douleurs qui se consolent aussi longtemps que la foi universelle en Europe demeure intacte. Luther, ou plutôt l'esprit du mal incarné en lui, allait encore bouleverser cette pauvre humanité et ruiner à jamais la concorde et le bonheur. C'en est fini du repos et de la prospérité, disait Charles-Quint, là où n'existe plus l'unité de doctrine. L'esprit de révolte, une fois déchaîné, se répandit en une vaste conspiration contre la vérité, dont les progrès furent si rapides que Luther lui-même, en 1538, déclarait qu'il n'eût pas commencé à prêcher s'il eût prévu
lanl de calamités, de scandales et d'impiété paraii ses disciples (1). »
La façon dont pénétra le protestantisme à Besancon ne justifie que trop les gémissements de l'écrivain franc-comtois. Tant que dura la propagande, à la place de la paix, de l'ordre et de la prospérité, qui, en général, y régnaient auparavant, elle y introduisit l'agitation, la division et le trouble, d'où devaient sortir tant de souflrances.
Il faut reconnaître que le protestantisme en se présentant à Besançon, dont il ambitionnait la conquête, trouvait un état de choses bien capable de fournir un point d'appui à ses espérances. L'ardente rivalité qui existait entre le clergé et le gouvernement de la cité lui était on ne peut plus favorable.
Antoine de Vergy, élu, en 1502, archevêque de Besançon, à l'âge de quatorze ans, tandis qu'il étudiait à l'Université de Dole, prit possession de son siège, le 28 août 1513; mais n'étant point apte à recevoir la consécration, il fut envoyé par son père, qui était maréchal du comté de Bourgogne, à la cour, que l'archiduchesse Marguerite tenait aux Pays-Bas; le jeune prélat fut donné pour précepteur à celui qui devait s'appeler bientôt Charles-Quint (2).
Peu après son retour dans sa ville épiscopale, où il reçut la consécration le jour de la Pentecôte de l'année 1517, la lutte éclata entre lui et la cité.
« Les droits respectifs des ecclésiastiques et de la commune avaient été réglementés par un traité qui datait de 1435. Un diplôme de Maximilren 1'='', en date à Augsbourg du 29 juin 1518, annula ce traité. L'archevêque protesta contre cette décision impériale, prise à rencontre de ses droits. La commune cria au scandale. Elle déclara de son
(1) Gaston Coindre, Mon vieux. Besançon, p. 789.
(2) Castan, Société d'nnulation du Doubs, 1905, p. 103.
chef que l'archevêque, rebelle à un ordre de l'empereur, était mis au ban de l'empire et déchu de ses dignités temporelles (1). i
La discorde avait donc été maladroitement excitée par Maximilien I«^ Pour supprimer un traité qui, pendant de longues années, avait maintenu de bons rapports entre l'autorité civile et l'autorité religieuse, l'une et l'autre auraient dû s'entendre.
Le prélat, justement froissé et irrité de la conduite des gouverneurs de la cité, leur fît sentir son mécontentement. « Le principal tribunal de Besançon, celui de la Régalie, appartenait à l'archevêque, qui en nommait le juge et les officiers. Des affaires nombreuses arrivaient à ce tribunal de tous les points du diocèse ; aussi, bien des gens vivaient des causes qui s'y plaidaient. Le pontife, pour punir la ville de son usurpation, fit transporter à Gy son officialité, avec ordre aux notaires et aux juges de la suivre, ce qui eut heu « au grand dommaige et détriment irréparable de lad. cité qui est dépopulée et déshabilée », dit une lettre de Charles-Quint (2).
La commune s'en prit aux chanoines. Pour leur faire expier « leur adhésion à la conduite de l'archevêque, elle voulut les obliger à prêter devant elle un serment de fidélité à l'empereur. Les chanoines refusèrent, et, comme on menaçait de les y contraindre, le clergé se prépara à quitter la ville en masse. En face d'une semblable éventualité, le corps municipal finit par admettre que les ecclésiastiques pourraient déposer leur serment entre les mains de l'archevêque (19 mai 1519). «
« La situation se compliquait d'un traité de combourgeoisie que la commune venait do conclure pour quinze
(1) Castan, Société d'émtcl., 1905, p. 135.
(2) Mss. BihI. de Besançon, n» 1011.
ans avec les cantons et villes libres de la Suisse, 24 décembre 1518, au f,Tand méconlenlemenl de l'empereur et de la gouvernante des Pays-Bas ; la commune fut sommée de s'expliquer sur cetle incartade (i). »
En conséquence, elle ne manqua pas d'envoyer des mémoires où elle essayait de se justifier.
« L'un avait pour but de prouver au conseil aulique que le déplacement de l'officialilé constituait une alleinle aux prérogatives du chef-lieu du diocèse; l'autre de démontrer à l'empereur et à l'archiduchesse que l'alliance avec les Suisses ainsi que le serment exigé des ecclésiastiques étaient des précautions de bon aloi. Ces dernières questions donnèrent lieu à deux ambassades : le cogouverneur, Etienne Dospolots de Dampierre, eut mission de se rendre en Allemagne, et, peu après, Claude Fillot de Chenecey, son collègue, partait pour la Flandre. La municipalité apprit bientôt avec dépit que l'un de ses envoyés, séduit parla promesse d'un haut emploi (2), avait signé l'engagement de procurer, dans le plus bref délai, la résiliation du traité fait avec les Suisses. Le mé.moire contre le transfert de l'officialité était l'œuvre de Jean Lambelin, notaire et secrétaire de la ville. Ce fut lui qui, par délibération du 8 octobre 1520, reçut mandai d'en aller soutenir les conclusions devant la diète impériale de Worms (3). »
L'empereur, par une lettre datée de Cologne, 6 novembre lo20, « enjoignit à l'archevêque d'avoir à rétablir à Besançon, dans un délai de huit jours après signification du mandement impérial, sa cour d'officialilé. Un peu plus tard, en revanche, le monarque désapprouva les exigences de la municipalité à l'égard du clergé. » Mais ces décisions, foin de pacifier la quenîlle, ne servirent qu'à l'envenimer.
(1) Castan, Société d'émul., 1005, p. 107.
(2) Il lut nommé juf^'c du comtû de Bourgogne.
(3) Castan, Société d'émuL, l'>05, p. 107.
Antoine de Vergy laissa son officialilc à Gy, ce qui contribua à irriter de plus en plus la population laïque de Besançon. Il ne fut pas longtemps sans s'en apercevoir. Quelques cas d'hérésie lui ayant été signalés dans la ville, il n'hésita pas à envoyer son procureur pour procéder en son nom à des informations. La municipalité vil là un empiétement sur son autorité. Le procureur du prélat fut arrêté, passablement maltraité et jeté dans un cachot.
L'archevêque usa de représailles. Par son ordre, plusieurs citoyens de Besançon furent saisis sur les grands chemins et incarcérés comme otages au château de Gy, puis, dans une lettre pleine de fiel, où il commettait un étrange oubli de ses devoirs de charité, il réclamait impérieusement son mandataire, menaçant, en cas de refus, de se venger non seulement sur les personnes, mais même sur les propriétés des citoyens qu'il pourrait atteindre. La commune répondit à cette sommation en interdisant aux chanoines toute communication avec l'archevêque.
Dans tous ces démêlés, le chapitre faisait cause commune avec son chef hiérarchique, ce qui lui attirait beaucoup de vexations de la part de la municipalité. Il y prêtait malheureusement le flanc. Sur quarante-cinq chanoines des deux cathédrales, dédiées à saint Jean et à saint Etienne, une vingtaine seulement assistaient au chœur; les autres se bornaient à tirer les demi-fruits de leurs prébendes, cumulant ces ressources, pour faire figure dans l'entourage des princes, avec les différents bénéfices que l'intrigue pouvait leur procurer. En outre, ceux qui résidaient étaient loin de donner tous d'édifiants exemples. Que de fois les chanoines fidèles à leurs devoirs eurent occasion, à l'époque qui nous occupe, de flétrir la conduite de certains de leurs confrères (1). D'autre part, les moines, qui étaient entrés sans
(1) Acta Capituli, 2}cissini.
vocation dans les abbayes et les couvents de la ville, étaient relâchés et paresseux, s'occupant pins des profils de leurs quêtes que de la prière et de l'étude. On comprend que le conseil communal ne pouvait manquer de se faire une arme de cette décadence de la vie canoniale et monacale, battre le clergé en brèche, ruiner son influence. Il refusa le bénéfice de l'exemption des impôts aux immeubles acquis depuis moins de cinquante ans par les corporations religieuses; il interdit l'établissement de confréries nouvelles sous le couvert des églises ; puis, il se mit à flétrir dan? des actes publics la vie irrégulière et peu édifiante qui était celle d'un trop grand nombre de prêtres et de religieux (*).
La ville était alors ravagée par la peste. La commune demanda au chapitre un subside de 500 écus. C'était trop, car, comme il a été dit plus haut, les fruits des prébendes canoniales, partagés même par égales parts, auraient à peine fourni un honnête entretien à chaque chanoine, et, de plus, le chapitre, malgré ses modestes revenus, venait de voler 6,000 fr. pour arrêter les progrès du protestantisme, fléau pire que la peste. Aussi ne répondit-il à la municipalité que par l'offre de 100 fr. et de quelques dons en nature (2). La population en fut indignée ; elle éclata en récriminations contre les chanoines et leurs suppôts (3).
La commune se vengea. Le chapitre avait ses prisons audessus de la Porte-Noire. Il prétendait avoir le droit de l'ouvrir ou de la fermer à son gré. La municipalité soutenait que le passage était public et en donnait pour preuve les pieux plantés depuis très longtemps, pour que les barrières qui existaient ne pussent être closes. Le chapitre, crai-
(1) Délib. munie, 14 février 1522. 24 avril 1522, 10 et 30 avril 1523, 17 octobre et 16 novembre 1524.
(2) Acta Capituli, 17, 26 juin, 6 juillet 1525.
(3) Réplique de la municipalité aux doléances du Chapitre.
gnant une invasion du populaire et voulant pouvoir se barricader à l'occasion, fit enlever les pieux. La commune en ordonna le rétablissement, et deux pieux tout neufs furent plantés en plein jour, aux applaudissements ironiques de la multitude. Les chanoines prolestèrent, mais le conseil sut faire respecter la mesure qu'il avait prise (i).
La porte était ouverte à l'arbitraire, il n'y avait plus de raison de s'arrêter. On voulut faire des visites domiciliaires. La peste en fut le prétexte. Des soudards, accompagnés d'une partie de la population, firent irruption dans les demeures des chanoines et des familiers de l'église, dans le but de vexer les chanoines. On arrêta toutes les servantes de ces derniers. On en fit un peloton qui fut conduit, au son du tambourin, jusqu'à l'hôtel de ville. La populace les escortait en criant: « Venez voir les ribaudes du chapitre ».
Deux hommes surtout contribuaient à échaufl'er l'opinion et à provoquer ces désordres : Gauthiot d'Ancier, cogouverneur, et Lambelin, secrétaire d'État, que nous avons déjà nommé.
« Gauthiot d'Ancier, issu d'une vieille famille bourgeoise de Gray, et fils d'un avocat fiscal au parlement de Dole, faisait partie de la municipalité, quand Antoine de Vergy vint, en 1517, recevoir la consécration épiscopale et prendre en mains le gouvernement du diocèse. A ce moment déjà, il était remuant, dévoré d'ambition et avide de popularité. Soit que ce prélat n'ait pas eu pour ce personnage les attentions qu'il croyait mériter, soit que par des paroles hautaines le nouveau chef du diocèse eût éveillé les susceptibilités du corps municipal, on vit tout à coup Gauthiot d'Ancier, qui était l'oracle de l'hôtel de ville, rompre en visière avec le clergé (2). »
(1) Castan, Société d' émulât., 1905, p. 114.
(2) Id., loc. cit., p. 104.
Dès lors, il fit usage contre lui de tout son créJit. 11 trouva dans le gouvernement démocratique de la ville les appuis (jui lui étaient nécessaires pour réaliser ses rêves de domination, et il sut gagner de nombreux partisans non moins dans la bourgeoisie que dans le peuple.
« Encore il eut la bonne fortune de rencontrer à l'hôtel de ville un complice parfaitement apte à seconder ses desseins. Ce personnage n'était autre que Lambelin, secrétaire d'État de la commune, chargé de rédiger les actes du conseil et de lesauthentiquer par sa signature ('). »
Jean Lambelin, citoyen de Besançon el notaire en cette ville, attaché depuis le 4 mai 1520 au secrétariat de la mairie, en devint bientôt le chef. « Homme passionné et haineux, dit Gaslan, pétri d'ambition et d'orgueil », tout dévoué à Gaufhiot d'Ancier, il ne le fut pas moins à la secte protestante. Désigné par la municipalité pour aller soutenir devant la diète de Wornis le mémoire rédigé contre le transfert de l'offlcialité à Gy, il y arriva au moment où Charles-Quint se faisait couronner empereur d'Allemagne et où Luthor faisait brûler la bulle qui l'excommuniait. « De Worms, il écrivit à quelques Bisontins des lettres pleines de choses abominables et même en déHeslation du Saincl-Sacrement('^) •>. « De retour à Besançon, il se fit l'écho des imprécations de Luther. Comme il flattait en cela les passions traditionnelles qui animaient l'hûtel de ville contre l'autorité du clergé, on laissa volontiers convertir SOS paroles on délibérations (3). » Quelle confiance peuvent donc mériter les paroles elles écrits de cet homme?
C'est au milieu de ces démêlés et de cette confusion que le protestantisme faisait ses premièr.'S tentatives de con-
(1) Castan, Société d'émulat., 1905.
(2) Délibérât, munie., t. XIX. p. 289.
(3) Castan, Société d'émulat., 1905.
quête dans notre pays. Les circonstances semblaient lui frajer le chemin de Besancon même.
Au mois d'août ITi^i, arriva dnns le diocèse un apôtre des doclrinesde Luther. Farel, petit-fils d'un juif(^), né dans le Dauphiné, vint à ce moment à Montbéliard, où, avec la permission d'Ulric, il fit entendre sa voix éclatante. A sa parole, le feu de la discorde religieuse s'alluma bientôt avec une vive intensité. Grâce à la protection du prince, il bouleversa toute la ville et arracha un certain nombre d'âmes à la foi catholique. Le bruit de ses prédications retentit jusqu'à Besancon. Le 12 août, le chapitre et presque tous les citoyens tinrent une conférence à l'hôtel de ville pour aviser aux moyens d'extirper la secte luthérienne. Le lendemain, Claude Pillol de Chenecey, Simon Gauthiot d'Ancier, Louis Mouchel, seigneur d'Avilley, Jacques Jouffroy, seigneur de Marchaux, après délibérations « sur cette damnable secte », s'engagèrent à communiquer au chapitre tout ce qu'ils en apprendraient (2).
L'archevêque jeta l'interdit sur la ville de Montbéliard (3). Avant celte grave mesure, le parlement de Dole et la noblesse, celle-ci dans des assemblées tenues à Gray, à Monfbozon, à Salins, avaient pris des résolutions énergiques pour aider le clergé à combattre les nouvelles doctrines. Pressée d'entrer dans ce concert, la municipalité bisontine, qui s'était contentée d'abord, par la réunion dont il a été parlé, de témoigner de son attachement au vieux culte, sentit la nécessité de faire davantage. En vue de préserver Besancon, autant qu'il était possible, des ravages des nouvelles doctrines, et sur la demande de plusieurs chanoines, elle défendit, au mois de novembre 1521, aux marchands de la ville toutes relations commerciales avec
(1) Bolzec, Vie de Théodore de Jièze, p. 16.
(2) Acta Capituli, 12, 13 août 1524.
(3) Loc. cit., 17 août.
cfiux de Monlbéliard. Elle leur ordonna mêaie d'aller retirer au plus loi les marchandises qu'ils avaienl en dépôt dans celle dernière ville, avec recommandation d'inviter ses négociants à ne pas venir dans la cité impériale lanl que l'excommunication pèserait sur leur paroisse (0. A celte occasion, il y eut donc un semblant de rapprochement entre l'hôtel de ville et le clergé. Ce qui se passait dans le pays de Monlbéliard n'y fut pas étranger.
Les disciples de Farel, en effet, comprenaient la nouvelle religion autrement que leur maitre. Pour eux, comme pour les princes d'Allemagne, elle devait être une entreprise lucrative. En conséquence, on les vit s'armer, former des bandes, parcourir les campagnes, attaquer les châteaux, les couvents, les prieurés, aux cris de : Luther ! LutherC^) ! Partout la terreur précédait ces hordes de pillards qui rançonnèrent le comté et la ville de Monlbéliard, le chapitre de Saint-Maimbœut', les terres de Belforl, de Granges, de Lure et de Faucogney. Pour se défendre, l'arislocratie comtoise emprunta des pièces d'arlillerie à l'arsenal de Besançon.
Malgré l'opposition que le piolestantisme souleva dans la cité impériale, il fît néanmoins des adeptes dans la famille importante des Emskerque, dite d'Anvers.
Cette famille, originaire de Hollande, vint à Besançon à la suite d'une Catastrophe mémorable. Le 19 novembre 1121, l'océan rompit ses dignes ; les canaux débordés submergèrent soixante-douze villages aux environs de Dordrecht. MM. d'Emskerque, ruinés dans leur commerce de pêcherie, se réfugièrent d'abord à Anvers, puis émigrèrenl en Franche-Comté. Guillaume, le premier qui y vint, habita d'abord Salins, où il épousa Marguerite Prevostel, puis Besançon, où son premier séjour, à l'angle de la rue des
(1) Délibérât, munie, 21 nov. 1524.
(2) Abbé Tournier, Le protestantisme dans le pays de Montbéliard, p. 62.
Chanibrelles, fil donner à celle ruelle le nom d'Anvers. Chose à remarquer, Guillaume d'Anvers, seigneur de Velleclair, et père de six enfants (i), se fil religieux bénédiclin à Faverney, à l'âge d'environ soixanle-douze ans, el mourut, le onzième mois de son noviciat, en réputation de sainlelé.
Son fils aine, Antoine, n'iniila pas la foi de son père. 11 donna, parail-il, son adhésion au luthéranisme. Pour cela, il fut incarcéré dans les prisons de Gy. Le chapitre, craignant que la concorde n'en lïit encore plus troublée, envoya deux chanoines solliciter de l'archevêque la mise en liberté du prisonnier. Le prélat demeura inflexible. Une nouvelle ambassade fut encore envoyée à Gy, et Pillot de Chenecey, « comme enfant de l'Église et zélateur de la paix, pour le bien de l'Église el lui épargner un dommage et un préjudice », joignit sa requête à celle des chanoines en faveur de l'accusé. Le 17 janvier 1526, le prélat se laissa fléchir, Antoine d'Anvers fut rendu à la liberté après avoir donné une caution (2).
Cependant un acte de vigoureuse répression affirma les bonnes dispositions qui étaient alors celles de toutes les autorités. Un minime, Pierre Coquillard, frère de l'official d'Arras, arriva un jour à la porte de Charmont, en montrant au portier sa lettre d'obédience. Kntré dans la ville, il prêcha à Saint-Pierre un dimanche où la châsse de saint Antoine était exposée à la vénération des fidèles. Dans son sermon, il avança des propositions contraires à la foi catholique. A peine fut-il descendu de chaire, qu'il se hâta de
(1) 1» Antoine d'Anvers, négociant ; 2° Guillaume, chanoine de la métropole; 3° Jean, évêque sufl'ragant, abbé des Trois-Rois. chanoine de Saint-Jean; 4° Louis ; 5* Denis ; ô» Philiberte, femme de Jean Malarmey. Cette famille, dans la suite, donnera trois religieux bénédictins, un abbé à l'abbaye de Theulay et quelques religieuses à différents monastères.
(2) Acta CnpituU, 12 et ITjanv. l.=)2ti.
quitter la ville. Informé de ct-tle prédication, le procureur du chapitre le fit arrêter et ramener à Besançon. Reconnu coupable, il fut dégradé et remis à l'autorité civile, qui le condamna à mort. Il eut la langue coupée, puis la tête, et ensuite, pour inspirer à tous une crainte salutaire des mauvaises doctrines, la justice fit « affixer » ses quartiers hors des murs, sur plusieurs points de la banlieue (').
Ce châtiment produisit l'effet désiré; car Jean Colombier de Besançon, prêtre faible et ambitieux, gagné aux nouvelles doctrines, crut prudent de se retirer à Granson, dans le pays de Vaud. C'est là que, le 16 mars 1532, il compléta, par un mariage sacrilège, son adhésion au protestantisme ("). S'il fût resté prêtre vertueux, il n'eût pas contracté les souillures de l'apostasi» ; que le lecteur en soit bien persuadé.
Dans ce début de l'agitation protestante, le conflit entre l'hôtel de ville et le clergé demeura assoupi, malgré les efforts de Lambclin pour entretenir l'irritation dans le conseil municipal et le désordre dans les esprits. Ne rêvait-il pas d'introduire dans la ville des paysans armés qui, en soulevant la population, eussent livré la place à leurs coreligionnaires (3). Trahir leurs concitoyens catholiques, telle fut, en tout temps, la pensée d'un bon nombre de protestants.
Pour le moment, son influence se trouvait bien amoindrie et le besoin de sa sûreté personnelle l'obligeait à dissimuler. 11 était d'ailleurs privé du précieux appui de son complice le pins important, Gauthiot d'Ancier. Celui-ci, dès la fin de ir>2i, était attaché, en qualité de maître d'hôtel, au connétable de Bourbon, qu'il avait reçu dans sa propre maison et l'avait suivi dans ses malheureuses aventures d'Italie. (1
(1) Mss. Duvernoy. t. 78. — Biblioth. de Bes., n* 1043. — Délibér. munie, 12 fév. 1527.
(2) Mss. Duvernoy, t. 78, p. 393 v».
(3) Délib. munir., 1538. — Doléances à Charles-Qaint.
revint à Besancon, en lévrier 1527, avec de grosses sommes d'argent et de nombreux joyaux qu'il employa à l'arquisilion de diverses seigneuries. Comme entremelleur de la trahison de Charles de Bourbon, il fui l'ail par Cliarles- Quinl gentilhomme pensionné de sa maison. Son prestige s'étant augmenté, son influence dans le conseil de la cité devint prépondérante.
11 assista à un rapprochement de la ville et du clergé et il le favorisa, au moins en apparence, de toutes ses forces. Lui et d'autres personnages, délégués de l'empereur, tinrent à Besancon des conférences avec Ferry Carondelet, le grand archidiacre du chapitre, et Claude Pillot de Chenecey, juge du comté de Bourgogne!*), pour mettre un terme au conflit. Après de longues discussions, il fut convenu que le traité de 1 i3o redeviendrait comme auparavant la règle des rapports entre le clergé et la commune. Un acte rédigé dans ce sens fut signé et scellé, le 9 janvier lo28.
A ce moment, l'accord entre la commune et le clergé était nécessaire, afin que les portes de Besancon demeurassent fermées aux propagateurs de la Réforme, ce que Charles- Quint regardait comme capital. IJ avait aussi besoin pour cela de quelques personnes absolument sûres et capables de comprendre et de seconder ses vues, car « vis-à-vis de Besancon il était arbitre suprême et gardien, mais sans posséder la qualité de gouvernant; de sorte que la commune avait, à la rigueur, le droit de professer des doctrines qu'il réprouvait et de cultiver des alliances dangereuses pour la sécurité de la province. Nicolas Ferrenot de Granvelle, pourvu, depuis la mort récente de Claude Pillot de Chenecey, de la
(1) En 1451, le comté de Bourgogne, ayant prêté main-forte à la bourgeoisie bisontine pour réprimer une insurrection de la plèbe, aurait obtenu comme rémunération le droit d'instituer dans la cité un capitaine militaire et un juge, ce dernier devant participer à tous les actes judiciaires de la commune.
dignité de juge et premier conseiller d'État de Tempereiir, devint l'homme de confiance de Charles-Quint, chargé de ménager la paix entre la commune et le clergé, de veiller à ce que l'entrée de Besanron fût rendue impossible aux prédicanls huguenots. Mais comme il ne pouvait surveiller minutieusement les agissements de l'hôtel de ville, il y avait nécessité, pour le ministre de Charles-Quint, de s'assurer à Besançon des collaborateurs permanents, chargés de travailler à l'œuvre de pacification dont il pourrait se faire honneur. Il s'adjoignit Jacques Bonvalot, son beau-père, et François Bonvalot, son beau-frère. Le premier eut mission d'agir à l'hôtel de ville, et le second, d'amener le clergé à entrer dans les vues de l'empereur (i).
Gauthiot d'Ancier, froissé de n'avoir pas été choisi comme avoué de Charles-Quint auprès de la commime de Besançon, résolut de faire sentir de n'importe quelle manière son méconlentemenl à Granvelle, qui l'avait dédaigne, et il se tint prêt à agir soit par les catholiques, soit par les prolestants. « Entreprenant et riche », il se fit bientôt dans la bourgeoisie et la populace un parti d'opposition. Son but était de se substituer à Granvelle. Pour y parvenir, il lui fallut embrouiller le plus possible la situation, afin de démontrer l'impuissance de ses rivaux et d'avoir fréquemment l'occasion de se poser en sauveur. Le spectre du protestantisme s'oQranl de lui-même pour contribuer à produire de telles impressions, d'Ancier n'était pas homme à négliger de s'en servir, assuré qu'il était d'être aidé par Lambelin, le secrétaire d'État de la commune (^'.
A ce moment, Berne appelait le protestantisme dans ses églises et parmi le peuple, a Pour les Bernois, dit Castan, comme pour beaucoup de feudataires allemands, la Réforme
(1) Caslan, Société d'émulat., 190.5, p. 12.3.
(2) Id., loc. cit , 1905, p. 124.
religieuse élait devenue un prélexle d'affranchissement politique et d'agrandissement territorial. »
Pour obtenir ce double avantage, nsurpant toute autorité dans le domaine religienx, ils envoyèrent aux évêqnes de Bàle, de Constance, de Lausanne et du Valais, de même qu'à tons les curés, l'ordre d'assister, avec Farel et ses adhérents, à une discussion qui fut fixée au 28 janvier 1528.
« Nous voulons et commandons que tous curés, prêcheurs de l'Évangile et tous de quelque étal qu'ils soient qui ont l'office d'enseigner.... qu'ils viennent à la présente assemblée, bataillent de l'Écriture et disputent.... autrement ils seront privés de leurs bénéfices.... Après la discussion, tout ce qui sera prouvé, défini et conclu par la sainte Écriture, nous tiendrons très fermement qu'on le doit garder à jamais, repousserons assauts, invasion, tromperie, fraude, secours et aide par lesquels on tâchera d'annuler le présente). »
A une telle injonction, qui révélait chez les Bernois le parti pris de renverser l'édifice catholique, l'évêque de Lausanne répondit : « De pareilles assemblées sont plus propres à répandre l'erreur qu'à l'extirper. »
La réunion se tint, le 28 janvier. Les Bernois, juges en dernier ressort des articles discutés par les théologiens des deux religions, décernèrent la victoire à Farel, qu'ils avaient nommé président de l'assemblée. Au mois de mars, ils ordonnèrent de briser partout les images, de démolir les autels, de poursuivre les prêtres qui diraient la messe, de les saisir, de les mettre en prison et de traiter de la même manière ceux qui dénigreraient les municipaux de Berne, de punir ceux qui donneraient asile aux prêtres (2). Ils envoyèrent dans toutes les paroisses « une instruction scellée » pour la célébration du baptême, de la cène et des
(1) Herminjard, Correspondance des réformateurs, t. II, p. 54.
(2) Rohrbacher. Histoire de l'Église, t. XII, p. 168.
mariages ('). La résistance aux ordres de Berne fui brisée au nom de la liberté de conscience.
A la vue de ces excès, Charles-Quint se préoccupa du danger que couraient Besançon et son comté de Bourgogne. Il mit tout en œuvre pour obtenir que la commune bisontine se prononçât formellement contre l'hérésie. Le vœu de l'empereur fui réalisé. Far un édil, en date du 17 février 1529, signé de Lambelin, il fut interdit à tout citoyen « de publier, divulguer, semer et encore moins enseigner ou introduire en général ou en particulier, publiquement ou occultement.... la secte luthérienne ou autre quelconque... à peine d'être rendu en l'une des justices de ladite cité et en icelle être puni corporellement, avec ordre ,à quiconque de dénoncer les tentatives qui seraient faites contre l'ancienne foi (-). »
Le 21 février, d'Anvers, un des cogouverneurs, donna jusqu'à trois fois lecture de cet édit sur la place Saint-Pierre, où la foule était assemblée, et Gauthiot d'Ancier prit la peine de le commenter avec un zèle vraiment édifiant. Les catholiques et le clergé s'en réjouirent. Aussi, le 10 mars, l'official, au nom de tous les prêtres de la cité, alla remercier les gouverneurs de celle preuve d'attachement à la foi orthodoxe.
Le protestantisme, cependant, grâce à la volonté irrésistible des Bernois, arriva bientôt aux portes de Neuchalel, En décembre 1529, Farel alla prêcher dans les rues et dans quelques maisons de cette ville, des troubles et des discussions en résultèrent. Les conseillers de Berne envoyèrent des députés pour les apaiser.
Les violences de Farel eurent des imitateurs. Le 23 octobre 1530, des bourgeois, faisant irruption dans l'église collé-
(1) Herminjard, Correspondancf des réformateurs, t. II.
(2) Délih. munie , 17 février, et 10 mars 1529.
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giale, déchirent les images, coupent les tableaux en morceaux. Cent cinquante soudards, revenant alors de Genève, s'apprêtaient à faire subir d'indignes traitements aux chanoines, lorsqu'ils en furent empêchés par Georges de Rive, gouverneur de la ville.
Le lendemain, 24, les scènes de destruction et de profanation recommencèrent avec plus de violence. Les mêmes hommes d'armes, munis de pioches, de haches et de marteaux, pénétrèrent de nouveau dans l'église, abattirent le crucifix, les tableaux de Notre-Dame et de saint Jean, prirent les patènes où se trouvait le Corpus Domini, les jetèrent en bas du cimetière, et donnèrent à manger les hosties aux uns et aux autres. « Ils ont rompu les autels sans en laisser un, et lad. église, polluée et violée, et voire battu et opprimé aucuns chanoines et chapelains dans lad. éclise.
« Or, Madame, continue le gouverneur de Rive à la princesse de Neuchatel, devez entendre que la plupart de ceste ville, hommes, femmes, tiennent fermement à l'ancienne foy, et n'ont jamais voulu consentir aux outrages qui ont été faits.... Les autres ayant part et faveur desd. seigneurs de Berne n'ont jamais voulu attendre que le peuple fût bien assemblé, pour voir de quel côté y aurait plus de voix. Mais sur le jour que les ambassadeurs vinrent (4- novembre), fusraes contraints de laisser faire le plus (le vole) ; autrement, il fût demeuré des gens morts, car ils étaient délibérés de les contraindre l'espée à la main.... joint qu'il fut dit par un de nos ambassadeurs de Berne : « Tournésvous de quel côté vous voudrez, si passerés-vous par là, car les Seigneurs supérieurs jamais ne les veulent abandonner.
« Lors fut faite requête par ceux qui tenaient le parti du Sdinct-Sacremenl, qu'ils voulaient mourir martyrs de la saincte foy, car ils étaient délibérés à combattre, ce que je ne voulus souffrir.,.. Alors iceux dirent en pleurant que les
noms et surnoms des pervers fussent pscrils en perpélnelle mémoire.
« Après quoi, le vole élanl passé, le i de ce mois de novembre, furent trouvés dix-huil hommes surpassant le nombre de ceux qui tenaient la foy catholique. » Dès lors une amende de dix livres devint le châtiment de ceux qui iraient à la messe (i). Six ans après, la Réforme, soutenue par les armes des Bernois, régnait dans tout le pays de Neuchatel. Au Locle, la dernière messe fut célébrée le 2o mars do36.
Cette protestanlisalion à outrance donne raison aux paroles de J. de Maistre : « Partout où se trouvent le bruit, le fracas, l'impétuosité, les destructions, etc , on peut être sûr que c'est le crime ou la folie qui agissent, car toutes les opérations légitimes, de quelque nature qu'elles soient, se font toujours d'une manière insensible. » Cet établissement du protestantisme à Neuchatel, au milieu de tous les excès de la violence, rend inexplicable la lettre écrite par les bourgeois de cette ville à la commune de Besançon, à la date du H novembre 1530. Cette lettre soumettait au jugement de nos gouverneurs l'insurrection provoquée chez eux par Farel. En cela, ces gens jouaient aux plus fins. Car ceux qui demandent des avis sur un fait accompli par eux-mêmes cherchent plutôt à être approuvés, en se proposant comme des modèles dignes d'imitation.
A la lettre des Neuchatelois, nos Bisontins firent une réponse magistrale. Ils envoyèrent la condamnation raisonnée et documentée du protestantisme et de ses apôtres C-^).
(1) Ilerininjard, La correspondance des réformateurs, t. II, p. 292, etc.
(2) Voir Pièces jusliticativos, n» 1. — Beaucoup de familles du canton de Neuchatel, proteslantiso par la violence des Bernois, se réfugièrent dans les iiionta^^'nes du Douhs, afin de garder intact leur patrimoine religieux. C'était héroïque. Dans plusieurs villages on
Cependant, une fois Neuchalel soumise à la Réforme, il était à craindre que Besançon ne se laissât entraîner dans cette voie par imitation, quoiqu'il ne fût pas question à l'hôtel de ville d'un changement de religion. « Car, pas plus alors qu'aujourd'hui, dit Castan , le tempérament des citoyens ne comportait l'enthousiasme et la précipitation. On demeurait attaché au culte qui résumait les traditions du foyer domestique ('). »
Ajoutons que cet attachement, dans l'immense majorité de la population, était le résultat de convictions fortes et sincères, puisqu'elle ne consentit jamais, à cette époque si troublée, à laisser amoindrir dans son cœur le patrimoine des vérités religieuses, malgré l'appât que les passions trouvaient dans une soi-disant Réforme, qui, en supprimant les obligations dures à la nature, donnait à chacun la liberté de vivre à sa fantaisie.
L'intérêt général, du reste, était d'accord avec les convictions religieuses. « Besancon n'exerçait de suprématie sur la province qu'en sa qualité de chef-lieu du diocèse ; la juridiction ecclésiastique y faisait vivre beaucoup de monde, tandis que les canonicats et les chapellenies fournissaient des placements honorables à nombre d'enfants de bonnes familles ; les insignes reliques des deux cathédrales attiraient dans la ville de nombreux pèlerins, et la récente habitude
retrouve encore les descendants de ces vaillants catholiques : à Maîche, les Cartier; à Villers^Ie-Lac, les Calame, les Dubois, les Michel; à Montlebon, les Martin; au Pré-Maillot, les Barthoulot ; an Bizot, les Prêtre : aux Kcorces, les Jeannerot ; à Ville-du-Ponl, les Jacquet; à Noël-Cerneux, à peu près toutes les familles de la paroisse, pour lesquelles fut construite une église, en 1535. Les descendants n'ont pas dégénéré de leurs ancêtres. En eux se retrouvent l'énergie dans le caractère, la fermeté dans les principes religieux, l'honnêteté dans la vie et les relations. La religion établit les familles sur le roc. Trop de personnes l'ignorent. (1; Castan, Sociéic <Vinnil<ii . l*»or., p. 127.
de rostensioQ du sainl Suaire, qui, deux fois l'an, amenait jusqu'à trente mille étrangers surplace, ne pouvait déplaire aux marchands et aux hôteliers ('), »
Dans l'hiver de 1530 à 1531, la lamine sévit à Besançon. Le C octobre, le chapitre réunit le clergé de la ville. Un chanoine, sur le dire d'un gouverneur, déclara que les pauvres ne souffriraient pas de la faim, si les ecclésiastiques fournissaient à la cité un secours de 100 fr. par mois. De suite on donna l'ordre à chaque église de faire la liste de ses prêtres avec la souscription de chacun d'eux, et cela pour accomplir le devoir de l'aumône.
Le 23 novembre, deux gouverneurs, dans une réunion capilulaire, demandèrent officiellement la somme précédente. Elle fut accordée sans retard. A la date du 21, on lit dans les délibérations municipales : « Commis des églises envoyés pour le fait des pauvres et ont offert par mois 100 fr. » Le chapitre fit plus. Le maitre de l'hôpital Sainte- Brigitte, prêtre avili, négligeait le soin de ses pauvres. Il fut, à leur profit, condamné par le chapitre à une amende de 50 fr. Il refusa d'obéir; alors le séchai dut, par ordre des chanoines, donner chaque semaine, au nom du récalcitrant, à tout pauvre de l'hôpital, deux gros de pitance, autant de pain qu'en recevaient ceux de la ville et deux bouteilles de vin {-). Cela n'a pas empêché Castan d'écrire : Les chanoines justifiaient leur égoïsme en invoquant cette maxime : Charité bien ordonnée commence par soi-même.
La peste se joignit à la famine. La municipalité, pour apaiser la colère de Dieu, demanda des processions. Elles eurent lieu conformément à la volonté de nos édiles (3). Au mois d'avril 1531, le chapitre décide que des processions
(1) Castan, Société d'émulal., 1905, p. 129, etc.
(2) Acta Cnpitidi, 6 octobre, 23 novembre et 20 décembre 1530, 4 janvier 1531. Délib. munie, 24 novembre 1530.
(3) Délib. mun., 14 avril 1530. Pièces justificatives, n» I bis.
seront faites, chaque jour, avant la messe, sous les cloîtres de Saint-Jean et de Saint-Élienne ; deux fois la semaine, après les vêpres, à une église de la ville, s'il plail aux gouverneurs, et plus loin, s'ils le jugent bon et nécessaire ; les chanoines sont même tout prêts à faire la procession, le dimanche suivant, à Saint-Ferréol et à Saint-Ferjeux (i). Castan a donc fait mentir les documents qui alors attestent la correction religieuse du chapitre, soit à l'égard des afiamés, soit à l'égard des gouverneurs. L'a-t-il fait à dessein ? Gaulhiot d'Ancier ne fut pas touché de la générosité du clergé que lui-même était allé implorer. Il continua à le tracasser. Les ecclésiastiques, tant séculiers que réguliers, avaient des terrains clos, en grande partie plantés de vignes. La plupart étaient chargés de fondations ; c'est de là que plusieurs chapelains tiraient leurs revenus. Que le vin de ces vignes ait été détestable, comme l'affirme Castan, cela n'intéressait que les propriétaires. D'Ancier, paraît-il, ce sera dit plus loin, outre qu'il avait un secret intérêt à la disparition de ces vignes, voyait encore en cela un moyen d'entretenir la discorde et de flatter les travailleurs des autres vignes : les premières disparues, le vin des secondes serait plus recherché et vendu à un prix plus élevé. En faisant rendre par la commune un édit prescrivant d'arracher celles dont l'existence lui portait ombrage, ce gouverneur était sûr d'enrôler tous les vignerons sous sa bannière et de provoquer de la part du clergé des cris qui retentiraient jusqu'aux oreilles de l'empereur. Il le désirait, dans l'espoir que Cbarles-Quint réclamerait ses services et accroîtrait ainsi son influence. Une assemblée fut réunie; d'Ancier n'y appela que les citoyens de sa faction, leur déclara même que son projet avait l'approbation des ecclésiastiques. L'édit fut publié, le 25 septembre 1532, à la grande joie de son auteur. Le clergé fut exaspéré. Des réclamations sans nombre furent expédiées en cour d'Empire, pendant que
(1) Acta Capituli, 14 janvier, 14 avril, 28 juin 1531.
les vexations allaient du chapitre à l'hôtel de ville et réciproquemenl.
« Le contrôleur de la ville, Pierre Chafioy, étant venu à mourir, son curé lui refusa la sépulture ecclésiastique, en se fondant sur un ordre exprès de l'archevêque. A quelque temps de là, deux chanoines s'élaut permis de sortir de la ville pour porter à la cour de l'empereur les doléances du clergé, le conseil communal interdit la rentrée de l'un d'eux, et fil inscrire son nom au papier rouge, où l'on inscrivait ceux qui étaient notés d'infamie, avec cette mention : « Philippe Berdet, l'enfant ingrat de Besançon. »
Granvelle, pour calmer l'orage, écrivit, à propos des vignes, une lettre très gracieuse aux gouverneurs. Il ne gagna rien. « Il fit alors intervenir de l'empereur deux mandements, qui imposaient provisoirement silence à la commune.
« L'irritation était arrivée de part et d'autre à son point culminant. Gauthiot crut le moment venu d'aller s'ofirir à Charles-Quint comme médiateur. Il partit pour Tolède, le 15 février 1534, emportant, coumie témoignage de sa haute influence, le sceau d<i la commune.
« Sa mission eut le succès désiré. L'empereur et la commune se firent des concessions mutuelles. La cité renonçait à son alliance avec les Suisses et s'engageait pour l'avenir à reconnaître comme gardien le fils de l'empereur, le futur Philippe II.
« La commune demandait en échange que le gouvernement impérial lui devînt propice dans ses démêlés avec le clergé du diocèse et le parlement de la province, qu'une moitié au moins de la contribution qu'elle devait à son gardien fût appliquée, pendant vingt ans, à l'entretien des forliticalions de la ville, que les canons jadis laissés dans ses murs par l'empereur Maximilien lui fussent adjugés, qu'un diplôme impérial lui donnai le droit de forcer les propriétaires
de maisons ruinées ou de places vides, à bâtir dans un délai de trois ansC. » Charles-Quinl accorda tout. Sa mission achevée, à son grand honneur, Gauthiot d'Ancier rentra dans Besancon, le 26 juin 1534. « Il put croire un instant à la réalité du propos qui le qualifiait de petit empereur de Besançon. >>
Persuadé qu'il avait les bonnes grâces du monarque, il prit subitement des allures féroces contre l'hérésie. A sa requête, le 8 juillet 1534, le conseil interdit, sous les peines les plus graves, non seulement les actes de propagande luthérienne, mais les moindres propos contre l'orthodoxie. Un homme fut convaincu d'avoir traité de soupe au vin la communion des prêtres et d'avoir prétendu que « c'est méchamment que Dieu créait les borgnes, boiteux et bossus. Le conseil, estimant que ce sont de tels blasphèmes qui souventes fois sont causes de perdition de cytés, tremblements de terre, extérililé, famine et autres inÇnis maux, condamna le coupable à être exposé sur un échafaud, nu jusqu'à la ceinture, et les mains liées derrière le dos, consécutivement devant quatre églises diflérentes, tout le temps des grandes messes du dimanche, puis, à avoir le bout de la langue coupé avant d'être banni (2). »
Celte rigueur contre l'hérésie ne réussit pas mieux à Gauthiot que ses persécutions précédentes à l'égard du clergé. Toutes les faveurs, qu'il se vantait d'avoir obtenues à la ville et qu'il s'était flatté de faire enregistrer à son crédit, arrivaient sous le couvert de Granvelle. Un si cruel affroni lui fit reprendre la lutte.
A ce momnnl, s'oflr.iil un auxiliaire dont il ne négligea pas le concours. Berne continuait à propager le proleslantisme les armes à la main. Au mois de septembre 1534,
(1) Castan, Socirté d'émulaf., 1905, p. 134, 135.
(2) Délilj. munie, 25 mai 1535.
cinq cents Bernois entrèrent dans le comté de Bourgogne par le cliâleaii de Joux, et s'avancèrent, à la faveur des bois et des montagnes, jnsqiie vers la ville de Saint-Claude, feignant de vouloir aller vers le pays de Gex et du côté de Genève.
Devant ces envahisseurs, les paysans prennent la fuite. Plusieurs arrivent à Saint-Claude et y annoncent la marche des protestants. On fuit de toutes parts. Les bourgeois les plus courageux s'arment et, sous la conduite de Claude Blanchot, qu'ils choisissent pour les commander, ils forment un corps d'une centaine d'hommes, bien disposés à se défendre. La résolution de cette troupe de citoyens rendit le courage à beaucoup d'autres. Bientôt ce petit bataillon compte plus de quatre cents combattants, qui se sai.sissenl des postes les plus capables de résister aux ennemis. Les Suisses, informés de la force contre laquelle ils auraient à lutter, prennent l'épouvante et se retirent, à la faveur des bois et delà nuit. Nos braves Comtois tombent à l'improviste sur ces fuyards et leur tuent deux cents hommes (').
Les Bernois, malheureusement, ne trouvèrent pas toujours des Comtois devant eux dans leurs campagnes de protestantisation. Celles qu'ils entreprirent à Genève et à Lausanne eurent un plein succès. Pour en avoir une notion exacte, reprenons le récit d'un peu plus haut.
La jeunesse de Genève était tombée dans une corruption extrême. Les plus insolents, imis par des serments secrets, commettaient impunément toutes sortes de crimes et se soutenaient les uns les autres contre la répression des magistrats. On les appelait huguenots.
Plusieurs de ces huguenots, réfugiés à Berne, contractèrent, en 152.'), une alliance de combourgeoisie avec les
(1) D. P. Benoît, Histoire de la terre et de Vabbaye de Saint- Claude, t. II, p. 50'J.
citoyens de celte ville. Celle alli.ince fiil désapprouvée par Pierre de la Baume, évêquede Genève. Celte ville se partagea en deux camps, l'un favorable au prélat, l'autre aux séditieux. L'agitation et la discorde s'accrurent de mois en mois. Un jour, Pierre de la Baume vit son palais épiscopal cerné par les huguenots el leurs complices ; des cris de mort retentirent de loHtes parts. C'était le l"aoùt 1528. L'évêque eut peur. Il s'échappa de son palais au milieu de la nuit et vint se réfugier dans son abbaye de Saint-Claude. Il eut tort de fuir. Cinq ans après, Pierre de la Baume prit le parti de retourner à Genève. Il y rentra, le 1" juillet 1533, et ordonna pour le lendemain des prières publiques. En ce jour, le conseil général lui déclara qu'il le reconnaissait pour son prince et son évêque, et les Genevois éprouvèrent une si grande joie du retour de Pierre de la Baume que les principaux chefs des factions hérétiques furent jetés dans les prisons. Mais quelques-uns des plus riches citoyens, s'endurcissant dans leur impiété, commencèrent une violente résistance. Ils formèrent le projet d'assassiner l'évêque ; ils envoyèrent des sicaires qui, à la faveur des lénèbres'de la nuit, tentèrent de forcer les portes de sa demeure el réussirent presque à s'introduire parla violence auprès de lui. Pierre de la Baume, voyant qu'il était dans un péril extrême d'être mis à mort dans sa maison, prit le parti de se retirer devant les tentatives homicides des protestants ; il quitta la ville, le 15 juillet, et se relira à Gex (').
Le départ du pontife déconcerta les catholiques et rendit
(1) Rohrbacher, t. XII, p. 282. — Pierre de la Baume n'avait-il pas du sang dans les veines ? Le verser, s'il le fallait, pour la cause catholique, c'était son devoir. Par un tel sacritice, il pouvait tout sauver. En tout cas, il sauvait son unie. Quand les fidèles luttent pour leur religion, un évêque, un prêtre doivent les soutenir par la parole et par l'exemple ; fuir est une lâcheté, une honte. De quelle auréole serait entourée aujourd'hui la mémoire de l'évêque de Genève s'il eût imité son Maître : Aniniam suam dat .'....
les hérétiques incroyablement audacieux. Le conseil de Genève se déclara souverain de la ville. Leurs Excellences de Berne mulliplièrenl les intrigues, les promesses, les menaces. Les Genevois se livrèrent à elles, ordonnèrent de prêcher les doctrines de Luther.
Le dimanche, 8 août 1535, Farel prêcha pour la première lois à Genève, à l'église Saint-Pierre. Le soir du même jour, à l'heure des vêpres, ses disciples commencèrent à détruire les images dans celte église, et, le lendemain, l'œuvre de dévastation s'étendit aux quatre autres églises paroissiales el aux cinq couvents. Enfin, le 27 août, la ville abjura solennellement la foi romaine et fît profession d'embrasser la prétendue Réforme. Le lendemain, les Bernois lélicilèrent les Genevois d'avoir aboli la messe (i). Les catholiques, que l'on traquait comme des bêtes fauves, furent contraints de s'exiler. Les historiens du temps attestenlque les deux tiers des habitants durent quitter la ville : ils se retirèrent dans les pays catholiques, spécialement dans la terre de Hainl- Glaude, où la population prit un accroissement extraordinaire et remplit les vallées du Jura, Les fugitifs furent remplacés à Genève par la lie des huguenots de France, par une foule de prêtres et de religieux apostats ou par leurs malheureux enfants (1).
La propagande huguenote ne s'arrêta pas là. Aux mois
(1) Rohrbacher, t. XII, p. 283. — Herminjard, t. III, p 332. — D. P. Benoît, Histoire de la terre et de V abbaye de Saint-Claude, t. II.
« Les Genevois, dit le protestant Galiflfe, furent opprimés de la manière la plus infernale par le parti de la terreur. Les filous, les escrocs, les faux monnayeurs, les meurtriers, les espions, les empoisonneurs n'avaient qu'à se dire prosélytes pour être reçus à bras ouverts ». De là, ce dit-on des montagnards du Jura, qui peut-être doit son origine à cette nouvelle population de Genève :
Genevois,
Quand je te vois.
Rien ne vois.
de janvier et de février 1536, les soldais bernois enlevèrenl au duc de Savoie le pays de Vaud. Le général til son entrée à Lausanne, le 31 mars ; l'évêque venait d'en être chassé. Viret, par la grâce des arquebuses, y prêcha victorieusement les nouvelles doctrines. Bientôt, dans toutes les paroisses du pays, la Réforme, malgré l'opposition de la majorité des catholiques, s'établissait et triomphait par le pillage, l'incendie et la destruction systématique. Les croix, les images, les autels disparurent sous les coups des haches, des pioches et des marteaux. Les prêtres, les religieux et les ennemis du protestantisme furent traités sans miséricorde par les soldats avinés de Berne (*).
Une fois maîtresse de Neuchatel, de Lausanne et de Genève, la Réforme se trouva à la limite de la frontière comtoise. Son ambition était de la franchir. Elle avait déjà, comme nous l'avons vu, tenté un essai à cet égard. Ses apôtres, qui étaient en relations intimes avec Lambelin et connaissaient ses secrètes dispositions, favorables à leur cause, savaient aussi que la discorde régnait à Besançon ; ridée leur vint tout naturellement de tenter sur celte place, qui était la clé et le cœur de la province, un coup de main semblable à celui qui venait de mettre Genève et Lausanne à leur discrétion.
Gauthiot d'Ancier, surtout depuis sa dernière déconvenue, parut décidé à une conspiration par ses propos libres penseurs. Un jour qu'il était occupé à délimiter le cimetière de l'église Saint-Maurice, il dit publiquement que pour mille écus qu'on lui compterait dans la main, il consentirait à ce qu'on mît son corps au gibet quand il serait mort (2).
On se rendit encore compte de ses mauvaises dispositions par les taquineries et Tinsolence dont le clergé eut à souf-
(1) Herminjard, t. III et IV.
(2) Caslan, Société d'émulat., 1905. — Délib. munie, 27 septembre 1538.
frir de la pari du conseil communal, sur lequel Gauthiot d'Ancier était tout-puissant. L"s sergents de l'hôtel de ville osèrent porter leurs baguettes levées dans les processions. Un placard, dirigé contre le chanoine Berdet, fut affiché aux portes des maisons canoniales. Une réplique du chapitre ayant paru sur les murs des maisons laïques, le conseil, suivi d'une foule de cinq cents personnes, vint faire entendre des menaces dans l'assemblée capitulaire. L'année suivante, un édil municipal, conçu dans les termes les plus grossiers, interdisait aux gens d'église de faire ménage avec des chambrières qui n'avaient pas cinquante ans d'âge.
Toutes ces bravades étaient de nature à brouiller de plus en plus l'hôtel de ville et le clergé. Un personnage intervint fort à propos pour réconcilier les partis. Pierre de la Baume avait été nommé coadjuteur d'Antoine de Vergy, en 1530. Profitant des dures leçons que les événements lui avaient données, il amena le chapitre à accepter de l'empereur un nouveau mandement, qui suspendait, pendant quatre ans, les eflets de l'édit relatif aux vignes des clos. La paix avec la ville fut signée, le 14 novembre 1336. Si la signature des chanoines, à part deux qui la refusèrent, fut sincèrement apposée à cet acte, on ne peut pas en dire autant de celle de Gauthiot d'Ancier. Dans ce traité, la municipalité avait fait des réserves touchant l'affaire du chanoine Berdet : le cogouverneur y trouva un prétexte de faire renaitre le désaccord entre l'hôtel de ville et le chapitre(i).
Les querelles du pouvoir spirituel avec l'autorité temporelle avaient ouvert au protestantisme le chemin de Bàle, de Genève et d'autres villes encore. Il tenta d'entrer à Besançon par la même voie ; c'est ce que le chapitre suivant continuera d'établir.
(1) Castan, Société d'émulat., 1905, p. 138, 139, 140. ■
CHAPITRE III
Le protestantisme à Besançon : Pierre Duchemin, sa mère, le peintre Flamey. — Intervention de Neuchatel. — D'Ancier favorable aux accusés. — Repousse l'intervention de l'archevêché dans les jugements des causes d'hérésie. — Envoi projeté de prédicants à Besançon. — Calvin. — Condamnation dérisoire de Duchemin.
— D'Ancier invite les Neuchatelois à prendre Besançon. — Un prédicant à Morteau. — Chute de d'Ancier. — 11 s'enfuit. — Procès de Lambelin. — Poursuite contre des hérétiques. — Les d'Anvers.
— Prédicants à Saint-Hippolyte. - Le peuple et les perturbateurs de Tordre public.
La gouvernante des Pays-Bas, Marguerite d'Autriche, tille de Maximilien I«'", était morte le 1" décembre 1530, chérie de ses peuples, au bonheur desquels elle avait travaillé. L'une de ses dernières pensées avait été pour son comté de Bourgogne, qu'elle avait tant aimé. Charles-Quint lui avait donné pour successeur sa sœur Marie, reine de Hongrie, « femme altière, mais pénétrante, résolue, infatigable, propre à l'adminislralion et même à la guerre, ne se laissant surprendre ni abattre parles événements (i) ». Durant un quart de siècle, elle mit sa grande habileté au service de son frère. D'autre part, après son avènement, le 28 octobre 1533, un nouveau gouverneur avait été placé à la lèle de la province : c'était René de Nassau, neveu et héritier de Philibert de Chalon.
C'esl pendant que ces deux personnages, chacun dans sa sphère, administraient la Franche-Comté, que le protestantisme, jusqu'alors protégé secrètement par d'Ancier et Lam-
(1) Danod, Histoire de la Franche-Comté.
belin, commença à se montrer à visage découvert dans la cité impériale. Un incident servit à le démasquer.
Le 5 août 1536, les officiers de l'archevêque se présentèrent au conseil communal et déclarèrent aux gouverneurs qu'à la suite d'informations faites sur leur ordre, ils avaient découvert que Pierre Duchemin, orfèvre et citoyen de Besançon,de même que sa mère, tenaient des propos hérétiques, lisaient des livres de la secte, entre autres une Bible imprimée à Neuchalel, assistaient à des prêches et prêchaient eux-mêmes. Les accusés avouèrent quelques-uns de ces faits ; ils reconnurent même qu'ils avaient eu des relations avec un jacobin, alors dans le Val de Travers, où il propageait la doctrine luthérienne, et qu'ils l'avaient reçu à leur table.
Pierre Duchemin et sa mère furent mis en prison. Pendant leur incarcération, de nouvelles informations turent prises sur leur orthodoxie par l'avocat et le syndic de la cité. En conséquence, le 9 août, les officiers de l'archevêque parurent au conseil communal, demandant que le procèsverbal leur en fût communiqué et que la Bible, trouvée chez Pierre Duchemin, fût examinée par le suffragant, François Simard.
A cette demande, il fut répondu par le conseil communal que la Bible serait remise au suffragant, afin qu'il notât, feuille par feuille, les erreurs qu'elle pourrait contenir et en donnât la raison, et si cette Bible se trouvait erronée, d'après son avis et celui des personnes compétentes, on l'interdirait. Cette réponse n'était pas des plus flatteuses pour le suffragant.
Le a août, nouvelle séance, à laquelle assistèrent les gouverneurs et cent quatre notables. En leur présence, on donne lecture et des requêtes des gens d'église et des informations laites par la commune contre Pierre Duchemin et sa mère. Les conclusions, prises sous la dictée de Gaulhiot
d'Ancier, furent favorables aux accusés, nn ne permit au syndic de l'archevêque d(; procéder à tranlres informalions que sur une dénonciation en règle, et il fut décidé qu'il ne recevrait pas communication de celles qu'avait faites la cité, mais qu'il pourrait être présent, si bon lui semblait, à « veoir faire le recours d'icelles informations », Puis, comme pour berner l'autorité ecclésiastique, la majorité de l'assemblée demanda el obtint la mise en liberté des deux hérétiques. Quant à' la Bible, il fut résolu qu'elle serait d'abord examinée par le suffraganl et ensuite « par des gens doctes el savants, pour savoir s'il y a hérésie ou erreur »,
Cette séance, à laquelle Gaulhiot d'Ancier et Lambelin a\aient invité tous leurs partisans, enlevait aux ecclésiastiques toute participation dans les décisions relatives à la foi et à l'hérésie. Le sentiment des laïques devait même corriger celui du suflraganl. C'était la laïcisation des questions de foi. Les deux accusés avaient le dessus ; les portes de la prison s'ouvrirent devant eux sous la caution de leur serment (').
Aussitôt en liberté, Pierre Duchemin, enhardi parla conduite de Gauthiot d'Ancier, intenta une action contre son accusateur pour obtenir réparation de l'injure qu'il prétendait avoir subie. Certains gouverneurs se reconnurent le pouvoir de la juger. L'accusateur prolesta. Comme officier de l'archevêque, il demanda à être envoyé devant la juridiction de son maître. Il n'en fut pas moins déféré au tribunal de la mairie. L'audace de Duchemin devint provocatrice. Dès lors, « il hanta el fréquenta ceux de la même farine que lui », refusant d'entendre le suffragant. qui lui proposait d'éclairer sa conscience et de dissiper ses doutes (2).
(1) Délib. munie, 5 août 1536, 9 août. 14 août 1536.
(2) Id , loc. cit., 5 août 1538.
L'affaire arriva aux oreilles de Granvelle. Elle élail loin de répondre aux promesses que Gaulhiol d'Ancier avait failes lors de son voyage de Tolède. Le garde des sceaux lui écrivit à ce sujet, le 12 septembre, en lui rappelant, d'une façon affectueuse et ferme, qu'alors il s'était engagé à empêclier les doctrines lutliériennes de pénétrer à Besançon (>).
Un incident fil revivre le procès de Ducfiemin. La municipalité de Neuchatel, qui mettait en prison les catholiques que l'on surprenait un chapelet à la main, osa intervenir en faveur de son coreligionnaire de Besançon. Le 30 décembre, elle envoya au conseil de la ville une lettre dans laquelle, après avoir exposé, avec la suffisance des premiers réformateurs, les raisons de son adhésion au protestantisme, elle prenait la défense de l'orfèvre, pour avoir usé d'une Bible imprimée en langue française à Neuchalel.
Le 6 janvier 1537, cette lettre fut lue au conseil, en présence des gouverneurs et de soixante-cinq notables, parmi lesquels était Duchemin lui-même.
Il n'était douteux pour personne qu'elle n'eût été écrite à la sollicilalion de ce dernier. Interrogé par le président de semaine, pour savoir s'il en avait su quelque chose et s'il avait vu le messager qui l'avait apportée, Duchemin le nia avec serment; l'assemblée en frémit. Son attitude entière, visage, paroles, trouble, tout l'accusait d'avoir fait un faux serment. De toutes les parties de l'assemblée s'élevèrent des cris d'indignation, et contre lui, et contre ses juges. Cette colère rejaillit sur ses complices, dont plusieurs furent nommés. Ce jour-là, Duchemin fut remis en prison (2).
Le conseil s'occupa de la réponse aux conseillers de Neuchalel. Elle fut sobre, le conseil ne voulant pas discuter avec eux les matières religieuses.
(1) Castan, Société d'émulal., 1905, p. 141.
(2) Rapport de quelques citoyens envoyé à l'empereur, 12 fév. 1538. — Délih. munie, 6 janv. 1537.
« Messieurs, dirent-ils, quant au fait de la Bible de Pierre Duchemin, vous savez que cesle cilé est impériale, subjecle immédialemenl à l'empereur, nostro souverain seigneur ; par quoy et obéissant, comme susmes tenus, à ses édils, avons toujours vécu et l'usmes tous résolus pour l'advenir nous conduire selon ses constitutions et ordonnances et suyvre entièrement noslre foy et manière de vivre du passé ('). » Deux jours après, Neuchalel envoyait une réplique à celle lettre et la terminait par ces mots qui ne manquaient pas d'insolence : t Et quant au lemps fiileur, comme vous vivres, Dieu, qui cognoitles choses advenir, en disposerai'-). »
Les tentatives de protestaniisation de la ville de Besançon, résolues entre les pasteurs de la Suisse et d'Ancier, ne furent pas étrangères à celle réponse, qui exprimait un audacieux espoir de conquête. De là ce ton narquois dont la finale est empreinte.
A ce moment, se produisit un autre cas d'hérésie. Guillaume Flauïey, de Salins, peintre, demeurant à Besançon, fui incarcéré pour ses opinions protestantes. Élant parvenu à s'évader, grâce à certaines complicités, il fut rejoint et saisi hors de la ville par un officier de l'archevêque, et conduit au châleau de Gy, où il lui enfermé. Après son arrestation, il dii : « Hélas ! l'on prend les petits et on laisse les gros. » Plus tard, il nomma les gros dont il avait voulu parler : c'élaienl des gouverneurs. Le peintre avait un compagnon qui le suivit jusqu'à Gy, en lui recommandant de ne pas aller au delà de ses premières réponses. Il ne tint pas compte de cet avis. Interrogé par l'offîcial, il avoua que Duchemin lui avait lu el interprété plusieurs fois la Bible et
(1) " Réponse des plus eniharrassées >, dit M. Maurice Cadix dans son essai historique, p. 49. — Franchement, notre historien était distrait en lisant cette lettre.
(2) Délib. munie, 7 et 9 janvier 1537.
que tous deux s'étaient engagés, avec le concours d'autres personnages, qu'il nomma, à élablir la secte à Besançon et à y attirer ceux qu'ils pourraient. Pierre Dtichemin était bien résolu, si l'on en juge par son esprit de prosélytisme et par son opiniâtreté, à lire les livres hérétiques ; car, pendant sa seconde détention, on trouva encore chez lui une Bible protestante (1).
En conséquence de ces faits, la séance du conseil communal, qui se tint le 8 janvier, fut très orageuse. Gaulhiot d'Ancier la présidait. Les officiers de l'archevêque réclamèrent le droit de participer aux procès où la foi était;en question et de donner lecture de la lettre de Granvelle à d'Ancier, en date du 12 septembre. Le président reconnaît l'existence de cette lettre, de même que les promesses faites par lui. S'il les a faites, c'est parce qu'il savait qu'elles plairaient à l'empereur et à la cité. Cependant, comme cette lettre avait été inspirée à son auteur par le chanoine Berdel, il invective contre ce dernier, « inculpé de sédition, monopole et turbation de paix », stigmatise les propos mensongers débités par lui au camp de Sa Majesté. Abordant ensuite la participation du clergé dans les procès relatifs à la foi, il ne fait aucune concession ; le syndic de l'archevêque pourra être présent aux informations et donner les avis qu'il jugera nécessaires ; quant aux poursuites, seuls les officiers de la cité les feront envers et contre tous, même contre les marchands de Neuchatel, qui seront invités à se conduire catholiquement dans Besancon.
Dans l'après-midi du même jour, le conseil se réunit de nouveau. D'Ancier voulut justifier Duchemin du soupçon d'avoir provoqué la lettre écrite de Neuchatel en sa faveur. Par ses soins, un marchand de celte ville, qui se trouvait à
(1) Rapport de quelques citoyens à l'onipereur, 12 février 1538. Délib. munie
Besançon, fut appelé à l'hôtel de ville. Dans ?a déposition, il essaya de prouver la coinplèle innocence de l'accusé relativement au reproche qui lui était fait, mais il lui fut difficile d'en convaincre les esprits droits (').
Quelques jours après, arrivèrent à Besançon Claude de la Baume, maréchal de Bourgogne, et Hugues Marmier, président du parlement de Dole : ils étaient envoyés par l'empereur pour rappeler aux gouverneurs qu'ils devaient « continuer à faire vivre le peuple de la cité dans l'ancienne foi, sans souffrir ou admettre les sectes hérétiques régnant en plusieurs autres lieux », Les gouverneurs déclarèrent formellement qu'ils sacrifieraient plutôt « leurs personnes et leurs vies inclusivement que de permettre aucunes des susdites sectes ».
Les envoyés de l'empereur doutèrent un peu de la sincérité de cette déclaration ; car à leur départ, ayant été priés par les conseillers d'assurer Sa Majesté a de leurs bonnes intentions de punir les dévoyés », ils répondirent « qu'ils le feraient quand ils auraient vu l'effet de leurs paroles » (-).
Leur conduite les démentit presque aussitôt. Le 15 janvier, le conseil décida définitivement que le syndic de l'archevêque, dans les procès d'hérésie, prendrait seulement part aux instructions, mais n'interviendrait pas dans les jugements. Celte concession, faite pour sauver tous les coupables du crime d'hérésie , dut fort réjouir Pierre Duchemin.
Son procès se continua avec lenteur. Le 29 janvier, les officiers de la cité communiquèrent au suffragant et à l'official les informations faites contre lui et sa mère. Le lendemain, le conseil demanda qu'un nouvel interrogatoire eût lieu en présence des gens d'église, que sa défense lût enten-
(1) Délib. munie, 8 janv. 1537.
(2) Id., lue. cit., 13 janvier 1537.
due et que le dossier de l'affaire fût envoyé à Dole pour avoir l'avis de la cour.
Le 31 janvier, le syndic de l'archevêque remit aux gouverneurs le procès-verbal de l'inlcrrogaloire que Guillaume Flamcy avail subi à Gy. Il contenait de grandes charges sur Pierre Ducheniin et sur d'autres personnes, dont il donnait les noms. Mais d'Ancier se chargeait de faire prévaloir des mesures d'indulgence, même en lace des provocations huguenotes. On eut la preuve, dans cette séance, que les Suisses, de concert avec les suspects de Besançon, se disposaient à jeter sur la cité impériale leurs bandes de prédicants. On y lut des extraits de lettres envoyées au châtelain d'Ornans. Le conseil communal les qualifie : un déshonneur pour la ville. Tout un complot y était révélé.
En voici la teneur :
« Au plaisir de Dieu nien yerai par de là et vous diviseray (parlerai) de grosses choses, c'est qu'on a divisé de donner ordre à Besancon, lequel s'en vient à l'Evangile et ma-t-on dit que les plus grands sont après, lesquels ne vous nommcray pour ceste fois, et je crois qu'ils ont envoyé devers MM. de Berne pour avoir un prédicant. Je vous en advertis volontiers. » Plus bas, on lisait :
« Le prédicant de Orbe, nommé FortunaC), ma dict les propos en présence du capitaine Saint-Symphorien, lundi passé à Iverdun, et y étaient plusieurs gens de bien. »
Après la lecture de celte pièce, il y eut dans toute l'assemblée un cri d'indignation ; chacun déclara que les citoyens de Besançon, même sous la menace de la mort, ne voudraient avoir de telles pensées (-).
Les gouverneurs convinrent dans la même séance d'envoyer au parlement de Dole tout le dossier relatif à Duche-
(1) Fortunal Andronicus prêcha à Orbe de 1534 à 1536.... Herminjard, t. V, p. 84.
(2) Délib. munie, 31 janvier 1537.
min et à Gnillaiime Flamey. On le voil, loiil se faisnil avec nombre, poids el mesure. Le 5 février, rorlevre, pour avoir enfreint les édils de la cité publiés contre les nouvelles secles, est remis à Jean Girard, juixe de la mairie, el enfermé dans les prisons de c^lte justice. Son innocence fut encore plaidée chaudement dans des lettres reçues, le lendemain, de Berne et de Neuchatel. On serait curieux de savoir quelle réception les conseillers de ces villes auraient faite à ceux qui seraient allés plaider la cause des prêtres qu'ils traquaient et des catholiques qu'ils emprisonnaient.
Ce procès, qui échauffait tant l'opinion, arrivait à son terme. Toutefois, avant sa solution, il y eut encore une formalité à remplir. Le 17 mars, Pierre Duchemin fut confronté avec Guillaume Flamey, en présence de Jacques Chambrier, lieutenant de Granvelle, de trois gouverneurs et de quatorze notables. Le conseil communal dut prendre l'engagement de remettre, après la confrontation, le prisonnier de fiy aux offlciers de l'archevêque.
Le jour de la sentence arriva enfin, c'était le mardi 23 mars. Le lieutenant de Granvelle, étant entré dans la salle, dit que « le procès n'était pas en état d'être jugé ». La majorité n'en réclama pas moins la décision immédiate. En face de l'opposition qui lui était faite, Jacques Chambrier protesta et quitta la salle. Duchemin ne trouva plus devant lui qu'une majorité qui lui était très favorable. Il fut condamné à rester en prison jusqu'à la veille de Pâques fleuries, c'est-à-dire jusqu'au samedi 27, et à jeûner six vendredis au pain et à l'eau.
f Celte indulgence, dit Caslan, causa un grand scandale. L'empereur et le roi des Romains, son frère, avaient écrit à la commune de se montrer excessivement sévère à l'égard des hérétiques (M. Granvelle lui-même avait essayé de
(1) Dépêches reçues les 6 et H janv. 1537.
prendre Gaiithiot par les sentimenls, en lui rappelant les promesses jurées par lui à Tolède. Mais, d'aulre pari, Berne et Neuchatel avaient plus chaudement encore plaidé la cause de l'orfèvre ('). Gautliiol ayant tait droit aux recommandatioDS des Suisses, en méconnaissant les instructions du monarque et de son premier ministre, il n'en fallut pas davantage pour convaincre (jranvelle que Gauthiot entretenait des intelligences avec les Suisses (2). »
On apprit en effet, plus lard, que dans le moment dont nous parlons, d'Ancier avait envoyé à Neuchatel un messager chargé de dire : « Il n'y a pas grandement à faire à prandre Besançon ; lesLeuther sontjà à Neuchaslel, et s'ils peuvent venir jusqu'à Vercel, nous sûmes tous riches; car il ne fauldrait que pour une nuicl seullemenl prandre tous les navois qui sont dez Baulme à Besançon, qui sont à mon commandement et qu'il est en ma puissance les assembler el accoupler avec force cordes, pour passer grand nombre de gens el arriver au porl dessoubz le Saincl Esperit, pour facilement entrer dans la cité; les plus gros de Besançon sont de notre ligue et Luthériens (3). »
Les documents connus portent à croire que les Suisses, de concert avec « les plus gros de Besançon », préparaient alors un coup de main sur la frontière comtoise et sur la cilé impériale. Le 25 lévrier, l'ambassadeur de Gharles-Huint s'était plaint au conseil de Berne de ce que « ceux de Neuchastel » avaient établi un prédicant à Morteau et injurié un prêtre (4).
L'hisloire de cette ville fait mention de ce réformateur. « Établi sur le cimetière, il se mit à prêcher la doctrine nouvelle. Mais le vieux curé, ouï-ssant ces propositions hétéro-
(1) Délib. munie. Gel 12 janv., 6 fév. 1537.
(2) Castan, Société d'émulat., 1905.
(3) Id., loc. cit., 1905, p. HO.
(4) Herrainjard, Correspondance des réformateurs, t. IV, p. 194,
doxes, s'écria aussitôt : Qu'est-ce que ceci? Vous autres qui êtes céans, chassez-moi celle ribaudaille hérétique ! Ce que fil le peuple avec des huées et une grùle de pierres. Pareille avenlure advint aux prédicants dans tous les villages du val où ils se présentèrent (1). »
Il est probable que c'est à la suite des excès de propagande commis par les Neuchalelois que les Bernois se hâtèrent de les rappeler à la modération ; a Nous vous prions de ne pas troubler vos voisins de Besancon et auUres, oullre ce qu'il convient (2). »
Pour faire opposition aux Neuchalelois, le parlement de Dole envoya à Morleau l'avocat et le procureur d'Aval, avec mission d'exhorler les habitants « à bien vivre » et de saisir tous ceux qui auraient usé « de la manière de faire en la secte » ; dans l'intérêt même des âmes, il pria l'autorité ecclésiastique d'y envoyer un bon prédicateur (3).
Informé de ce qui se passait à Besançon, Calvin voulait qu'on sondât les dispositions des habitants. Sa lettre à Virel, en date à Genève du 23 avril l,i37, en est une preuve : « Comme nous avons appris que le frère qui était prisonnier à Besançon a élé mis en liberté et que l'évèque indigné est sorti de la ville, l'occasion de nous glisser dans la place nous a paru s'oSrir d'elle-même. Un personnage natif du pays de Langres, et qui était bien qualifié pour celte entreprise, a refusé de s'en charger. Nous nous sommes donc adressés à Jean de ïournay, dans la pensée que Froment le remplacerait à Aigle ; il feindra un voyage de quelques jours à Genève pour visiter des amis de France, et, pendant ce temps, il ira examiner si la moisson est mûre (4). «
Que ce voyage ait eu lieu ou non, il n'en résulte pas
(1) Willemin, Prieuré de Marteau, p. 130.
(2) Herminjard, t. IV, p. 194.
(3) Mss de la Bibliot. de Bos.... Collect. Droz, n» 57.
(4) HenuiDJard, t. IV, p. 226.
moins des faits précédents qno notre ville, à raison de sa position géographique, était fortement convoitée par la Réforme et que tous les traîtres de Besancon étaient au mieux avec les Suisses.
Grâce aux d'Ancier et aux Lambelin, le protestantisme avait poussé quelques racines dans la cité, le procès de Uuchemin en est la preuve Granvelle en ressentit toute riiumiliation. Il ne se découra^^ea pourtant pas. Dès lors, il mit toute sa sollicitude à donner ù la ville une administration favorable aux intérêts catholiques. Il prépara les élections, qui étaient prochaines.
« Un diplôme de Charles-Quint avait accordé à la commune le droit de battre monnaie, mais l'opposition de l'archevêque, basée sur un privilège antérieur de Charles le Chauve, empêchait la ville d'user de cet avantage. Si Granvelle parvenait à lever cet obstacle, il serait à tout jamais assuré de la reconnaissance des habitants. On fit entendre au clergé que, moyennant celle concession faite par l'entremise de Granvelle, les menées de d'Ancier échoueraient bientôt complètement.
« Granvelle eut soin que la levée des obstacles, louchant le privilège monétaire, coïncidai avec les élections communales de l'année 1537. Quel n'est pas, en tout temps, l'etrel d'une question d'intérêt sur un scrutin populaire (i) 1 »
Le résultai des élections fut conforme aux prévisions du ministre de Charles-Quint. D'Ancier et sa liste, comme on dirait aujourd'hui, furent battus. En ce jour, les Bisontins sentirent un joug de fer tomber de leurs épaules ; ils se livrèrent à la joie. Les mois : « pendant le temps de leur règne (-') » devinrent l'expression du souvenir qu'avait laissé le despotisme de Gauthiol d'Ancier et de Jean Lambelin.
(1) Castan, Société d'émulat., 1905. — Délib. munie, 22 juin 1537.
(2) Délib munie, 12 (evrier 1538.
La chute du petit empereur de Besançon amena un changement de fonctionnaires, et en parlicnlier de Jean Lambelin lui-même. Après sa révocation de la charge de secrétaire d'Élat, le 26 octobre 1537, le conseil communal prit une mesure qui dut l'attrisler : il désigna quatre gouverneurs et six notables avec mission de reviser les comptes de tous ceux qui, depuis douze ans, avaient, à quel titre que ce fût, manié les deniers de la ville. Gauthiot d'Ancier, qui volontiers aurait voulu livrer les. catholiques de Besançon aux Neuchalelois protestants, s'était hâté de gagner le large, dans la crainte d'être livré lui-même aux mains de la justice. Lambelin, son satellite, dut regretter de ne l'avoir pas suivi.
Le « règne >> de ces deux hommes avait, pendant plus de dix ans, accumulé dans le cœur des honnêtes gens une forte dose d'aigreur et d'indignation. Ces sentiments s'exprimèrent dans les plaintes envoyées de Besançon à la cour impériale. Elles faisaient peser trois principaux chefs d'accusation soit sur Lambelin, soit sur son complice.
1° Lambelin était notoirement hérétique; depuis son retour d'Allemagne, il avait favorisé les mauvaises doctrines, approuvé la guerre dos paysans, poussé nombre de Bisontins à se joindre à eux, donné assistance, secours et proleclion, contrairement aux édits publics, à des hérétiques, les avait dérobés aux poursuites de la justice. Mais ce qu'il y avait de plus grave, c'est que, depuis lo3o, on avait reçu plusieurs fois, de la Suisse, avis que des personnages de Besançon, de grande autorité, négociaient avec des protestants les moyens do faire venir dans la ville des prédicant? et des hommes à poigne pour les y maintenir.
Lambelin et d'Ancier avaient empêché, par leurs intrigues et leur audace, que Pierre Duchemin ne reçût le jtiste châtiment de sa faute. Cet hérétique avait été en prison à la suite de délibérations prises dans une assemblée commu-
nale, composée de quatre cents personnes. Gaulhiol d'Ancier était alors absent. A son retour, une seconde assemblée, faite de personnes triées sur le volet, avait annulé les décisions de la première. Sous l'empire de la crainte, les gens de bien n'avaient osé contredire les deux autocrates. La cité était littéralement terrorisée par eux. Ils déclarèrent que si on les contredisait, ils feraient venir un grand nombre d'étrangers qui donneraient des coups de poignard à leurs contradicteurs.
A l'insu des gouverneurs, ils avaient mis aux portes de la ville de grosses serrures achetées en Allemagne. Que se proposaient-ils en tenant ainsi captifs les habitants de la cité ? Ceci n'était-il pas une conséquence du projet de d'Ancier de livrer Besançon aux Neuchalelois ? Leur influence avait été si néfaste que les tribunaux n'osaient rendre des arrêts conformes à la justice et que « les bons, disait le rapport que nous citons, pourraient être supprimés, déboulés et chassés, comme en autres lieux est advenu ».
Si ces deux hommes s'étaient servis de leur autorité contre la secte, jamais personne n'y aurait adhéré, « car jamais l'intention ni vouloir de la cité ne fut d'y entendre ».
2° Lambelin avait été despotique dans son administration. Audacieux, jusqu'à en être insensés, si d'Ancier et Lambelin trouvaient dans le conseil communal des contradicteurs auxquels il leur était impossible de fermer la bouche, ils avaient recours, en temps d'élection, aux moyens les plus cyniques pour mettre leurs adversaires hors de l'hôtel de ville. Jji les opposants étaient de simples citoyens, les amendes ou la prison leur imposaient silence. Des condamnations avaient même été infligées à des citoyens qui s'étaient permis de parler des vices de Lambelin. Malheur à ceux qui osaient lui déplaire !
Si les gouverneurs consciencieux leur faisaient de l'oppo-
silion au conseil, nos deux potentats trouvaient le moyen de se passer d'eux. Avant la séance, d'Ancier invitait ses partisans à venir dans son jardin ; là, se traitait l'objet de la délibération ; à l'hôtel de ville, il n'en était question qu'après le départ des opposants. Si l'importance de l'affaire à traiter exigeait, pour que l'on se conformât à la coutume, la présence des notables et du peuple, Lambelin avertissait ceux qu'il savait être de son opinion et aucun d'eux ne manquait à la réunion ; s'il s'y trouvait des gens instruits, capables de faire entendre raison aux autres, d'Ancier et Lambelin, par les menaces de leurs partisans, les obligeaient à se retirer. C'est ce dernier qui, par menées, pratiques et manœuvres louches, conduisait les affaires du gouvernement, faisait élire les gouverneurs, et ceux-ci maintenaient Lambelin dans son emploi contre la volonté du peuple.
3° Leurs injustices avaient été criantes. D'Ancier, en vertu de son autorité personnelle, s'était approprié une vigne de valeur, appartenant à l'hôpital du Saint-Esprit, et l'avait transformée en Jardin. L:\mbelin avait imité son maître en enlevant à un prieuré une vigne qu'il avait également convertie en jardin. Craignant d'être obligés un jour à restituer ce bien mal acquis, tous deux s'étaient ingéniés à trouver un moyen de le conserver : ils avaient eu l'idée de faire couper toutes les vignes des clos. Pour cela il fallut un édil. D'Ancier et Lambelinl'obtinrentparla fraude. Ils réunirent une assemblée à laquelle ne furent invités que des gens tout à fait indifférents à l'existence de ces vignes. Pour emporter leur assentiment, le petit empereur de Besanron n'avait pas hésité à recourir à un mensonge, en déclarant publiquement que tous les ecclésiastiques, possesseurs de vignes situées dans les clos, consentiraient à les faire couper. L'édit fut publié. Les propriétaires s'indignèrent. Ceux qui refusèrent de s'y soumettre n'en furent pas moins con-
damnés à plusieurs amendes. Nos deux autocrates avaient même empêché de cultiver les clos après que l'empereur eut suspendu l'édit de la commune relatif à celte question.
Par sa présence aux affaires, Lambelin avait nourri divisions, disputes, querelles entre le clergé et les citoyens, il avait multiplié les moyens de molester les habitants, de les faire condamner à des amendes extraordinaires. Il avait causé des préjudices tels que la ville, pour l'édit des Clos, paya plus de 10,000 fr. d'indemnité (i).
Telles furent, en résumé, les doléances envoyées à Sa Majesté par doux groupes diff'érents de citoyens. Les deux lettres qui les contenaient, et qui étaient signées, se complétaient l'une par l'autre.
Sa Majesté écrivit, le 12 février, au maréchal de Bourgogne et aux gouverneurs de Besançon. Sa lettre au premier fait ressortir les principaux griefs qui pesaient sur Lambelin et même sur lesieur d'Ancier, Elle les accuse d'être dévoyés de la vraie foi, d'avoir des intelligences avec les Allemands et les Suisses, de s'opposer au rétablissement de l'ordre, de séduire certaines gens « par menées, banquets, pratiques et présents », de se concerter avec tous les hérétiques, d'avoir naguère menacé la cité (2), comme le prouvent les informations prises à cet égard. Enfin, elle accuse l'ancien secrétaire d'État d'être cause des divisions et des troubles dont la ville a été le théâtre. Pour arrêter de si graves désordres, Sa Majesté demande au maréchal que justice soit faite des excès dont Lambelin s'était rendu coupable. « 11 faudra, disait-elle, le châtier extraordinairement et exemplairement (3) ».
Le 29 avril 1538, l'ancien secrétaire de la ville se présenta
(1) Voir Pièces justificatives, n» II.
(2) Allusion, sans doute, au message envoyé par d'Ancier à Neuchatel. Voir plus haut, p. 81.
(3) Délilj. munie , 12 février 1538.
devant la commission nommée par les gouverneurs el les vingl-hnit pour la revision des comptes. Arrivé dans la salle, il prêta serment sur les saints Évangiles de dire la vérité. Cette formalité accomplie, le président lui demanda s'il a donné au receveur de la gabelle des vins les registres sur lesquels il écrivait ses comptes. — « Oui, répondit Lambelio. — Produisez l'original des registres tant de la gabelle que des autres affaires de la cité. » Il les a tous donnés aux gouverneurs ; mais qu'on lui donne le temps de faire de nouvelles recherches chez lui, et, s'il trouve quelque chose, il le remettra au conseil.
Interrogé s'il avait dans sa maison quelques passe-portes et ce qu'étaient devenues celles dont les comptes faisaient mention : • Il n'en a aucune, répond-il, parce qu'il ne les a pas fait enregistrer. » A cette réponse, on lui réplique que des hommes dignes de foi ont vu les passe-portes chez lui. Il le nie avec serment. — Ordre lui est alors donné d'apporter aux gouverneurs, avant la réunion du conseil, tous les papiers relatifs à la gabelle des vins et aux passeportes.
Le lendemain, 30 avril, Jean Lambelin comparait devant les gouverneurs. Le président de semaine lui demande s'il est prêt à satisfaire à l'ordre que les auditeurs des comptes lui ont donné la veille. — 11 répond qu'il a veillé quasi toute la nuit el qu'il n'a trouvé qu'un volume de » papiers cousus ensemble », où il est fait mention des gabelles.
Ayant déposé ce cahier, il prête de nouveau serment pour répondre à la question : « S'il avait ou savait autres papiers louchant lesdiles gabelles ou passe-portes qu'il eût autrefois laits. — Non, répond-il. — Du temps des gabelles, faisiez-vous un contrôle des passe-portes que vous signiez ? — Non. >>
« Sur quelles pièces avez-vous copié les registres donnés à Buson ? — En vidant les boites de la cité, les portiers
recueillaient les passe-portes qu'ils rapportaient chaque mois ; je les enregistrais alors et ensuite je les déchirais. »
« Vous êtes-vous gardé des passe-portes ? — Non, il n'y en a point en ma maison. »
« Mais on sait que lorsque vous délivriez des passe-portes, vous les enregistriez sur des feuilles que vous suspendiez ensuite au clou de votre écriloire. C'est par les témoins qui lèsent vues que l'on sait que vous avez des passe-porles en votre possession. >> — Lambelin persiste à affirmer qu'il a donné audit Buson tous les registres concernant les gabelles.
Cet interrogatoire achevé, Lambelin se retire dans une chambre à côté, et les gouverneurs, après avoir délibéré sur les faits et gestes de l'ancien secrétaire, arrivent à cette conclusion : « Attendu que par plusieurs fois des gens de bien ont affirmé avoir vu le contrôle des passe-portes, il est évident que Lambelin se parjure ; en conséquence, il sera mis aux arrêts à l'hôtel de ville jusqu'à nouvel ordre. De plus, il donnera les clés de sa maison au président, qui s'assurera s'il n'y a pas chez lui des papiers concernant la cité. »
Cette conclusion prise, on rappelle Lambelin, qui affirme toujours n'avoir aucun papier relatif à la ville. Là-dessus, on lui déclare qu'il est prisonnier et on lui ordonne de déposer sur le bureau les clés de sa maison. Il s'y refuse brusquement en s'écrianl « que de droit, l'on ne devrait découvrir richesse ou pauvreté de l'homme ». Sur une nouvelle sommation, il les donne, et une commission va faire des recherches.
Le 2 mai, les vingt-huit approuvent ce qui a été fait par les gouverneurs dans l'aSaire de Lambelin. Cela fait, tous ensemble concluent à son emprisonnement dans la prison sous la chapelle. Défense est faite à ses gardes de lui communiquer quoi que ce soit de la cité, et ordre est donné à tous ceux (|ui auraient des écrits de Lambelin, quelle qu'en soit la nature, de les remettre entre les mains du président
de semaine, deux heures après la promulgation de l'avis, sous peine de punition corporelle.
Les recherches laites dans la maison du prisonnier amenèrent la découverte de papiers appartenant à la cité. De Dole on écrivit à cet égard au conseil communal : « Nous avons reçu les lettres qu'il vous a plu nous écrire.... elavons trouvé bien étrange le serment fait par le personnage y mentionné, vu que le contraire aélé trouvé en sa maison.... L'affaire est de grande conséquence. » Son procès, dirigé extraordinairemenl par un avocat impérial, ne dura pas moins de six semaines. Reconnu complice de tous les gaspillages de d'Ancier, il fut condamné à mort et décapité, le 12 juin 1.H38, sur un échafaud dressé devant l'hôtel de ville. Avant de mourir, il reçut la visite de quatre religieux avec lesquels il conversa sur quelques points des vérités chrétiennes. A la fin, il se confessa. Puissent les signes extérieurs de sa pénitence avoir été sincères (') !
M. Maurice Cadix, dans S(in Essai historique de la Réforme à Besançon, se demande si Lambelin était coupable d'avoir voulu livrer sa ville natale aux Suisses (2). A cette question, l'auteur répond qu'il ne « pense pas qu'il ail jamais eu celle idée •. En cela, il partage le sentiment d'Herminjard, son coreligionnaire (3).
« Quand un traître en est là, dit ce dernier, les futurs occupants se sont déjà concertés avec lui. Les négocialions, les préparations, laissent des traces. Ici, rien de pareil. »
Contrairement à Herminjard et à M. Maurice Cadix, nous disons que les négociations entretenues par Gauthiot d'Ancier et Lambelin avec les Suisses protestants, pour livrer à
(1) Délib. munie, du 12 février au 12 juin 1538.
(2) M. Cadix, Essai historique de la Réforme n Besançon, p. 75.
(3) Herminjard, Correspondance des réformateurs, t. VI, p. 292.
ces derniers la ville de Besançon, ont laissé des traces dans les documents delà bibliothèque de la ville et dans ceux des archives de la préfecture du Uoubs.
Tout d'abord, nous croyons les voir dans la mention de ces « grosses serrures » que nos deux hommes avaient fait venir d'Allemagne pour être mises aux portes de Besançon. Ce sont les gouverneurs eux-mêmes qui s'en plaignirent à l'empereur dans leurs doléances de 1538. Pourquoi l'achat de ces puissantes serrures? Ces instruments ne trahissaientils pas la réalité des projets connus dans la cité ? Ici on savait, à la suite de renseignements venus de différents côtés et surtout des cantons catholiques de la Suisse, que notre ville était convoitée parle protestantisme de ce pays: les documents cités plus haut le prouvent surabondamment. On savait de plus, à ne pas en douter, qu'il y avait entente entre des personnages de Besançon « de grande autorité » et les sectaires étrangers pour y introduire des prêcheurs et « un nombre suffisant de soldats pour les y maintenir ». C'est ce que la municipalité écrivit à Charles-Quinl. Or n'est-ce pas à l'arrivée de ces soldats que les « grosses serrures » apportées d'Allemagne devaient trouver leur emploi, tant pour tenir les portes de la cité fermées au secours du dehors, que pour donner aux Neuchatelois, aux Bernois et aux Genevois le temps d'envoyer un renfort à leurs soldats enfermés dans Besançon, où les « grosses serrures » n'auraient pu les protéger indéfiniment. Le plan n'était pas mal conçu. Il pouvait parfaitement réussir, car les huguenots suisses, alors dans toute l'ardeur de leur prosélytisme, ne demandaient qu'à propager leurs doctrines à main armée. Un coup de main heureux leur avait sivlU, dans beaucoup de lieux, pour anéantir la religion catholique. U'Ancier et Lambelin cpii, depuis dix ans, voyaient les Bisontins supporter sans résistance leur despotisme et leur tyrannie, avaient des motifs de compter sur un succès
de ce genre, si".rlout après avoir pris les mesures dont nous venons de parler.
Cependant si, dans ce qui précède, on ne voit pas des traces assez sensibles de la Iraliison de Gaulbiol d'Ancier et de Lanibelin, voici un document qui prouve que leur félonie avait été préparée et négociée. Celte pièce, trouvée aux archives du Doubs, renferme des témoignages qui exposent ce lail au grand jour. Rendons hommage, à cet égard, aux habitants du Grand-Vaire.
A l'époque qui nous occupe, deux seigneurs, le prince d'Orange et Gauthiol d'Ancier, se partageaient cette terre à parts inégales. Tous deux avaient pour ofûcier, procureur et receveur le même personnage, Guillaume Groboz et mieux Grosbois. Serviteur du petit empereur, cet homme consentit à porter à Neuchatel le message de trahison de son maitre, disant, pour motif de son voyage « contre les montagnes de Pontarlier », qu'il allait acheter des planches. De retour au Grand-Vaire, où en efTel il en avait ramené deux pour d'Ancierj Grosbois se donna de l'importance, exhala sa joie dans de nombreuses conversations ayant pour sujets la religion et l'éventualité de la prise de Besançon par les luthériens ; des propos sortirent du village. L'autorité ecclésiastique, en ayant été informée, tit arrêter notre homme, le 29 novembre 1538, à Roche, où elle l'avait fait venir, sous prétexte d'affaire pressante. De celte arrestation il résulta un conflit avec l'archevêque et le parlement de Dole. Chacun d'eux, prétendant avoir le droit déjuger le prisonnier, fit faire une enquête sur les propos tenus par lui. Celle de l'autorité judiciaire est aux archives du Doubs ; en voici la substance.
Le 13 décembre 1539, treize témoins du Grand-Vaire furent interrogés; un seul d'entre eux fut favorable à Grosbois.
Quatre disent l'avoir entendu parler de la venue des lu-
thériens; à l'un il avait même avoué « qu'il ne se ferait pas battre pour être des leurs ». Quatre affirment qu'ils ont entendu de sa bouche les propos suivanis, avec quelques variantes qui ne changent rien au fait.
Etienne Parent, revenant de Besancon avec l'accusé, après que celui-ci « l'ut revenu du carlier des montagnes de acheter des lavons de sapin », l'entendit dire en substance : Il y a, comme l'on dit au carlier de Pontarlier, dix ou douze mille Suiches, gens luthériens que l'on disait qu'ils devaient venir audict Ponlarlier à Vercel et dèzledicl Vercel à Besançon et que audict Besançon il y avait déjà plusieurs qu'estaient luthéristes qui les favoriseraient et que par ce moien ladicte cité serait facile à prandre, et s'ilz pouvaient venir l'on serait tous riches et que facillement par subtil moien l'on pourrait amener les navois et les nez qu'estaient sur le Doubz jusque près dudict Besançon et illec en faire un pont par lequel on pourrait entrer audict Besançon.... 11 dit cela venant de Besançon, il y avoil tant hommes que femmes. Et au retour desdicles montagnes, il le dict audict Vaire en divers lieux (i). »
De tels propos parurent étranges aux auditeurs, i J'en ai esté étonné et esbay, » dit l'un d'eux ; ils devinrent le sujet de toutes les conversations du village. Aussi quatre déposants, entre autres messire 'Jermain Besson, vicaire de la paroisse, déclarent-ils aux commissaires enquêteurs qu'ils les avaient entendus, non du prisonnier mais de plusieurs personnes.
De ces dépositions, il résulte trois faits indéniables. Le premier, c'est que (iiiillaunie drosbois, officier du seigneur (lauthiol d'Ancior, était allé^ il y avait dix-huit mois ou deux ans, '< contre les montagnes de Pontarlier et de Neufchastel » : le nom de cette dernière ville a été cité par un
(1) Archives du Doubs, Correspondance du j^arlement, H 45.
déposant ; le deuxième, c'est qu'après son retour, il ne parla plus que de la prise de Besancon p.ir les luihériens, des « navois » sur lesquels ils pourraient traverser le Doubs pour y entrer et du secours que les protestants de la cité devaient leur donner; le troisième, c'est que luimême, en se rendant à Neuchatel, connaissait dans tous ses détails le contenu du message dont il étaii porteur, car dans le succès de l'événement, il voyait un piédestal à sa future élévation. « Si cela advenoit, disait-il, il soroil gros maistre et, par ce moyen, il pourroit avoir du crédit. »
Qui donc avait eu l'idée d'une semblable campagne contre Besançon ? qui en avait conçu et préparé le plan ? Guillaume Grosbois, emprisonné par suite de ses indiscrétions, le déclara le 23 décembre 1538, devant l'autorité judiciaire. Ce jour-là, il avoue que se trouvant dans une taverne d'un village voisin de Besancon, Claudi, clerc de Gantbiot d'Ancier et curé de Bretigney, lui remit des lettres du petil empereu)' avec mission de les faire passer aux gouverneurs de Neuchatel. Il partit le lendemain, l'ut très bien reçu et exposa sa mission ainsi :
« Les Leuthers sont déjà à Neufchaslel et s'ilz peuvent venir jusqu'à Vercel, nous sûmes tous riches, car il ne fauldrait que pour ung soir de nuyt seuilemenl prendre tous les navois qui sont dèz Baulme à Besançon qu'esloient à son commandement et qui esloient en sa puissance, les assembler et les accoupler avec force cordes pour passer grand nombre de gens et arriver au port dessoubz le Sainct-Espricl pour facilement entrer en ladicle cité; que les plus gros de Besançon estoient de leur ligue et Leutliériens d). »
(1) l'ne feaille volante, classée dans le registre n° 20 des Délibérations municipales, renfermait l'enquête du 23 décembre 1538. C'est là que M. Castan a pu en prendre la copie. A présent elle n'y est plus. Pour l'intéressé qui en a lait sa propriété, le procès-verbal
De celle déposilion de Guillaume Grosbois, qui n'a rien d'anonyme comme le prétend M. Cadix, et de celles des hahilants du Grand-Vaire, dont l'aulorilé confirme haulemenl les déclarations de l'accusé, il découle un fait clair comme le jour, c'est que Lambelin, « passionné et hai-' neux, pétri d'ambition et d'orgueil », selon Caslan, n'avait pas eu seulement l'idée de livrer sa ville natale aux Neuchalelois et aux Bernois, mais qu'il avait négocié, d'accord avec, Gauthiot d'Ancier, son chef de file, la réalisation de ce projet criminel, séduit qu'il était « par la perspective de jouer aussi son rôle de réformateur (') ».
Si M. Castan, sans avoir eu peut-être sous les yeux l'enquête faite au Grand-Vaire, a pu affirmer le fait comme certain, son affirmation eût été plus accentuée encore s'il en eût connu le procès-verbal. Ce document prouve la culpabilité de Lambelin et enlève toute valeur au sentiment d'Herminjard et de !V1. Maurice Cadix.
Après la mort de Lambelin, la piiix entre l'Église et la cité, déjà faite par la suppression de l'édit qui avait occasionné la brouille, fut cimentée par l'inauguration d'une nouvelle châsse qui reçut les reliques de saint Ferréol et de saint Ferjeux. La cérémonie, présidée par Antoine de Vergy, eut lieu, le 7 avril 1539, en présence des évêques de Genève et d'Auxerre et des principaux dignitaires du diocèse. Le conseil communal occupait des bancs près de l'autel ; l'artillerie mêla ses détonations à la sonnerie des deux cathédrales. A la grande joie des catholiques, le protestantisme, qui avait subi un échec par la mort de Lambelin et la fuite de d'Ancier (-'), était obligé de rentrer pour
(le l'enquête avait donc un caractère historique. Que de documents l'intérêt de la cause protestante a fait disparaître des dépôts d'archives !
(1) M. CAntSin, Socu'té d'émulat., 1905, p. 100.
(2) Gauthiot d'Ancier, non moins coupable que Lambelin, se retira
un moment dans robscurité des conciKabules secrets.
Tonssain, prédicanl en chef de Montbéliard, se plaignit à Farel du traitement infligé à Lambelin. Il lui écrivit, le IG juin 1538 : « J'apprends que l'évêque et les gouverneurs de Besançon ?e sont réunis pour expliquer aux citoyens les raisons qui demandaient la mort de Lambelin. La seule faute dont il ail été convaincu, c'est d'avoir eu et lu l'Évangile chez lui. On ne lui demanda ni de se justifler ni de se repentir de ses péchés. Cet homme, dans sa prison, fut accablé de différents tourments, et, quand il fut à demi mort, on le traîna au supplice pendant que sa conscience affirmait qu'il n'était coupable d'aucune mauvaise action. Du reste, parce que cet homme pieux avec d'autres hommes de bien ont été accusés de trahison auprès de l'empereur, M. d'Ancier, personnage bon et puissant, est allé à la cour impériale pour démontrer son innocence, celle du martyr et de quelques autres, ensuite pour mettre au jour les ruses et les iniquités de ses adversaires ('). »
Faire peser sur ses concitoyens un joug de fer, les gouverner par le régime de la terreur, les traîner de tribunaux en tribunaux, leur arracher le fruit de leurs sueurs, en attendant l'heure de les livrer aux étrangers, c'était, selon Tonssain, posséder et pratiquer l'Évangile. Entendu de cette manière et commenté ainsi par la conduite tonte protestante de Lambelin, cet Évangile fut loin de plaire aux habitants de Besancon. Ils s'attachèrent de préférence aux traditions reçues, comme étant plus humaines. Au reste, Tonssain, dans sa lettre, donnait un démenti non seulement à la vérité, mais encore au principe qu'il pratiquait. Il condamnait les magistrats de Besançon parce qu'ils fer-
à Gray, où il inourat en 1556, et y fut inhnmé dans l'église des Cor- I
deliers. Il attendit en vain sa rehabilitation de Charles-Quint. {
(1) Herniinjard, Correspondance des réformateurs, t. \' , p. 54. i
maient les portos de la ville an lulhéranisme, et lui-même pressait Ulric de Wurteaiberg, son maître, d'user de la plus tyraiiniqne violence ponr détacher du catholicisme ses sujets de Montbéliard (i). Ce fut bien un peu par son impulsion et son crédit que, au mois de mars 1539, la messe fut interdite à Monlbéliard et les images enlevées des églises. C'est ce qu'apprit avec une peine bien vive le conseil de la cité impériale (').
Pendant que le procès de Jean Lambelin occupait les magistrats, le protestantisme, par suite de l'efTervescence des esprits, cherchait à s'insinuer dans les âmes catholiques : quelquefois il y réussit. Jacques Nonnotle, vigneron de Besançon, se vanta publiquement, en avril 1538, « de faire son salut, en entendant la parole de Dieu, tandis que son père dormait ». A l'hôtel de ville, où il fut cité, on connaissait le prédicant qui l'instruisait. « N'avez vous pas fréquenté la maison de Jean Paris? » lui demanda-l-on. « J'y suis allé deux fois, répondit-il ; la première fois pour acheter de la poudre; la seconde fois, j'y suis allé à l'invitation d'un jeune homme, lequel commença à lire dans un gros livre, nommé la Bible. » Le crédit dont jouissait la maison arrêta sans doute les suites de l'enquête.
Ce fut une faute qui se renouvela malheureusement trop souvent, dans toute cette période d'agitation, au préjudice de la foi de beaucoup de personnes. Les d'Anvers, les Paris, les Legoux, les Yuillard et d'aulres négociants, allaient aux foires de Strasbourg, de Bàle, de Berne, de Nenchatel,
(1) En 1536, Toussain, à peine arrivé à Montliélianl, clôture son plan de persécution contre le catholicisme « par ce cri de haine qne les inquisiteurs les plus farouches n'ont jamais dépassé, dit M. Guiraud : Mondit Seigneur devrait plutôt soudrir que la ville et tout le pays fAt écrasé que de soull'rir telle méchanceté. » Le protestantisme dans le pays de Montbéliard, p. 77-425.
(2) Délib. munie, 14 mars 1539.
de Genève, ville qui devint bientôt la senline et l'abîme des hérésips, suivant les expressions de Claude Helin. Dans ces rendez-vons d'écbanges commerciaux, en communication avec les partisans et quelquefois avec les apôtres des nouvelles doctrines, ils en puisèrent le venin et, à leur retour, ils les prêchèrent à leurs clients dans les arrière-boutiques de leurs magasins. Cet apostolat, que les édits ne voulurent pas atteindre, contribua beaucoup à la diffusion de l'erreur.
Un personnage nommé précédemment, Duchemin, en voyant la tournure que prenait le procès de Lambelin, craignit-il de nouvelles poursuites pour son altitude toute protestante ? On peut le supposer; car, au mois de juin, il s'enfuit de la cité et se retira à Lausanne. Défense fut faite aux portiers de le laisser rentrer (').
Richard Boissonneau, libraire, avait pris la fuite avec lui. Au mois d'août, il renlra dans la ville. Il fut saisi et mis en prison, où on le traita du reste avec douceur : il avait lit, vin et viande. Des charges bien graves cependant pesaient sur lui. Un dimanche soir, armé d'un bâton, il avait assailli plusieurs individus, soulevé un violent tumulte, menacé un gouverneur, insulté un capitaine du guet, qu'il se disposait même à frapper, en un mot, ourdi un complot pour délivrer Lambelin. Une semblable rébellion méritait une punition exemplaire. Le 28 août 1538, il fut condamné ù cinquante années d'exil, mais le H janvier l.jol, il put, par la grâce de l'empereur, rentrer à Besancon.
La période électorale de chaque année produisait une vive agitation. Les mauvaises doctrines cherchaient à s'insinuer et à s'installer à Besancon par le crédit de l'hôtel de ville, comme cela avait eu lieu à Berne, à Genève et à Lausanne. Les élections de 1539 ne leur furent pas favorables.
(1) Délib. munie, 3 juin 1538.
Le 17 juin, l'empereur, pour maintenir la bonne intelligence parmi les habitants, ordonna à la commune d'exclure de rhôlel de ville tout candidat suspect de mauvais desseins « contre notre sainte foy et ancienne religion ». Le matin des élections, deux électeurs coupables « de brigues et de menées » durent, par ordre du maréchal, quitter la ville pendant les opérations électorales. Le 25, l'avocat 6scal du parlement, obéissant aux ordres de Sa Majesté, élimina du nombre des vingt-huit Louis d'Anvers, le vieux Jacques Garnier et Jean Chapusol, tous trois suspects d'hérésie, lis eurent beau se déclarer « gens de bien et ne méritant aucun blâme », les élus eux-mêmes les rejetèrent (').
Quiconque a mérité la note d'hérétique est l'objet depoursuites. Pierre de Fresne, vigneron, a tenu des propos luthériens. Il est mis en cause au iribunal de la régalie. Sa l'emme, ses enfants, ses parents vont sur la place crier miséricorde, pousser des lamentations, mais inutilement. Son procès est déféré au conseil neutre de Dijon. Là, il est condamné à recevoir cinq coups de verge, à cinq heures du matin, le 12 août 1537 C^^).
Un Parisien, Jean Daulderyc, est trouvé possesseur de trois cahiers renfermant « plusieurs dires luthériens ». Le 30 juin 1540, il est condamné à être dépouillé jusqu'au nombril, et dans cet accoutrement assez humiliant, à être conduit, la corde au cou, à la place Saint- Quentin, tenant à la main les papiers hérétiques, qu'il jettera dans le feu devant les halles ; de là, après avoir reçu cinq coups de verge, il sera conduit hors la porte Battant et banni à perpétuité (3).
Le maréchal de Bourgogne témoignait son aversion pour
(1) Délib. munie, 24, 25 juin 1537.
(2) Id., loc. cit., 12 aofit 1539.
(3) Id., loc. cit., 30 juin 1540.
Ips protestants en empêchant d'onlror an conseil communal loiis ceiiY qui étaient suspects. Louis d'Anvers avait tenu un propos des plus malveillants. Après le départ de d'Ancier, il avait dit publiquement qu'il fallait « avec de grandes perches courir sur les gouverneurs et les faire déloger du conseil ». Ce propos trahissait ses opinions. A l'élection de 1540, il fut rayé de la liste des élus, d'abord par le maréchal et ensuite par les gouverneurs. Aux mêmes élections, on reprocha des insultes et des paroles séditieuses à Claude Pétremand et à un nommé Alyol. Tous deux sont incarcérés. Sur la déposition du premier, Denis et Louis d'Anvers sont arrêtés pour « crimes, séditions et conspiralions ».
La justice atteignit d'autres coupables. Le 9 août, des poursuites sont ordonnées contre la femme de Gauthiot d'Ancier. Pierre Pillot, impliqué dans la môme affaire, est condamné à une amende de 3,000 fr. (2.") août). Sur son refus de comparaître, il est banni. Alyol esl mené au Rondol de Saint-Quentin, la corde au cou, tête nue, de là à la porle de Battant, d'où il est banni de la cité pour vingt ans (3 septembre).
Restait le procès des d'Anvers et de Pétremand. Lo 3 août, femmes, enfants, parents des premiers supplionl les gouverneurs de les rendre à la liberté. Avant de leur ouvrir les portes de la prison, le conseil veut savoir s'ils sont coupables. Il dut bien s'en douter^ quand lui arriva la lettre que les autorités huguenotes de Berne lui écrivirent en faveur des prisonniers, le 10 août 154-0 :
« La bonne affeclioii.... que nous vous portons nous donne occasion et hardiesse de vous faire très affectueusemenl remontrance de ce qu'avons entendu que en votre ville soit quelques troubles, émotion et fâcherie à cause de la religion chrétienne, en tant que ces jours passés avez mis en prison aulcuns des plus, apparents el qu'êtes après
de faire plus grosse suite el pourchas (sic) pour emprisonner plusieurs aullres et les mallraiter à cause de cella.... chose qui nous cause très grand regret.... Vous prions vous conduire comme les villes impériales ('). » Quelle tendresse de cœur, chez ces Bernois, en laveur de gens qui étaient les fléaux de leurs concitoyens ! Pourquoi ne la versaient-ils pas sur leurs compatriotes catholiques de la Suisse qu'ils chargeaient de chaînes pour avoir donné asile à des prêtres? Dans sa réponse du 13 août, le conseil, après avoir affirmé aux Suisses sa volonté de maintenir la cité impériale dans l'ancienne foi, ajoute : Ceux qui vous ont fait doléances t( n'ont déclaré entièrement les causes nos mouvant à faire constituer prisonniers ceulx qui détenaient qu'est d'eslre acculpés et chargés d'une conspiration pour tueries gouverneurs de ce lieu, chose stupende el pernicieuse, abhominable el de grande horreur (2). »
Des personnes de la cité, craignant que la lettre des Bernois ne provoquât de la part des gouverneurs des mesures d'indulgence contraires au bon ordre, leur écrivirent cette requête le 12 août : « Pour le perpétuel repos de la cité et habitants en icelle, est de nécessité faire bonnes el dues informations sur Denis d'Anvers et ses autres adhérents, suspects de lutherrie. Sont passés quinze ans pendant lequel temps cette cité est toujours été en noise, débat et discussion, voire en très grand danger d'estre mise hors notre saincle foy, obéissance à Sa Majesté.
€ L'on pourra revoir deux ou trois procès criminels esquels ledit d'Anvers est noté.
« Plusieurs personnages et commung peuple (3). »
Depuis le jour où le protestantisme eut un domicile à
(1) Herminjard, t. VI, p. 270.
(2) Délib. munie, 14 août 1540.
(3) Id., loc. cit., 12 août 1540.
Besançon, ce fui pour la ville la ruine de la concorde et du bonheur. On pardonne volonliers aux habitants de lui avoir été si peu sympathiques.
Le conseil, obligé de tenir compte des vœux de « plusieurs personnages et commung peuple », ordonna une enquêlc sur les accusés. Pendant qu'elle se poursuivait, les pasteurs de Montbéliard, les conseils de Neuchalel et de Berne étaient dans les alarmes.
Au milieu du mois d'août, deux pasteurs, Thomas Cucuel et Robert le Louval, envoyés à Montbéliard par Farel, alors à Neuchatel, arrivèrent à Saint-Hippolyte. Ne pouvant contenir leur zèle apostolique, ils se mirent à prêcher aux catholiques de la ville ; ils attaquèrent la foi de l'Église, les sacrements, dénigrèrent jusqu'à l'empereur. L'un d'eux portait un sac plein de livres hérétiques ; l'autre avait une lettre avec celle adresse : « A mes frères de Besançon qui sont détenus prisonniers. Il faut trouver moyen de les délivrera). » Ce prosélytisme déplut aux autorités de Saint- 'Hippolyte. Nos deux voyageurs lurent saisis el conduits à Vesoul. Nous croyons que ce fut toute la peine qu'ils subirent. Berne et Neuchatel, dans les lettres qu'ils écrivirenl sur cet incident aux autorités comtoises pour réclamer la mise en liberté de ces deux prédicanls, eurent soin de taire les injures qui avaient motivé leur arrestation (2). On comprend la raison de leur silence, mais on peut dire que s'ils avaient traversé paisiblement et discrètement la paroisse de Saint-Hippolyte, ils seraient arrivés sans aventure au lieu de leur destination, où ils auraient déployé les premières ardeurs de leur zèle évangélique.
Cet incident n'arrêta pas le procès des d'Anvers. Un conseil neutre en fut chargé. Pendant qu'on l'étudiail,
(1) Délib. manie, 19 août 1540.
(2) Herminjard, t. VI, p. 270, 276, 278.
Denis d'Anvers moiinil en prison (16 mars 15ii). Son corps reçut la sépulture ecclésiastique; mais deux mois après, les juges de Paris établirent la culpabilité du défunt. Laurent Chifflet rapporta de cette ville une sentence aux termes de laquelle feu Denis d'Anvers, « comme perturbateur de la république et réceplateur de gens mal sentans de la foy et secte de Luther, est condamné à être extrait de la terre saincte et à la confiscation de ses biens ». La veuve et la mère en appelèrent à l'Empereur.
Le 2 juin, Louis d'Anvers était relâché de prison, à condition qu'il ne se retrouverait jamais ni aux élections ni aux réunions électorales, à peine d'être convaincu des fautes qui l'ont fait incarcérer (0. Peu après, il prit la fuite.
Le procès n'était pas encore terminé. Le syndic ordonna des poursuites contre Marguerite, épouse de Denis d'Anvers, et contre Claude, leur fille. Sommées de comparaître devant les gouverneurs, à peine de 500 fr. d'amende, « au fait de la lutherie », elles furent condamnées pour refus de s'y rendre, la première à 3,000 fr. d'amende avec bannissement, et la seconde à 1,500 livres (2).
Claude Pétremand, dont les dépositions avaient été accablantes pour les d'Anvers, subit un nouvel interrogatoire. On lui reprochait d'avoir, étant prisonnier, reçu de son frère Louis des lettres « contenant entre autres choses qu'ils avaient le commung pour eulx ». Le dossier do l'affaire fut envoyé à Paris, mais le 2i juin 1544, Pétremand sortit de prison, par la grâce de l'Empereur (3).
Le procès des d'Anvers donna lieu à un incident aux élections de 1545. Les gouverneurs élus apprirent, le 26 juin, que les vingt-huit, le jour de la Saint- Jean, pendant qu'ils « avaient le régime total do la cité », avaient permis la ren-
(1) Délib. munie, 2 juin 1541.
(2) Id., loc. cit., 4 juillet et 20 août 1541.
(3) Id., loc. cit., 12 juillet 1541, 27 juin 1544, 24 juin 1558.
Irée dans la ville à Louis d'Anver?, an seigneur de Chenecey et à Bnzon (i), « expulsés pour cas de kilhérie et sédilion populaire ». Méconlenls de celle mesure, ils refusèrent d'accepler le gonvcrnement. Le 1" juillet, néanmoins, ils cunsenlirenl à le prendre, à la suite d'un accord proposé par les vingt-huit.
Le lieutenant de Granvelle protesta coutre ces rentrées. De Worms, le chancelier se joignit à son lieutenant ; il alla même jusqu'à demander la punition, non pas de tous les vingl-huit, mais de ceux qui avaient fait des « pratiques particulières ». Les vingt-huit cherchent alors à se justifier. Granvelle arrive à l'improvisle à Besançon, le 21 août. Mandés chez lui, les gouverneurs entendent le ôhancelier se plaindre de l'attentat l'ait à ses droits de juge et réclamer le châtiment immédiat des coupables, « autrement il les fera punir par ceux de Dole b. Finalement, il les renvoie en menaçant de faire parler « bas » les jeunes gens qui « parlaient gros ».
Le 3 septembre, les vingt-huit exposèrent à Granvelle que le jour de la Saint-Jean, ils avaient « le total régime de la cité », et qu'en pareil cas, suivant l'usage du passé, ils avaient la permission de mettre quelqu'un en prison, de l'en faire sortir et de rappeler un banni. Granvelle ne l'admit pas. Les vingt-huit se virent obligés de demander aux gouverneurs de les aider à calmer le chancelier. Enfin la réconciliation se Ot, le 6 septembre, par « l'annulation » de la sentence qui avait rappelé les exilés (2). Plus lard, le
(1) Antoine Bazon, poursuivi en 1525, comme prolestant, s'était réfugié à Montbéliard.
(2) Délib. munie, 24, 31 août, 3, 4, 6 septembre 1545. — M. Maurice Cadix dit que les vingt-huit conclurent un concordat avec • le Cardinal ». Essai historique, p. 86. Ce concordat eut lieu avec Nicolas Perrenot de Granvelle, mort à Augsbourg en 1550, année où le cardinal, son (ils, hérita de la charge de son père et de la confiance de l'Empereur.
5 mars IdoO, Pillol de Ghenecey reçut des gouverneurs la remise de toutes les amendes qu'il avait encourues. Jl fut depuis bon catholique et bon citoyen ('). Quant à Louis d'Anvers, il obtint la permission de rentrer, mais il fut mis « en arrêt » avec défense de sortir de la ville sans en avoir reçu la permission.
Pendant la première période de la répression de l'hérésie, il est curieux de voir le peuple se lever et venir dire aux gouverneurs : Voilà des hommes qui, depuis quinze ans, jettent, par leur doctrine, le trouble et la confusion dans notre ville, menacent nos foyers et nos autels, ruinent noire bonheur et constituent pour nous un vrai péril. Nous vous demandons la condamnation de ces ennemis du repos public. On voit par là que l'immense majorité du peuple pensait (;omme Charles-Huinl, que l'unité religieuse seule peut faire son bonheur ; c'est pourquoi il demandait la punition de ceux qui travaillaient à la détruire.
(1) Délib. munie, 1550, 5 mars.
CHAPITRE IV
Antoine de Vergy meurt. — Remplacé par son coadjuteur, Pierre de la Baume. — A sa mort, 1544, le diocèse est administré par François Bonvalot, en attendant la majorité de Claude de la Baume, neveu du prélat défunt, nommé, par provision, archevêque de Besançon ; — il avait sept ans ! — Bonvalot, administrateur. — François Puchardot : services rendus par lui à la cause catholique ; — il va à Montbéliard où il publie VIntéri7n. — Le protestantisme se dissimule. — Suppression de l'Intérim par la transaction de Passaw. — Propagande huguenote. — Des hérétiques quittent Besançon. — Kecès dAugsbourg, 1555. — Les gouverneurs le repoussent. — Edit contre les hérétiques. — Un vicaire de Saint-Pierre contredit publiquement la doctrine orthodoxe d'un carme. — Majorité de Claude de la Baume : nouvelle administration du diocèse. — Un fugitif arrêté à Besançon : sa condamnation malgré l'intervention du comte de Montbéliard. — Propagande. — Discussion de deux femmes avec un cordelier. — Résistance an protestantisme. — Deux cordeliers prêchent l'hérésie, l'un en 1560, l'autre en 1561. — Le dernier, arrêté par ordre du roi, est condamné à mort. — Les hérétiques bisontins et les calvinistes français. — Troubles excités à Besançon par les protestants. — Outrages aux objets du culte. — Intervention de l'autorité supérieure. — Lettre de Pie IV aux gouverneurs. — Nouvelles provocations des huguenots. — Livre hérétique. — Gouverneurs favorables aux nouvelles doctrines, 1541-1566.
La iin de l'année 154i vit la mort de l'archevêque Antoine de Vergy, à l'âge de cinquante- sept ou cinquante-huit ans. Que parfois le prélat n'ait pas cru devoir abandonner des droits et des privilèges que des traités solennels avaient reconnus à son siège, on ne peut l'en blâmer : la fermeté était absolument nécessaire à celle époque, où le protes-
tantisme travaillait à ruiaer l'aiilorilé des évéqiies pour la remplacer par celle des municipalités. Antoine de Vergy continua la série de ces prélats qui avaient contribué pour une bonne part à donner à leur pays la grandeur, la liberté, le bien-être, félicitons-le d'avoir voulu garder le pouvoir dont avaient joui ses prédécesseurs : ses diocésains ne pouvaient qu'en retirer des avantages.
Les documents de l'époque font l'éloge de ce ponliCe. Pendant sa vie « il fut grand aumônier, dit un manuscril, faisant de grandes libéralités pour l'honneur de Dieu, à raison de quoi les pauvres se lamentèrent grandement après sa mort (') ».
Un autre manuscrit entre dans le détail de ses charités. « il fut père nourricier tant de la noblesse que des pauvres, de manière que si un genlilhomme de qualité venait nu à lui, il le revêlait à neuf, lui donnait pour passade cheval et argent, nourrissait les pauvres indigents, assistait les malades, leur conférant eau et onguent, qu'il faisait lui-même, et si d'aventure la maladie lui semblait douteuse, il leur menait ses docteurs, apothicaire et chirurgiens et payait toutes peines et drogues de ses propres deniers, tant il était charitable, et pour ce était appelé bon archevêque {'';. »
Si dans cette période du xvi" siècle, il y avait parmi le clergé de Besançon des sujets indignes de leur vocation, ce dont il n'est malheureusement pas permis de douter, l'âme se trouve consolée et réconfortée en voyant, pendant vingtquatre ans, à la tête du diocèse, un prélat d'un cœur si tendre, si humble et si généreux. La sève de l'Évangile circulait encore dans les rameaux de celle église.
Antoine de Vergy eut pour successeur Pierre de la Baume, ancien évêqne de Genève, dont nous avons raconté
(Ij Mss. Biblioth. de Bes , n" 1011.
(2) Mss Biblioth de Bes., n' 963.
plus haut les épreuves qft'il subit dans celle ville. Pour le consoler de son infortune, Clément \'1I l'avait nommé coadjuteur de Besançon, le 21 janvier io30. Trois ans après, Paul III le promut au cardinalat. On doit regretter que le nouveau prélat, à peine devenu titulaire par la mort d'Antoine de Vergy, ail suivi l'exemple, donné par lanl d'ecclésiastiques, de perpétuer un des abus les plus criants de celte époque. Sentant sa fin peu éloignée, il sollicitii et obtint du pape des bulles de provision et d'administration pour l'arcbevêché de Besançon, en faveur de son neveu, Claude de la Baume, à peine âgé de sept ans (27 juin 1543). Une seconde bulle donnée à Bologne, le 6 juillet 1543, stipulait que dans le cas où le cardinal viendrait à mourir avant que son neveu n'eùl atteint sa vingtième année, Louis de Rye, son autre neveu, administrerait le diocèse en attendant.
La mort du vieil archevêque, survenue le A mai 1544, fut le signal de luttes ardentes entre les héritiers du défunt et le chapitre métropolitain. Celui-ci, prenant conseil des circonstances difficiles que l'on traversait et pensant qu'il importait, pour le plus grand bien de l'Église de Besançon, d'avoir un prélat capable de la gouverner, élut François Bonvalol, le 6 mai 1544. Mais l'élection fut contestée. Trois chanoines avaient d'ailleurs refusé de voter parce que, disaient-ils, l'archevêché n'élail pas vacant, puisqu'il appartenait à Claude de la Baume.
Au surplus, cet enfant, dirigé par sa mère, réclamait ses droits. Le 14 mai, il prêtait, entre les mains de l'évêque de Mauricnne, le serment qu'il devait au Pape, comme archevêque élu de Besançon. Le lendemain, il lançait du prieuré de Saint-Jusl d'Arbois, où son oncle était mort, une protestation contre le refus op[)Osé par le chapitre à la réception des bulles qui l'avaient pourvu de larchevêché.
Enfin, le 4 janvier 1545, survint un accord qui régla le
différend. Bonv.ilol obtenait l'adminislration du diocèse, an lemporel el an spirilnel, avec le tiers des revenus ; les denx autres tiers étaient concédés à Claude de la Baume.
On est encore attristé de voir l'intérêt particulier d'une famille el les intrigues d'une femme ambitieuse prévaloir, dans les hautes sphères de l'Église, sur les intérêts religieux de tout un diocèse. Le préjudice qui en résultera pour celui-ci sera incalculable.
C'est donc en attendant la vingtième année de ce jeune homme que François Bonvalot, abbé de Luxeuil, présida au gouvernement de notre Église. Son plus grand soin fut de la défendre contre l'hérésie envahissante. Pour cela, il chercha des apôtres capables d'enseigner et de défendre avec succès la doctrine catholique. Il eut le bonheur de trouver entre autres un homme de la plus haute valeur : ce fut François Hichardot. Né à Morey, en 1507, Hichardol fit ses humanités au collège de Ghamplilte, tenu par les ermites de Sainl-Auguslin ; il y fut lui-même profès, puis il étudia la philosophie et la théologie à Paris. Reçu docteur, il professa la théologie à Tournay et ensuite à Paris, où il expliqua, en 1529, les épitres de saint Paul. Rappelé à Champlitte par ses supérieurs, il demanda au souverain pontife d'être relevé de ses vœux et de vivre sous la discipline des prêtres séculiers. Ayant obtenu cette grâce, il devint aumônier de Renée de France, épouse du duc d'Esté, à Ferrare. En 15i5, sa mère étant morte, il revint se fixer à Champlitte, chez sa sœur, mariée à un gentilhomme, Jacques-Guillaume Grussel. Sa régularité, l'aménité el la fermeté de son caractère, ses talents supérieurs le firent nommer chanoine el prévôt du collège des chanoines de Champlitte (').
François Bonvalol l'appela près de lui et lui ordonna de prêcher. Il s'acquitta de cette fonction pour le plus grand
(1) Duflot, Histoire de Hichardot, eveque d'Arras.
profil de l'Église. Nommé chanoine de l'église mélropolitaine (4 septembre 1516), il devint l'âme de la liilLe coiilre l'hérésie. Enlouré de Ihéoiogiens érudils et de conlroversistes habiles, il se mil à parcourir le diocèse, réiulanl l'erreur partout où elle se montrait et confirmant les fidèles dans la foi catholique.
Parfois de jeunes prêtres, emportés par la fougue de leur âge, ou séduits par l'allrait de la nouveauté, formulaient dans leurs sermons des propositions aventureuses ou téméraires, au scandale des croyants. Ils trouvèrent en Richardot un contradicteur vigilant et redoutable, qui rétablissait avec autant de clarté que d'érudition Ja vraie doctrine, pour le bien des prédicateurs et des fidèles.
L'hérésie trouvait partout cet adversaire aussi courtois qu'infatigable. Elle essayait alors de se propager surtout en secret, dans de petites réunions familiales, où l'on introduisait un prédicant étranger, qui dissimulait son état sous les dehors d'une profession vulgaire. Aux conciliabules clandestins des huguenots, Richardot opposa des conférences publiques, et sa dialectique puissante, irrésistible, porta de rudes coups à la foi nouvelle (i).
On peut en juger par des faits. De 1541 à 1545, les gouverneurs eurent à réprimer quatre cas d'hérésie.
Guillaume Boigier, pour « propos lutériens », reçut cinq coups de verge ; Jacques Bailloz, pour paroles injurieuses à l'étal sacerdotal, dut, à l'issue de la messe paroissiale de la Madeleine, demander pardon à Dieu et « à ses suppôts », tête nue et pieds nus, une torche à la main ; Jean Condrivel, pour « acles luthériens et autres séditions et monopoles », fut emprisonné au-dessus de la Porte-Noire; Guillaume Prévôt, chirurgien, fut expulsé de la cité pour
(1) Duflot, Histoire de François Richardot, évéqtte d'Arras, et Mémoires de Granvelle, t. XXXV, p. 416.
ses propos lulliériens el pour avoir reçu chez lui une Bible en français ').
Après ces actes de répression, les prolestanls se tinrent calmes pendant plusieurs années, ils ne donnèrent plus signe de vie. Le zèle déployé par Richardol, sur tous les théâtres où il se produisait, ne fut sans doute pas étranger à ce mutisme; une autre cause de leur prudence fut le triomphe de Charles-Quint sur les princes protestants d'Allemagne, à Miihlberg, le 2i mai 1547.
A la suite de cet événement, leurs rares coreligionnaires de Besançon comprirent qu'il fallait se mettre à la raison.
Après sa victoire, Charles-Quint imposa un formulaire de doctrine et de discipline qu'on appela l'Intérim, et que protestants et catholiques devaient souscrire, en attendant les décisions du Concile, réuni à Trente depuis 1345. L'Empereur écrivit aux gouverneurs de Besançon pour leur demander s'ils voulaient accepter l'Intérim. Le 12 juillet 1548, le conseil répondit entre autres choses :
« Nous avons jugé bon de déclarer que nous ne voulons jamais dégénérer de nos ancêtres, car notre cité a embrassé, il y a plus de mille ans, la foi orthodoxe el s'y est maintenue avec intégrité et sans aucune altération ; elle ne s'est jamais laissé gagner par aucune hérésie, par aucune erreur. Sans doute, dans ces dernières années, quelques pervers ont essayé de faire pénétrer chez nous l'abominable faction luthérienne, mais par le secours de Dieu et de Votre Majesté, nous avons si bien résisté à leurs efforts qu'il ne reste plus trace de cette farine. Notre cité n'en est pas moins restée sincère, intacte dans la foi, dans la religion, dans l'obéissance el le respect dus à Votre Majesté elle-
(1) Délil). munie, 21 et 30 avril, 7 ei 13 mai 1541; 13 août 1543 ; 13 août 1541 ; 7 décembre 1542; 10 octobre et 3 novembre 1543; 6 noveml)re 1545.
même. Nous désirons, nous voulons, avec la grâce de Dieu, y rester Gdèles à jam.iis et sans inlerruplion ; non? y tenons par-dessus tout. Oui, nous voulons obéir et nous conformer aux commandements, anx ordres et aux décrets de Votre Majesté, nous voulons ne faire nullement cause commune, pas plus dans l'avenir que nous ne lavons fait dans le passé, avec les villes qui hésitent à recevoir vos règlements si sages et si salutaires. Nous voulons vivre et persévérer dans la vraie et sincère foi catholique, dans la piété et la religion, selon les règles de notre sainte Mère l'Église, selon les traditions de nos ancêtres, en rejetant et repoussant toutes les erreurs, hérésies, factions, dogmes et opinions contraires, nous le voulons avec la grâce de Dieu tout-puissant et de Noire-Seigneur Jésus-Christ, et après avoir demandé le secours de la bienheureuse Marie, des saints Etienne, Jean l'évangéliste, Ferréol et Ferjeux, nos patrons, et enfin avec la protection de Votre Majesté, que veuille le Très-Haut conserver à jamais inviolable (0. »
Cotte déclaration, en nous apprenant qu'à celle date on ne connaissait aucun protestant à Besancon, fait honneur à la piété et à la fermeté de nos édiles. Leur parti est bien arrêté : ils resteront fidèles à la foi orthodoxe de l'Église catholique, leur mère. En conséquence, l'Intérim fut repoussé.
A Monlbéliard, l'intérim rencontra beaucoup d'opposition de la part de Christophe, fils d'Ulric de Wurtemberg et gouverneur du pays. Ce ne fui que sur les ordres réitérés de Charles-Quint et par crainte de ses armes que cet acte fut publié, le i6 septembre ITiiS, par Jacques Duvernoy, chanoine inûdéle. François Honvalot ne regarda pas celte publication comme suffisante, il confia à Richardot le soin d'en faire une nouvelle.
(1) Délib. munie, 12 juillet 1548.
Le délégué archiépiscopal commença par traduire l'Intérim en langue vulgaire, afin d'en faciliter l'enseignement et Texplicalion pour les curés du comté. Il prit ensuite le chemin de Montbéliard(0. Après avoir prévenu le prince de l'objet de sa mission et lui avoir rappelé la volonté et les ordres de l'empereur, il convoque le peuple en assemblée à l'église Saint-Maimbœuf et là, du haut de la chaire, il annonce que faculté est accordée à tous les dissidents de rentrer sous l'obéissance de l'Église romaine, dont le malheur des temps les a séparés, et que les curés peuvent reprendre la direction de leur troupeau. Il fait plus ; il s'enhardit à parler contre la prétendue réforme, il en démontre la nouveauté, llétrit l'irrégularité de ses entreprises, confond les paradoxes de sa doctrine et cela en présence « des prédicanls illec eslans ». Une telle audace n'était pas d'un homme ordinaire.
A la fin de mars lo4.9, les prêtres catholiques étaient rentrés et installés dans les paroisses du comté et des seigneuries. A l'église Saint-Maimbœuf, les chanoines, rétablis dans la possession de leurs anciennes prébendes, célébrèrent la messe et les offices divins le dimanche l*"" juillet.
Le peuple du comté, celui des seigneuries de Blamont et d'Étobon, terres où régnait le protestantisme, donnèrent des signes manifestes du contentement que leur faisait éprouver la restauration de la religion catholique. Tous, à peu d'exceptions près, se remirent avec empressement à la pratique des devoirs qu'elle imposait. Le surintendant Pierre Toussain en exprima son mécontentement en termes amers. Malheureusement pour ce cher pays, les armes redevinrent défavorables à Charles-Quint. Obligé de signer avec les
(1) Dans ce voyage, François Richardot, conduit par François de Montoiche, notaire, fut accompagné du chanoine de la Tour, Arch. du Doubs, O 33, p. 60.
princes proteslanls d'Allemagne la transaction de Passau (2 août 1552), le monarque fournil à Christophe de Monlbéliard un prétexte pour supprimer le culte catholique, bien que l'une des clauses du traité lit aux luthériens une obligation « de ne point empêcher les catholiques de jouir du libre exercice de leur culte, cérémonies et religion, et de ne leur causer aucun trouble ni empêchement là-dessus ». A Monlbéliard on ne tint pas compte d'un traité dont les armes ne pouvaient pas imposer l'observation. Au mois d'octobre de la même année, le catholicisme fut exilé du pays (0.
Le 9 septembre 1554, la fonction d'évèque suflraganl devint vacante par la mort de François Simard, qui l'exerçait depuis 1533. Deux candidats se trouvèrent en présence pour lui succéder. Le parti de l'archevêque élu présenta Guillaume Fourbi, ancien religieux de l'ordre des Carmes et suffraganl de Belley. Bonvalol et le chapitre firent choix de Richardot et le proposèrent incontinent à l'agrément du nonce et du pape ; ils l'emportèrent.
Richardot fut sacré évêque à la tin de l'année, au titre de Nicopolis. Il s'acquitta de sa nouvelle charge avec une dignité qui imposait à tout le monde et qui donna à son zèle encore plus d'éclat et de crédit.
Christophe de Montbéliard, en chassant les prêtres catholiques de ses domaines, mécontenta les fidèles de Besançon. Le dimanche 16 octobre 1552, un religieux jacobin se fit l'écho de leurs plaintes à l'église de la Madeleine. 11 tint, dans son sermon, « plusieurs propos injurieux et scandaleux contre le duc de Wurtemberg ». Les gouverneurs, l'ayant appris, appelèrent le prédicateur devant eux et le réprimandèrent de son incartade. Le religieux essaya de se justifier en disant que << c'était par l'afTection qu'il avait à
(1) Voir Le prottstantisme dans le pays de Montbéliard, p. 150.
bien prêcher ». Comme il s'oflrail à faire loiites les réparalions nécessaires, l'affaire fut abandonnée à la discrétion de l'administrateur.
On doit dire que la transaction de Passau produisit à Besançon une recrudescence dans la propagande huguenote. Quelques citoyens se mirent à y prêcher les doctrines de la secte : c'étaient Etienne Nasoy, marchand; François Jaloux, serrurier; Simon Iteret, Jean Grosperrin, peintre; Desle Guillol, teinturier ; Jacques iMillet, vigneron ; Michel LaurenI, recteur d'école; Pierre Daguet et I^obert Coquet, brodeur; mais bientôt, se voyant sur le point d'être poursuivis, ils quittèrent la ville. Ils n'en furent pas moins invités à comparaître. Cette citation se fît au son de la trompe, en quatre places différentes, et fut notiflée aux personnes de la maison habitée par chacun d'eux et à leurs voisins les plus rapprochés. Sur la prière de quatre d'entre eux, qui s'étaient réfugiés à Berne, le conseil de la ville intervint pour les sauver et demanda à la municipalité bisontine quels délits ils avaient commis. La réponse des gouverneurs fut catégorique. Ils dirent en substance : Ces fugitils ont attenté plusieurs fois aux édils de l'empereur et aux nôtres; ils ont tenu des assemblées indues, au détriment de l'honneur, du repos, de la tranquillité et de Id liberté de notre république. Pour échapper à la punition qu'ils ont méritée, ils se sont retirés dans votre ville. Cela ne nous dispense pas, dans l'intérêt de notre autorité, de nos privilèges et de nos libertés, de charger le syndic d'exercer la justice à leur égard (').
Celle réponse enleva aux fugitifs, nous le croyons du moins, l'espoir de rentrer à Besançon, car on ne les y revil jamais.
11 avait encore été stipulé à Passau qu'une nouvelle diète
(1) Délib. munie, 19 janvier, 10 février, 14 mars 1553.
serait assemblée à l'effel d'examiner de quelle manière on pourrait le mieux lermineries disputes de religion. Elle se réunit à Augsbourg, en 1555 : la religion catholique n'eut pas à s'en féliciter. Il y fut décidé, entre autres choses: que ni l'empereur, ni aucun seigneur catholique ne pourrait molester ceux de la confession d'Augsbourg pour les lois et les cérémonies qu'ils avaient établies ou qu'ils établiraient par la suite, comme ceux-ci ne pourraient inquiéter les catholiques, ecclésiastiques ou laïques, et que personne ne ferait de tentative pour attirer un seigneur ou les sujets d'un seigneur à sa propre religion.
Cette diète éleva donc à la hauteur d'un principe la formule : Ciijus regio, ejus religio ; tout sujet doit être de la religion de son prince. Elle permit toutefois aux vassaux qui voudraient demeurer dans la religion de leur choix de vendre leurs biens et de s'exiler; une exception fut faite pour les personnes de condition mainmortable. C'était l'intolérance la plus lyrannique, la négation même la plus audacieuse du fameux libre examen, dont le protestantisme se réclamait partout.
Les gouverneurs de Besançon apprirent bientôt la décision d'Augsbourg. Ils en furent consternés. Leur première pensée fut d'empêcher qu'une « telle contegion ne vînt en la cité ». Afin d'y opposer une résistance victorieuse, ils envoyèrent deux d'entre eux en avertir le chapitre et lui déclarer que leur volonté était « de vivre sous l'obéissance de notre Mère sainte Eglise et selon les traditions d'icelle, comme avaient fait leurs prédécesseurs et qu'ils entendaient bien ne vouloir adhérer au recès de la diète d'Augsbourg, moins le recevoir ni l'admettre, mais y résister de toute leur puissance et châtier exemplairement ceux de la cité qui voudraient en user » . Après une déclaration si formelle, ils demandèrent au chapitre, principalement intéressé à l'affaire, de s'unir à eux pour repousser « une chose si
dangereuse ». Afin de réussir plus sûrement, tous, considérant le secours du ciel comme nécessaire, fixèrent au 6 décembre, à l'église de la Madeleine, une procession dans laquelle seraient portées les reliques des saints Ferréol et Ferjeux, avec le bras de saint Etienne.
Le 7 décembre, les chanoines communiquèrent aux gouverneurs les moyens qu'ils proposaient pour résister au protestantisme. En voici la substance :
« Rafraîchir » l'édit concernant la religion, en renforçant les peines contre les transgresseurs, afin que les fugitifs ne rentrent pas dans la cité, à la faveur du recès ; faire déposer tous les livres suspects à l'hôtel de ville et les brûler; obliger tous les libraires à déclarer les livres qu'ils introduisent dans la cité ; enquérir sur la vie privée et sur les moyens d'existence de ceux qui se sont retirés à Besançon depuis dix ans ; savoir s'il y a des assemblées secrètes ; chasser les étrangers venus de lieux suspects, s'ils n'ont métier; s'ils travaillent, connaître leur conduite; mettre en demeure ceux qui viennent d'endroits suspects de dire pourquoi ils ont changé de résidence; expulser les vagabonds; abolir la mendicité, le chapitre devant contribuer largement à l'entretien des pauvres; prier le gouverneur du comté et le parlement de s'entendre avec la cité touchant les personnes suspectes.
Telles sont les mesures qui, à la demande des gouverneurs, et sur la proposition des chanoines, furent adoptées par le corps municipal. Celui-ci fit deux observations : la première, qu'on ne devait aller trouver l'empereur que lorsqu'on serait certain de l'existence du recès ; la seconde, que l'édit contre les luthériens ayant été publié, le 3 août, une nouvelle publication ferait croire à la présence de quelques-uns d'entre eux dans la cité, ce qui n'avait pas lieu, puisqu'on n'en voyait aucun. Le 20 décembre, les gouverneurs changèrent d'avis, quand l'administrateur leur eut
donné lecture du recès. Aussi, le lendemain, l'édil fut publié de nouveau. Cela fit perdre aux hérétiques l'espoir d'être tolérés à Besançon (21 décembre 1555).
Cependant, malgré l'accord parfait des deux autorités contre le protestantisme, Tannée suivante des cas d'hérésie s'y manifestèrent. Ils furent révélés à la salle capitulaire par l'archidiacre de Luxeuil. Il avait appris que des citoyens tenaient des conciliabules où la secte luthérienne propageait ses doctrines; chose plus étrange, il raconta une scène qui avait eu pour théâtre l'église Saint-Pierre. Pendant son sermon, un carme avait été contredit publiquement par un vicaire de la paroisse, et celui-ci avait été blâmé vertement par l'orateur, au grand scandale de l'assistance. Si nous ignorons la suite de cet incident, nous pouvons dire que le chapitre et la municipalité s'entendirent pour faire une procession, où l'on porterait pieds nus la sainte Croix et le saint Suaire. Voilà à quel point la crainte élreignail tous les cœurs. En présence du danger qui menaçait la ville, « les gouverneurs promirent de verser jusqu'à la dernière goutte de leur sang, pour empêcher que le venin de cette malheureuse secte luthérienne ne se répandit (i) ».
Claude de la Baume parvint alors à sa majorité. Le 3 avril 1537, François de la Baume, comte de Monlrevel, son frère, Gérard de Kye, seigneur de Balançon, et l'abbé de Rosières reçurent du chapitre la démission de l'administrateur, François Bon valet. Dès ce jour, le diocèse fut gouverné, au nom du prélat, par un conseil composé de Nicolas Guérin, abbé de Gherlieu, évêque suffragant, au titre d'Alessio, de Louis du Tartre, professeur à Dole, et d'Antoine Lulle, littérateur et théologien distingué, venu de l'île de Majorque. Ce dernier, précepteur et confident de l'archevêque, eut, comme vicaire général, la plus grande part aux affaires (2).
(ï) Acta Capiiuli, 24 juin 1556.
(2) Ibid , 3 avril 1557.
Quant à François Richardol, qui avait donné un si grand preslige à l'Église de Besancon, il se relira à Arras, auprès de son protecteur, le cardinal Granvelle. Il fut accompagné de l'estime du clergé et des fidèles de notre diocèse (i).
Depuis I006, par suite de l'abdication de Charles-Quint, Ferdinand I*''", son frère, était empereur d'Allemagne, et Philippe II, son fils, régnait sur l'Espagne, les Pays-Bas et la Franche-Comté. Malheureusement il était trop loin de notre province pour en diriger la défense et en surveiller l'administration. Cet éloignement profita à la diff'usion du protestantisme, malgré les fréquents édits du monarque. En 1557, il menaça des plus grandes peines les prédicants du comté de Bourgogne; deux ans après, il ordonna au parlement de Dole de proscrire les hérésies du pays, ajoutant que, si quelques membres de la Cour ne montraient pas le zèle ardent que les circonstances exigeaient, il les tiendrait pour suspects.
La cité de Besançon pourtant secondait de toutes ses forces les desseins du roi d'Espagne, en réprimant énergiquement les contraventions aux édits. Le 5 août 1557, un individu, vigneron et parfois messager du duc de Wurtemberg, se présentait dans la ville, portant comme livrée les armoiries en fer-blanc de ce prince. Il fut bien vite reconnu par la police, comme jetant un nommé Jacques Jacquelin, ou Jacques Millet, qui avait, quelques années auparavant, durant une épidémie, commis, en qualité
(1) Ce prélat eut des envieux qui descendirent bien bas ; lisons : a Rcverendus D. F. Richardot episcopus Nicopolitanus ac canbnicus Bisunlinus capitularibus dcclaravit qualiter ci auctoritate oonsilii arciiiepiscopatus bisuntini.... inhibitum fuerat eidem celebrare missas et sacriticia in civitate et diecesi bisuntina.... Quo audito, in ejus absentia delil)cratura fuit et conclusum dictaiu inhibitionem sibi de jure non poluisse necdeberc tiori cum sit episcopus sedi apostolicte immédiate subditus et etiam canonicus bisuntinus a jurisdictione ordinarii excmptus » (Acta Capituli, 9 juillet 1557).
d'infirmier, « plusieurs exécrables larcins ». Sa mère, convaincue de complicité, avait été fustigée; quant à lui, il s'était soustrait aux poursuites du syndic en s'enfuyant à Monlbéliard, ce qui était à la fois s'avouer coupable et malintentionné pour la foi. Il fut arrêté et mis en prison.
A cette nouvelle, le comte Georges, gouverneur du pays de Montbéliard, écrivit immédiatement à Besançon une lettre dont voici la substance.
11 rappelle aux gouverneurs qu'étant sujets du Saint-Empire, ils doivent laisser librement exercer la religion ; c'est ce qu'ils ne font pas, puisqu'ils ont emprisonné un de ses sujets, qui portait au seigneur de Maillot trois oiseaux, dont la mort a été la conséquence de l'arrestation du sujet de « notre neveu Christophe, et nous en éprouvons un vif mécontentement. Nous vous requérons donc, comme prince d'empire, de relâcher sans délai led. Jacquelin Jacques, autrement nous arriverons au moyen de nous mettre, nous et nos sujets, à l'abri de telles injures » (13 août 1557).
Les gouverneurs, dans leur réponse, firent connaître au comte les motifs peu avouables pour lesquels son protégé avait quitté Besançon ; puis ils ajoutèrent : t Nous croyons que, si Votre Excellence avait connu la vie et la conduite dud. Jacquelin, elle ne l'eût retenu à son service, ni ne lui eût donné tant de faveur que de porter les armoiries de voire très illustre maison, laquelle n'a coutume de se servir de tels gens fugitifs et réprouvés. Il plaira à Votre Excellence considérer que, pour le devoir de justice, attendu les cas par lui commis et qu'il s'est trouvé en ceste cité chargé d'iceux cas, n'avons pu pour notre devoir autrement faire que de procéder contre lui en termes de droit, pour avoir .l'entière vérité du fait, afin par sentence le punir selon ses démérites s'il se trouve coupable; et, s'il est trouvé innocent, le renvoyer absous. »
Aux conseillers de Montbéliard, qui intervinrent aussi en
faveur de l'accusé, ceux de Besancon répondirent : « L'on ne peut anlrement faire que de le punir par justice. » Jacquelin Jacques subit donc la peine de mort (i).
Les partisans des nouvelles doctrines travaillaient activement à faire entrer à l'hôtel de ville le plus grand nombre de leurs affiliés. Claude Pétremand, dont il a été parlé plus haut, fît partie des vingt-huit, à la suite des élections du mois de juin 15.o8. Mais, quand tous furent réunis pour prêter le serment d'usage et procéder ensuite à l'élection des gouverneurs, trois d'entre eux : Humbert Lulier, Etienne Montrevel et Jean Maréchal, se refusèrent à accomplir cette formalité, jugeant Claude Pétremand indigne de siéger avec eux. Pierre Pétremand, docteur en droit, vint prendre, au sein du conseil, la défense de son frère. « Il est homme de bien, dit-il, n'ayant commis aucune chose qui doive l'exclure; s'il a été autrefois l'objet d'une sentence judiciaire, il a reçu de l'Empereur des lettres de grâce. » Sa cause fut gagnée. Tous les élus consentirent à le recevoir comme collègue, sauf Humbert Lulier. Celui-ci démissionna en disant qu'il ne voulait pas « négocier avec un repris de justice ». Il fut remplacé par Jean Malarmey, ardent protestant. Neuf suspects étaient au nombre des vingt-huit.
Cependant les édils publiés contre les protestants ne parvenaient pas à refréner leur manie de discuter. Le 11 juillet 1559, un religieux cordelier passait devant la maison de Claude Bonnotle, dont il ne connaissait pas les habitants. La femme du logis l'appelle, lui offre un verre de
(1) Délib. munie, 5 août, 15 août 1557. Voir Pièces justificatives, n" 1 V : « Quel était son crime ? Il avait quitté Besançon pour aller habiter Montbeliard, » dit Maurice Cadix, Essai Jiistorique sitr la Reforme à Besanron, p. 109. Mais il avait quitté Besançon après y avoir commis des vols, et c'est pour ces vols qu'il fut emprisonné et condamné.
vin, puis se permet « plusieurs propos hérétiques et contraires à notre religion chrétienne ». Sa fille Anne intervint pour dire « tels mots et semblables : « Ma mère, rëpondezlui ce que dit Mathieu, en un tel chapitre. » Sur quoi le religieux ayant demandé à la fille : « Qui l'avait faite si grande théologienne? — Le Saint-Esprit, » répondit-elle, et la mère avait répété : « Le Saint-Esprit. »
L'autorité avertie procéda à une enquête. Les deux femmes furent confrontées avec le religieux qui, dans l'intervalle, avait coupé sa barbe. Il les reconnut formellement. Étiennelle, la mère, nia tous les propos incriminés. Elle avoua pourtant qu'au jour indiqué un cordelier, portant une grande barbe, lui avait, en passant, demandé un verre de vin, qu'il en avait bu une pinte, mais prétendit qu'aucune discussion n'avait eu lieu. Pour Anne, elle nia comme sa mère, elle soutint même qu'elle n'avait pas vu le religieux.
Les gouverneurs n'ajoutèrent pas foi à ces dépositions. Par leur ordre, la mère fut mise en la prison qui était sous la chapelle de l'hôtel de ville, et la fille fui confiée à la garde d'une honnête femme.
Après plusieurs informations, le tribunal donna à ces deux controversistes leur maison pour prison, en leur enjoignant de ne pas en sortir et de ne se montrer ni aux fenêtres, ni à la porte de leur boutique. Enfin, le 23 août, elles furent rendues définitivement à la liberté, à la condition de se représenter à l'hôtel de ville toutes les lois qu'elles en seraient requises; c'est à quoi elles s'engagèrent par serment (1).
La propagande protestante trouvait un auxiliaire dans la diffusion des livres hérétiques. Le 29 juillet l.MiO, Seguin, conseiller du parlement de Uole, arriva à l'hôtel de ville. Il
(1) Délib, munie, 17, 18 et SOjaillel, 23 août 1560; 29 juillet 1560.
raconta que la cour venait de faire arrêter un nommé Oiidot Constantin, natif de Genlilly, près de Paris, et habitant alors Genève, pendant qu'il se rendait, pour la seconde fois, à Besançon, où il transportait un grand nombre de livres hérétiques, adressés à Biaise JoutTroy, tisserand, et des lettres destinées à quelques personnes de la cité impériale. L'envoyé de la cour demanda une punition exemplaire pour tous ceux qui seraient entachés d'hérésie. Les gouverneurs, après avoir fait d'activés recherches sur les circonstances du fait, qui leur était dénoncé, reconnurent que les lettres traitaient d'affaires commerciales et que les livres portaient une fausse adresse : expédients employés à dessein et fort utilement dans le cas présent.
Nous ignorons à quelle peine fut condamné Oudot Constantin pour avoir colporté des livres «trouvés très méchants (i)».
Four arrêter la propagande huguenote, les gouverneurs publièrent encore, le 17 octobre 1560, l'édit contre les luthériens, auquel ils ajoutèrent les prescriptions suivantes :
Défense à tout citoyen d'aller résider dans un lieu où régnait la secte luthérienne, à peine de ne jamais rentrer dans la ville et de perdre tous les biens qu'il y possédait, de recevoir des étrangers comme locataires, sans la permission du corps municipal, sous la menace d'une amende arbitraire.
Ordre à tous les chefs de maison, avec leurs fils, s'ils étaient âgés de quatorze ans, et leurs domestiques, de comparaître, la semaine suivante, à l'hôtel de ville, pour jurer d'obéir à l'empereur et aux gouverneurs, et de vivre catholiquement, selon la constitution de l'Église.
On jugea même à propos d'entourer la publication de l'édil d'un appareil imposant : quatre personnages à cheval en firent la proclamation sur les places accoutumées, le jour de saint Luc. Tant de solennité indique assez l'ardeur de
(I) Délib. munie, 29 juillet 1560.
la propagande à laquelle se livrait la Réforme. On obéit aux gouverneurs. Les citoyens de chaque quartier prêtèrent le serment prescrit, au jour et à l'heure qui leur furent assignés (').
C'est vers cette époque que les huguenots de France commencèrent à s'ériger en parti contre leur roi et contre leur patrie. L'amiral de Coligny, ne pouvant supporter l'élévation des Guises, eut assez de pouvoir sur l'esprit de Condé pour lui persuader que le seul moyen de les abattre était de se mettre à la tète des partisans de la nouvelle religion et qu'ayant ainsi la religion pour prétexte, il trouverait autant d'hommes et d'argent qu'il en aurait besoin pour faire la guerre.
Suivant ce conseil, le prince de Condé se déclara le chef du parti protestant, pour avoir occasion de se venger des Guises et des injures que lui et son frère, le roi de Navarre, avaient reçues à la cour de François II. Se sentant appuyés par les princes du sang, les réformés commencèrent dès lors à se remuer de toutes parts et à tenir fort librement leurs assemblées dans les provinces.
Ils poussèrent plus loin leur audace. Inspirés par la Renaudie, gentilhomme du Périgord, ils résolurent de mettre secrètement des troupes en campagne, afin de surprendre la cour dans le château de Blois. Maîtres du roi, ils l'eussent été de la France. La conjuration fut découverte et les auteurs furent pendus au château d'Amboise,
Les protestants de Besançon suivaient ces événements avec un vif intérêt. Quand la lutte tournait en France à l'avantage des calvinistes, « ils s'en réjouissaient grandement et en menaient grand triomphe (2) •. On pouvait deviner, d'après leur attitude, les succès ou les revers de
(1) Délib. munie. 19, 21, 22, 23 octobre 1560, etc.
(2) Mss. BibliolU. Besançon, n» 1050.
leurs coreligionnaires français. Leur propagande en devint aussi plus active. IVlalheureusement, elle fut secondée par deux religieux cordeliers.
René Peschard, gardien du couvent des cordeliers de Bourg-en-Bresse, avait déjà prêché les nouvelles doctrines à Belley et dans d'autres villes de France : il en avait été chassé. En 1558, il fut admis à prêcher la station de l'avent dans l'église des Cordeliers de la cité impériale. 11 s'acquitta de celle charge à la satisfaction de tout le monde, si bien que le vicaire général le retint pour prêcher le carême de l'année suivante, ce dont il n'eut pas à se féliciter. Dès ses premiers sermons, au dire des chanoines, le religieux fit entendre une doctrine pleine de paradoxes qui mirent immédiatement la division parmi les auditeurs. Le dimanche de la Sepiuagésime, un frère prêcheur, Nicolas Carpy, exposa l'évangile du jour à la messe ; dans l'après-midi, le cordelier reprit le même évangile et « en plusieurs passages » contredit l'enseignement très orthodoxe du jacobin. Entre autres choses, il dit que, pour interpréter les saintes Écritures, « il suffisait de l'esprit de Dieu ». Jamais il ne parlait ni de la sainte Vierge ni des saints. Cela le fit soupçonner à bon droit d'être hostile à la religion catholique.
Le chapitre, heureusement, veillait avec un soin jaloux sur la doctrine des prédicateurs. Efirayés de l'audace du cordelier, quelques-uns de ses membres allèrent prier les gouverneurs de faire cesser le scandale, qui troublait la cité.
A la suite de celle démarche, nos magistrats décidèrent que, « pour ne scandaliser personne, le meilleur serait de dire au cordelier de s'en retourner à son couvent,... et le jacobin s'en irait, afin de faire la loi égale et qu'il n'y eût murmure ni d'un côté ni d'un autre », Les chanoines se soumirent à cette décision ; mais, pour dédommager le frère prêcheur, ils lui donnèrent huit écus d'or, avec une attestation parlaquelle ils louaient ses bonnes mœurs, sa réputation, son
honneur el les fruits de ses prédications. Les gouverneurs, de leur côlé, donnèrent aussi au cordelier une attestation où ils déclaraient qu'il avait prêché « dévotement, savamment et calholiquemenl, le tout à leur bon contentement (0. »
Imposer un même traitement à l'erreur et à la vérité, approuver une doctrine que des docteurs en théologie condamnaient, comme contraire aux enseignements de l'Kglise, c'était, de la part des gouverneurs de Besancon, un acte de défection. Dès ce jour, on put dire que le protestantisme avait des soutiens à l'hôtel de ville.
Le fait suivant, analogue au précédent, dut éclairer complètement l'esprit des gouvernants du pays.
Cn cordelier, nommé Jacques Masson, natif de Chartres, qui avait prêché l'avenl de 1560, fut également retenu par le vicaire général pour le carême de l'année suivante. Dans l'intervalle, il devint audacieux ; car, dès ses premiers sermons, il se mit, comme tous les hérésiarques du temps, à déclamer contre « les gens d'église », ne leur épargnant ni reproches ni injures, dans le but évident d'exciter contre eux et les cérémonies catholiques l'aversion et la haine du peuple. Le résultat de ces prédications, qu'on laissa se prolonger tout le carême, fut désastreux. Dans la nuit du 8 au 9 avril, deux jours après Pâques, une troupe déjeunes gens parcoururent la rue de l'École avec de grandes vociférations, chantèrent les psaumes de David, insultèrent grossièrement les prêtres, jetèrent même des pierres contre leurs maisons et contre l'église Saint-Jean. La nuit suivante, les mêmes scènes furent répétées. Les officiers de l'archevêché el les chanoines allèrent s'en plaindre aux gouverneurs. Kncore tremblants d'effroi, ils déclarèrent que la procession qui devait se faire à Saint-Ferjeux, le dimanche suivant, serait
(1) Délib. munie, 14 février 1559, Acta Capituli, 14 février 1559,
difïérée, dans la crainte que les perturbateurs n'en profilassent « pour saccager leurs maisons ».
En vue de détourner les chanoines de cette résolution, les gouverneurs se flattèrent « d'être assez puissants pour remédier à tout ». Trois des jeunes tapageurs furent condamnés, et le cordelier dut quitter Besançon, le 14- avril, après avoir reçu trois « escus » du corps municipal (').
Mais cette affaire fît grand bruit en haut lieu. Le -i mai, la duchesse de Parme exprima, dans une lettre aux gouverneurs, tout le déplaisir que lui causait la conduite du religieux et leur ordonna de « nettoyer la cité de tous les amateurs de choses nouvelles et de troubles ».
Le baron de Poliwillers, ambassadeur de l'empereur, et Pierre Desbarres, président du parlement de Dole, arrivèrent, le 14. juin, à Besançon, envoyés par Sa Majesté et par la gouvernante. En ce jour, le baron se plaignit au conseil que le cordelier, « soutenu par quelques citoyens, eût semé de la zizanie en noire foi ». 11 reconnut néanmoins que l'union régnait dans la ville.
Les gouverneurs, entrant dans les vues du baron, assurèrent que la cilé demeurait fidèle à TÉglise catholique, bien qu'elle fût environnée de sectes nouvelles, dont les partisans l'avaient » souvent agitée » ; c'était pour la maintenir dans cette voie que, peu de temps auparavant, ils avaient fait prêter à tous les citoyens le serment de vivre en catholiques. Pour le cordelier, ils déclarèrent n'être pas responsables de ses actes, puisqu'ils l'avaient reçu en qualité de prédicateur du vicaire général. Loin de le justifier, ils avouèrent, au contraire, que ses discours avaient fait craindre « qu'il y eût en lui quelque chose latente qu'il ne osait publier (2) ». Mais ils promirent de garder l'ancienne religion.
(1) Délib. munie, 9 et 10 avril 1561.
(2) Délib. munie, 14 juin 1561. Pendant son séjour à Besançon,
Ce religieux, il faut bien le reconnaître, était doué d'une puissance merveilleuse de dissimulalion. Après avoir prêché l'avenl de 1560 au conlenlemenl de tous, il avait été retenu par l'autorité compétente pour le carême suivant. Dans l'intervalle des deux stations, il avait eu bien desoccasions d'empoisonner du virus des mauvaises doctrines les âmes des personnes qui le fréquentaient ou même qu'il confessait. Dans les deux mois qui précédèrent le carême, en chaire, sauf ses déclamations contre le clergé, il avait prêché les doctrines catholiques, tandis que, dans ses entretiens privés, il prêchait le protestantisme. C'était l'hypocrisie sous son côté le plus vil. A Besancon, elle était employée par tous les partisans des nouvelles doctrines : les documents le prouvent d'une manière irréfutable.
Le cordelier fut puni sévèrement. Arrêté à Quingey et trouvé porteur de quelques livres imprimés à Genève, il fut conduit à Dole, condamné et mis à mort et enterré au cimetière des cordeliers de celte ville (i). La duchesse de Parme écrivit à Besançon, le 5 octobre 1561 : f Grand plaisir qu'il ait fini si catholiquement, détestant ses erreurs et témoignant assez combien est damnable la fin de ceux qui, ayant quelque savoir, se y plongent, le tout élant fondé en ambition et licence (2) ».
Pen/iJant l'instruction de son procès, le cordelier avait fait connaître à ses juges les noms de quelques personnes de Besançon qui étaient entachées des erreurs nouvelles. La liste en fut envoyée, le 27 juillet, au conseil municipal, qui fut étonné d'y trouver mentionnés quelques gouverneurs. Malheureusement la justice était désarmée. Deux
il était en relations intimes avec les chefs de la secte. Claude Bonnotte, Henri Paris étaient invités à sa table. Mas. Bibl. de Besançon, n" 1050.
(1) Mss. Biblioth. Besançon, n» 1043.
(2j Corresp. du Pari., B 48.
d'entre eux allèrent à Dole soutenir l'innocence de Iolis les habitants. « L'on a toujours tenu, dirent-ils, les citoyens de la cité pour être gens de bien, vertueux et bons catholiques, sans avoir aperçu de leur part aucun acte contraire à la religion. »
Cette déclaration était loin d'être l'expression de la vérité. Elle était en contradiction formelle avec les paroles prononcées par un carme, peu auparavant, à la cathédrale. '< Celte cité était corrompue d'hérésie et, si l'empereur n'intervenait pas, elle serait en danger d'être perdue ». Les gouverneurs en avaient été blessés. A leur demande, qui fut appuyée par le chapitre, le religieux signa une attestation dans laquelle il affirma que la cité était « célèbre, notable, dévole et ecclésiastique (i) ».
Celte note, que le religieux, à noire humble avis, avait eu lort de signer, n'empêchait pas le mal d'exister, comme la gouvernante des Pays-Bas l'avait précédemment reconnu dans u.ie lettre à l'empereur, auquel elle disait : Il faut qu'on ^nvoie un commissaire à Besançon, « pour éviter qu'icell; ville se perde quant à la religion avec le commen-. eemen', qu'y a donné un cordelier, lequel, pendant le carême dernier, par ses sermons et ses coilocutions familières, a mal informé plusieurs.... L'autorité de l'empereur doit inlervenir, car le peuple y est assez insolent et facile à se mouvoir, s'élant avancés quelques jeunes gens, jusqu'au nombre de huit ou neuf, d'aller de nuit par la ville chantant les psaumes, traduits en français, et jetant des pierres contre les portes des églises et des maisons canoniales, disant qu'à la Saint-Jean on mettra du gouvernement personnages hérétiques, et que, dans trois mois, on chassera les ecclésiastiques et que lesdils gouverneurs sectaires auront jusqu'à cinq cents personnes à leur porte, réparties
(1) Délib. munit-., 28, 30 juin 1561.
sons chefs et capitaines pour exécuter loiil ce qu'ils voudront, parlant même de recourir aux Suisses (•). »
La connivence de certains gouverneurs avec les hérétiques encourageait les insultes à la religion catholique. Dans la nuit du 25 au 26 juin 1561, une verrière de l'église Sainl- Jean-Baptiste fut cassée ; on jeta par terre une Notre-Dame de Pitié, « chose fort ignominieuse et scandaleuse ». Dix écus furent promis à celui qui ferait connaître le coupable.
Des informations aboutirent à l'arrestation d'un cordonnier, Jean Nicole, qui, deux ans auparavant, avait déjà été en prison. Le 7 octobre, on le mit à la torture en vue d'obtenir des aveux ; mais ses complices du Magistral le firent rendre à la liberté.
Pendant la nuit du l^' au 2 octobre, une statue de saint Vincent, dans la rue du même nom, fut aussi jetée à terre. Le coupable, qui demeura inconnu, porta la tète dans une ruelle près de l'hôlel de ville et le reste dans la fontaine de Battant.
Dans une maison dp la même rue on entendit « plusieurs gens chantant les psaumes de David ». Le maître de ce logis, François Mégnin, dit le Bourguignon, se livrait à ces exercices avec sa tille. Le 6 novembre, il fut banni pour deux ans, mais moins d'un an après, les portes de la ville se rouvrirent devant lui, sur sa promesse « de vivre honnêtement et catholiquement (2) ».
La cour de Dole n'ignorait pourtant pas la faveur dont les huguenots jouissaient auprès de certains gouverneurs. Le 15 novembre 1560, les conseillers écrivirent à la duchesse de Parme : « Nous avons fait parvenir à ceux de Besançon les lettres qu'il a plu à Votre Excellence leur écrire pour leur recommander le maintien de l'ancienne foi et religion.
(1) Parlement de Franche-Comté, t. X. Lettre du 8 mai 1561. [2\ Délib. munie , juin, juillet, octobre, novembre 1561.
11 y a petite apparence qu'ils en profitent ; ils- donnent bonnes paroles et assurance d'èlre persévérants, mais étant advertis que quelques-uns sont trouvés suspects par la procédure du cordelier, de ce n'ont fait grand compte, sont esté quelques-uns desdits suspects créés gouverneurs, et autres mis au nombre des vingt-huit, et, après avoir procédé contre le cordonnier qu'ils tenaient prisonnier, l'ont élargi et renvoyé comme douteux (') ».
Ce qu'il y a d'étonnant, c'est que malgré la défection de quelques-uns d'entre eux, les gouverneurs furent félicités de leurs bonnes dispositions à l'égard de la religion par les premiers représentants de l'autorité civile et religieuse.
L'empereur Ferdinand, le 7 juillet, loua leur persévérance, leur zèle et leur empressement à conserver l'ancienne religion.
Le pape Pie IV, le 16 décembre, leur écrivit dans le même sens. Voici sa lettre :
Chers fils, salut et bénédiction apostolique.
Comme la charge que le Seigneur nous a confiée de veiller sur son troupeau met en notre cœur le désir de conserver intact le culte salutaire de la religion véritable et calliolique dans votre noble et particulièrement chère cité, nous avons éprouvé une grande joie, en apprenant que le scandale, qui s'y est produit naguère, a été arrêté avec toute la diligence convenable et nous vous adressons dans le Seigneur de grandes louanges à vous, qui dans cette affaire, comme nous l'ont attesté des hommes respectables, avez montré une parfaite bonne volonté, professant que c'est votre devoir de maintenir votre cité dans la religion catholique, et vous en agissez avec non moins de prudence que de piété. Vous n'ignorez pas combien de dommages, com-
(I) Corresp. du Pari.. B 48.
bien de calamilés, ouire le péril des âmes, lombeDl ordinairement sur les villes où il existe parmi les citoyens des controverses et des divisions sur la religion et la foi, comme il est prouvé par un trop grand nombre de ces villes. Conservez toujours cette bonne volonté, car rien n'est plus louable, ni plus profitable à la ville de Besançon. Il n'est pas difiicile de s'opposer au mal tant qu'il n'a pas pris racine et qu'il n'est pas devenu fort. iMais quand, à la longue, il a pris corps et s'est affermi, il est difficile de le déraciner. C'est pourquoi résistez énergiquement an mal dans son principe, combattez-le avec les armes que vous suggéreront les circonstances. Nous avons appris que nos fils très cbrétiens en Dieu, l'empereur élu des Romains et le roi d'Espagne, font preuve d'excellents sentiments à l'égard de votre ville. Nous nous réjouissons de savoir que vous avez la protection de princes si puissants. C'est pourquoi ce peuple sera facilement contenu par vous dans le devoir et la loi catholique, si vous n'y faites pas défection vousmêmes, comme nous en avons la confiance certaine. Et pour seconder votre pieux zèle, nous sommes prêt nousmême à vous rendre tous les bons offices qui sont au pouvoir de ce Saint-Siège.
Donné à Rome, près Saint-Pierre, sous l'anneau du pêcheur, le 16 décembre 1561 (i).
Pour conjurer le péril que courait la ville, le chapitre demanda l'assistance du ciel. Le 3 juillet 1562, il fit des processions et des prières publiques « afin que notre Rédempteur daigne jeter les regards de sa bonté et de sa miséricorde sur le peuple chrétien, arracher et éloigner du monde entier les guerres, les séditions et les erreurs (2) ».
(1) Délib. munie, 25 février 1562. Voir Pièces justificatives, n° IV.
(2) Acta Capituli, 3 juillet 1562.
Ces prières étaient commandées par les événements qui se passaient en France et qui inquiétaient les catholiques de Besançon. Le prince de Condé et Dandelol, avec les protestants français et les reîlres qu'ils avaient appelés d'Allemagne, faisaient la guerre à leur roi et à leur patrie, afin d'établir la réforme par la force des armes. Ils avaient livré le Havre à la reine d'Angleterre, pour en recevoir de l'argent et des troupes. En face de cette insurrection, les cbanoines sentirent que l'harmonie entre le corps municipal et le clergé était plus nécessaire que jamais. Le i juillet Jo62, ils vinrent à l'hôtel de ville, où, après avoir félicité les nouveaux gouverneurs de leur élection, ils se justifièrent des reproches, que la municipalité précédente leur avait adressés, d'entretenir des étrangers au chapitre et de permettre à certains prêtres de garder des domestiques assez peu morales.
Au premier grief ils répondent que n'ayant pu trouver des chantres dans le diocèse, ils ont été forcés d'en faire venir trois ou quatre de l'étranger ; cependant, bien qu'ils ne soient pas dangereux pour la cité, les chanoines consentent à les renvoyer, si cela fait plaisir aux gouverneurs. Au second grief ils répondent qu'ils n'ont aucune servante scandaleuse. Si les gouverneurs en connaissent, qu'ils les expulsent de la cité ou les punissent, selon leurs démérites. Ces plaintes, qui sentaient plus ou moins le protestantisme, n'eurent aucune suite (i).
Au mois d'août suivant, nous trouvons de nouveau quelques chanoines à l'hôtel de ville. Les troubles religieux qui agitaient la chrétienté étaient un sujet d'alarmes pour eux. Afin de les écarter de la ville, ces dignitaires venaient déclarer que l'union était nécessaire entre les deux autorités; ils s'offraient à donner u aide, faveur et assistance » aux
(1) Délib. munie, 4 juillet 1562.
gouverneurs. Quelques jours après, le corps municipal délégua deux de ses membres pour aller remercier le chapitre de sa déclaration el de ses offres de service (0.
Il est évident que l'union entre l'Église et l'hôtel de ville n'avait jamais été plus nécessaire. Les événements qui se passaient en France la réclamaient impérieusement. En 1561, les huguenots, se trouvant les plus loris à Montauban, à Castres, à IJéziers el à Nimes, interdirent tout culte catholique. Le Dauphinéet la Provence furent remplis de crimes; dans presque tout le Languedoc ils s'emparèrent à main armée des principales églises. En 1502, Condé, qui n'avait pas réussi dans son projet de s'emparer de Charles IX à Fontainebleau, dirige en secret des Iroiipes sur Orléans et s'en empare, grâce à la trahison des huguenots de la ville. Les révoltés étaient bien préparés, aussi prennenl-iisen peu de temps Blois, Tours, Poitiers, Angers, Bourges, Rouen, Màcon, La Rochelle, Lyon, Grenoble, Montauban, cent autres villes. Presque partout ils commettent d'horribles massacres, accompagnés d'inipiétés. Les églises sont dévastées, les autels mutilés, les vases sacrés el les biens ecclésiastiques livrés au sacrilège el au pillage.
Qui dira tous les crimes commis par les huguenots dans le cours de ces affreuses guerres? ils dévastèrent el détruisirent plus de dix mille églises. Dans la seule province du Dauphiné, ils égorgèrent deux cent cinquante-six prêtres, cent douze moines, el brûlèrent neuf cents villes ou villages. Tous les prêtres du Quercy (pays de Cahors el de Montau-ban), au nombre de cent soixante-dix, furent égorgés à Lauzelte, où ils s'élaienl réfugiés (~j.
(1) Délib. munie, 26 août 1562.
(2) De Thou, livre XXXIII, p. 189, édit. latine Un petit livre intitulé : Théâtre des cruautés des hérétiques de notre temps, qui est à la bihliothèque de la ville de Besançon, nous donne une épouvantable idée des supplices inventés par les sectaires pour niurty-
Ed Angleterre, où régnait alors la reine Elisabeth, les catholiques étaient victimes des mêmes violences; quiconque avait entendu la messe, donné hospitalité à un prêtre,
riser les catholiques. La ville d'Angoulême se rendit à la condition que les catholiques, ecclésiastiques et autres, y pourraient demeurer en sûreté.
Le lendemain, plusieurs sont emprisonnés. Le P. Grellet, gardien du couvent des Franciscains, est condamné à être pendu. Lorsqu'il est près d'être exécuté, toute la troupe crie : Vive l'Évangile ! De Coligny était présent. Sa propre ruine lui fut annoncée par le religieu.x. Le frère Jean Viroleau est mutilé et mis à mort. Le frère Jean Avril, iigé de quatre-vingts ans, a la tète fendue d'un coup de hallebarde.
Pierre Bonneau, docteur en théologie, aprè.s une dure prison de huit mois, est pendu à un arbre. Trente catholiques enfermés dans la maison d'un riche bourgeois, nommé Papin, meurent par trois espèces de supplices. Les sectaires en attachent deux à deux et les laissent mourir de faim. Ils en étendent d'autres sur des cordes fortement bandées et les scient par le milieu du corps. D'autres, entin, sont attachés à des poutres et brûlés à petit feu. A Montbrun, ils s'emparent d'une pauvre femme, leur hôtesse, la forcent à monter dans une chambre où ils avaient allumé du feu, et là, faisant rougir des pelles de fer, ils lui brûlent la plante des pieds et les jambes, de manière à lui arracher la peau par air/uilletles.
A Chasseneuil, près Angouléme, ils prennent un prêtre du nom de Louis P'ayard, lui plongent les mains dans une chaudière d'huile bouillante, et puis lui versent cette huile bouillante dans la bouche. Une autre fois, ils pendent deux prêtres côte à cote dans une cave, chacun par un pied, leur donnant de temps en temps à manger pour prolonger leur supplice, et lorsque enfin l'un expire, ils massacrent l'autre. Colin Guillebaut, vicaire d'Auzanni, est enfermé dans un coffre percé de trous, puis ils le font mourir en versant sur lui de l'huile bouillante. Ils enterrent tout vif jusqu'à la tète un prêtre de la paroisse de Beaulieu.
En un village, dit du Pat, vingt-cinq catholiques se sauvent dans l'église, deux enfants montent au clocher, ces tigres y mettent le feu et rejettent dans les flammes ces innocents qui s'étaient précipités en bas pour échapper à la mort. En moins de deux ans, dans le seul diocèse d'Angoulême, il y eut plus de cent vingt martyrs. Ailleurs, ils ouvrent le ventre d'un prêtre, en arrachent les entrailles, et en font une mangeoire pour leurs chevaux. — A Saint- Macaire, ils ouvrirent le ventre à plusieurs prêtres et enroulèrent leurs entrailles autour des bâtons, etc. Voir Pièces justiticatives, n" V.
mourait au milieu des plus horribles tourments. Les catholiques qui ne pouvaient payer l'amende élaienl entassés dans des prisons locales. Il arriva que les municipalités ne purent les nourrir; alors, avant de relâcher ces malheureux, on les lusligeail publiqiiemenl et on leur perçait les oreilles avec un fer rouge. Cobbetl, l'historien de ces cruautés, dit que l'inquisition espagnole, pendant .les trois cenls ans de son existence, n'a pas intligé, à beaucoup près, autant de supplices que la reine Élisabelh en une seule année de son règne (1).
A quelque distance de Besançon, dans le pays de Montbéliard, l'amende, la prison ou l'exil étaient le châtiment intligé à celui qui pratiquait le catholicisme. L'homme ou la femme, qu'un espion avait vu sortir de la messe, dite dans un village voisin du comtés payait dix francs au prince. « Nous sommes mangés par amende ! » Ce fut un jour 1-î cri de désespoir des habitants de Saint-Maurice (■?).
Les exploits des huguenots français encourageaient les menées et les audaces de ceux de Besançon. Antoine Legoux, un des plus ardents et des plus violents du parti, dans un accès de fureur, proféra des blasphèmes contre la religion et des injures très graves contre les catholiques. Ces emportements lui valurent une simple amende de 20 livres et encore sa condamnation fut adoucie par cette note très partiale : « L'on entend ledit Antoine ne devoir encourir aucune note d'infamie ». Tout le parti continua à conspirer dans l'ombre, favorisé qu'il était par quelques gouverneurs. Il cherchait à se fortifier en recrutant les nombreux étrangers que beaucoup gardaient chez eux à titre de domestiques. La plupart n'étaient que des colporteurs de livres hérétiques ou des prédicanls acharnés. Le 21 mai i.S63, à
(1) Cobbelt. Lettre XI sur l'histoire de la réforme en Angleterre.
(2) Archives du Doubs, E 924.
la suite des visites domiciliaires opérées dans les sept quartiers, il fut enjoint à plusieurs de ces étrangers de quitter la ville. Mais de telles injonctions restaient sans effet; s"ils sortaient par une porte, ils ne tardaient pas, grâce à la protection d'un gouverneur ou à la connivence d'un portier, gagné aux nouvelles doctrines, à rentrer par une autre.
Cependant les ombres dont les hérétiques cherchaient à envelopper leur propagande et leurs assemblées n'étaient pas tellement épaisses, qu'elles n'eussent pu être percées par des regards tant soit peu pénétrants. Les chanoines, qui veillaient sur la ville avec une pieuse sollicitude, connaissaient les allées et les venues des huguenots. C'est par eux que l'Empereur en était informé, c'est grâce à leurs renseignements qu'il pouvait prescrire les mesures capables de réprimer l'audace des rebelles.
Ce fut sans doute sous l'inspiration du chapitre que le baron de PoUwillers, au nom de Ferdinand, se présenta au conseil, le 30 juin lo63. Après avoir donné lecture de la lettre du monarque^ il ajouta en substance que malgré les bonnes paroles que son frère avait rerues des conseillers louchant la religion catholique. Sa M;<jesté était avertie que quelques étrangers s'efforçaient d'en détourner les bons citoyens, que, jour et nuit, il se tenait des assemblées dans la ville et au dehors, même à Chamars, où l'on prêchait la doctrine de Calvin. Exposant ensuite les grandes calamités que faisaient soull'rir à plusieurs villes de France les nouvelles sectes, il finit par demander qu'on agit avec sévérité à l'égard des prêches de Calvin.
Los gouverneurs, dans leurs réponses, cherchèrent à calmer les craintes de l'envoyé impérial. Tout est en bon ordre dans la ville, dirent-ils. Leurs prédécesseurs avaient prouvé leur attachement à la religion catholique. S'il y a eu des assemblées à Chamars, elles ont été l'objet d'informations sérieuses, à la suite desquelles un de leurs conci-
toyens, accusé d'y avoir assisté, a été mis en prison, puis rendu à la liberté, parce que le délit n'a pas été prouvé.- Quant aux étranger?, qui résident dans la cité, on a voulu savoir s'il y a des suspects parmi eux afin de les expulser, et ou n'en a pas trouvé.
Si surprenant que cela paraisse, l'ambassadeur, un peu naïf sans doute, l'ut touché du • bon zèle et de la bonne adection, soin et sollicitude des seigneurs gouverneurs pour la religion et l'union publique ». Il fil partager cette trop favorable opinion à l'empereur, qui écrivit immédiatement aux gouverneurs pour les féliciter de leur vigilance à conserver la religion catholique. Cette lettre dut faire rire intérieurement les traîtres qui nourrissaient sous un extérieur de dévotion une profonde haine contre l'ancienne religion.
C'est sous leurs auspices que continuaient à se commettre des actes de violence qui terrifiaient les catholiques. Des étrangers, munis d'armes à feu, de cottes de mailles, traitaient Besançon en ville conquise. Ils allaient, la nuit, à travers les rues, faisant « insolence, batures, menaces ». Déjà en plusieurs endroits du comté, ils s'étaient rendus coupables de faits analogues. Le 1" avril 1564, veille de Pâques, les gouverneurs leur ordonnèrent de déposer leurs armes pour que l'ordre régnât dans la ville le lendemain, jour où il y aurait grande affluence. Malgré deux sommations successives, ces étrangers refusèrent d'obéir. Alors le syndic fut invité à s'emparer de toutes les armes qu'ils possédaient : elles leur furent rendues le surlendemain (').
Quelques mois après, les huguenots provoquèrent de nouveaux troubles. Los frères Pierre et Jean Jogy insultèrent, une nuit, certains catholiques, ils turent condamnés à une
(1) Délib. manie, !•' avril 1504.
amende de 24 fr. Un nommé Viiillecard, égalemenl altaché aux nouvelles doctrines, fut puni d'une amende de 9 fr. pour 1 insultes, balures, blessures. »
Nicolas Prosl, fils d'un apothicaire, coreligionnaire des précédents, porta l'insolence encore plus loin : il battit jusqu'au sang un catholique. Sa condamnation fut de 60 sols (1). Ces faits indiquent que les protestants de Besançon ne demandaient qu'à suivre l'exemple de leurs amis de France.
Les catholiques n'étaient donc nullement en sécurité; ils avaient tout à craindre de leurs adversaires, d'autant plus que ceux-ci étaient soulenus à l'hôtel de ville par cinq ou six gouverneurs, et cette protection était 1res efficace, car, à cause de leur zèle apparent pour la religion catholique, personne ne se défiait d'eux, moins encore leurs collègues que les autres. C'est pourquoi les prolestants de Besançon pouvaient, à la faveur des ténèbres de la nuit, se livrera tous les actes que leur inspirait leur évangile. Ils étaient assurés de trouver chez leurs amis la plus grande indulgence, sinon l'impunilc. « Recy, Maréchal, gouverneurs, et Antoine Legoux étant au nombre des vingt-huit, ont favorisé ceux de la religion et étaient rudes et contraires aux catholiques C^). » Celle plainte était répétée dans toute la ville.
(Jn s'explique qu'en celte année lo6r>, les protestants de Besançon ne se soient aucunement gênés pour se livrer à toutes sortes de provocations. Leur audacieuse conduite Unit toutefois par inquiéter les gouverneurs de la province. Le comte de Vergy et le parlement de Dole, à l'approche des élections, voulurent prendre des mesures pour écarter de l'hôtel de ville les partisans de la Kéforme.
(1; Délib. munie , 1*^ avril, 11 septembre 15(34; 19 janvier 1565. (2) Mss. Bibliotb. Besançon, n» 1050.
Le 20 juin, Antoine d'Oiselay, seigneur de la Villeneuve, el Chappuis, conseiller au parlement, vinrent faire des remontrances au conseil de la ville. Ayant rappelé ce que les niailres du pays avaient fait en faveur du maintien de la religion catholique, ils demandent qu'aux élections prochaines on choisisse des gens pratiquants, qui, par leur exemple, encouragent le peuple. Les circonstances l'exigent, car, disent-ils, plusieurs citoyens osent parler librement des opinions réprouvées, ils se vantent d'y adhérer ; les psaumes de David se chantent partout en langue vulgaire, et plusieurs chansons malheureuseset abominables, composées par les dévoyés, dans lesquelles sont renfermées leurs erreurs ; la bénédiction de la table se dit en plusieurs maisons en la forme de ceux de Genève et en présence même des gouverneurs; plusieurs de la cité, grands et petits, le carême passé, ont mangé de la chair et des oeufs sans permission, au scandale de tout le monde et surtout des étrangers, qui fréquentent la ville. Et comme les juges ne voulaient poursuivre un luthérien que sur une dénonciation en règle, les envoyés disent qu'ils n'ignorent pas ce que vaut ce langage ; et savent très bien ce que le magistrat et syndic ont à faire en semblable chose.
Par ce langage dégagé de toute ambiguïté, les gouverneurs, favorables aux suspects, comprirent que les prétextes, dont ils se servaient pour protéger leurs coreligionn;iires, étaient mis à jour. Dans sa réponse, demandée par écril, le magistral proteste de nouveau de son attachement à la religion et à l'empereur. Simon d'Anvers, Claude Monnyel, Jacques Becy, Pierre Bichet, Anloine Maréchal et François Beau, qui tenaient chacun un fil de la conjuration, n'hésitèrent pas à exprimer des sentiments que leur cœur repoussait. C'est par une telle dissimulation qu'ils trompaient leurs collègues catholiques. Les natures droites ne soupçonnent pas le mal chez les autres.
Ainsi, malgré les vœux et les reconimandalions de Maximilien II, empereur depuis l'année précédente, les élections firent entrer à l'hôtel de ville des personnages, imbus des nouvelles doctrines. Un seul fait suffirait à nous dévoiler leurs vrais sentiments, quelques soins qu'ils prissent pour les déguiser : dans une ville où l'immense majorité des électeurs entendaient bien qu'on fût catholique, les vingthuit élurent pour président un fauteur avéré des troubles, un ardent huguenot, Jean Malarmey, déjà nommé.
Protecteurs de leurs amis devant toutes les juridictions de la ville, ils afTeclaient néanmoins la sévérité quand il s'agissait de livres hérétiques. L'olficial de l'archevêché eut, par le moyen d'un catholique, communication d'un livre édité à Lyon et qui circulait dans la cité, c'était La Conformité des églises réformées de France et de l'église primitive en police et en cérémonies, d'Antoine du Pinet. Les gouverneurs prolestants connaissaient certainement cet ouvrage, puisqu'il leur était dédié et contenait le grand principe de l'hérésie. Devant les réclamations de l'autorité ecclésiastique, qui en demandait la suppression, ils furent d'une soumission évangélique, disant « que c'était chose bien nouvelle d'ouyr parler dudit livre ». Et pour ne laisser planer sur eux aucun soupçon, ils s'unirent à leurs collègues catholiques pour ordonner des informations, afin de découvrir les personnes qui l'avaient introduit et « dresser poursuyle pour la conservation de l'intégrité de ladite elle (i) ».
Seulement les coupables, grâce à la protection de quelques gouverneurs et surtout de leurs femmes, furent recherchés là où ils n'étaient pas. On ne les connut jamais, mais le livre, envoyé à la cour de Dole, y fut brûlé et interdite Besançon t à cri de trompe ». Le vicaire général, Lulle, qui donna ce renseignement au cardinal Granvelle, ajoutait :
(1) Délit), munie, 20, 21 février 1566.
tt C*esl sous leurs auspices (des gouverneurs) que de nombreux étrangers arrivaient dans la ville, dans le but de propager le protestantisme et d'y répandre les publications de la secte (') ».
Il y en était venu, en eflet, de tous les côtés, et leur présence excitait à bon droit les craintes des catholiques. Parmi eux, plusieurs étaient de condition mainmorlable. Leurs seigneurs les réclamèrent. A ceux-là le conseil enjoignit d'obtenir leur affranchissement. L'un d'eux, Jean Amyot, fut reçu bourgeois, après avoir montré ses lettres d'affranchissement (-).
Depuis cinq ou six ans, le gouvernement de la Franche- Comté qui, par l'autorité de la duchesse de Parme, s'efforçait avec un zèle persévérant de maintenir la religion catholique à Besançon, se heurtait surtout à l'opposition de certains gouverneurs.
Les renseignements les plus précis lui révélaient les dispositions de ces hommes à double face. De Chavirey écrivait au cardinal, au mois de juin l.">66 : « Il y a plusieurs des gouverneurs de Besançon qui prennent plaisir de travailler » mon beau-père, l'écuyer Grenier, «( pour ce qu'ils voient qu'il ne peut souffrir, ni dissimuler, la façon de vivre d'auicuns de Besançon, et comme ils ont été advertis que la cour de Dole savait leur conduite quant à la sainte foi, ils soupçonnent que l'avertissement donné à ladite cour vient de mondit beau-père, et tellement qu'ils le firent comparoir par devant eux, en la maison de ville, lui faisant plusieurs interrogations, même s'il avait averti le procureur général de Dole que à Besançon l'on mangea de la chair le carême. Il répondit froidement et discrètement, ils le renvoyèrent et pense bien que, comme ils sont proches de la Saint-Jean,
(1) Coll. Granvelle. t. XXII, p. 179.
(2) Délib. munie, (3 et 12 aoilt 1565.
qu'il se fait élections de gouverneurs, ils ont dissimulé (18 juin 1566) (') ».
L'art de dissimuler est naturel aux ennemis de la religion calholiqiip,
(1) Coll. Granvello, t. XXII, p. 2s5.
CHAPITRE V
Ligue des Gueux, son but ; — trouve des partisans à Besançon, Salins, Bouclans, Jussey, Amance. — Ses plans d'extermination.
— Mort de ses chefs : Claude-François de Rye, Marc de Ilye. — Fin de la Ligue. — L'empereur ordonne aux gouverneurs de résister à la propagande hérétique. — Faible répression. — Les chefs de la secte obtiennent le port des bannières de la ville. — Le chanoine Lebel, de Tarcenay, tué par un hérétique à Vellefaux. — Protestants étrangers. — François Baudoin, professeur de droit.
— Théodore de Bèze excite les étrangers et les huguenots français à faire la guerre à la France, sa patrie. — L'armée de Wolfgang, à sa grande joie, entre en Franche-Comté. — Ravages qu'elle y exerce. — Les vues du prince d'Orange. — Bèze à Besançon. — Gayl, envoyé de l'empereur. — Sa mission sans résultat.
— Poursuites contre un gentilhomme français. — Buret et Julien, prédicants. — Mesures prises par l'autorité civile (1566-1571).
La kl lie des protestants de Besançon contre la religion catholique devenait donc chaque jour plus vive et plus ouverte. L'établissement de la Ligue des Gueu.x, appelée aussi confrérie de Sainte-Barbe, excita leur courage et leur donna l'espoir de devenir maîtres dans la cité.
Au mois de mai l.oOo, Moureaud, dit d'Andelot, arrivait de Flandre en Franche-Comté, pour enrôler dans la confédération les seigneurs de Bourgogne. Jl apportait le trailé et les insignes de la Ligue ; c'était une médaille qui présentait d'un côté une besace avec deux mains jointes et, de l'autre, cette inscription menteuse : Fidèle au roi jusqu'à la besace.
La propagande commença secrètement, mais Moureaud n'obtint que sept adhésions : celles des seigneurs de Rye,
Marc et son fils, François, de Jean de Ciley, capîtaine de Fancogney, de Savigny, seigneur de Saint-Romy, de Vellefaux, d'Éternoz et de Vienne (i).
En Allemagne, Frédéric III, électeur palatin, son fils Casimir et le duc de Wurtemberg s'affilièrent à la ligue. Voici l'acte de cette confédération tel que d'Andelol l'apporta en Franche-Comté. Il est important de le connaître pour avoir l'explication de ce qui se passa alors en notre province.
« Déclaration de l'association du prince d'Orange, de Mess, ses frères, des comtes d'Egmont et de Hornes, des deux Battemberg, Barthélémy de Varal, Philippe de Vingles, de Dhuz, de Brederode et autres soussignés et qui seront après receus en notre présente association, tant du pas d'embas (Pays-Bas) que du comté de Bourgogne.
« Nous faisons cette saincte association de tous les bons et vrays fidelles chrestiens, tous vrays frères et unis en Jésus- Christ et protestons, en invoquant le nom de l'incompréhensible et divine Trinité, de maintenir l'Église non composée de bâtiments et de la main des hommes, ains de la primitive Église, et selon la tradition receante et catéchisme de M. Calvin, et selon icelle, vivre et mourir ensemble, n'y espargnans nos vies n'y moins nos biens; et, où par faulte de cueur, aulcung d'entre nous ne vouldrait tenir ferme et stable le serment preste parmi nous, seront, par nos ministres surveillants, et aultres seigneurs nos associés, unanimement courus à force, chastiés et punis rigoureusement les infracteurs des ordonnances créées et à créer par les synodes et assemblées de nos députtés qui ne excéderont en nombre plus de six pour les affaires secrettes, et conduire à chief le tout au nom du Seigneur. Etceulx des villes lesquels refuseront estre des noslfes, que s'en sont ofTensez
(1) En 1569, le curé de Demangevelle, pour avoir, dans un procès, déposé contre son seigneur, mourut victime d'un guet-apens.
et leurs personnes ou biens, les associés ne se IravaîUeronl pour aulx en aucune manière, ains au contraire l'on leur courra sus, attendu que ceulx qui ne sont pas pour nous sont contre nous, ainsi que noslre entière conception est dempescher de toutes nos forces l'inquisition d'Espagne, toute tyrannie, subside, impôts, mesmement de vins et aultres marchandises....
« Seront admonestés les associés de se tenir prêts, en armes, chevaux et argent.... le comté de Bourgogne à la seule domination du prince d'Orange et des seigneurs ses frères, ayant en singulière recommandation les seigneurs de Rye, de Moureaud, dit d'Andelot et autres nos associez.
« Auront pareillement caractèresqui seront communiqués pour à Monseigneur le prince de Condé, aux seigneurs l'admirai, le comte de Bonlvoye, d'Andelot, prince Porcié, de Bussy, son frère.... Pour l'Allemagne, au duc de Saxe, comte palatin, au duc Casimir (i) ».
On voit par ce traité qu'il s'agissait pour les confédérés, non pas de défendre la liberté de conscience, mais de faire triompher, par la force des armes, ce qu'ils appelaient la religion primitive, selon le catéchisme de Calvin. On a remarqué, en particulier, les articles dirigés contre les membres de l'association qui tenteraient d'en sortir, ou contre les particuliers qui refuseraient d'y entrer. Ce pacte qui exigeait du sang, et toujours du sang, pour implanter les doctrines de Luther et de Calvin, est donc l'acte le plus formidable que le protestantisme ait jamais dressé contre luimême.
Il offrait d'ailleurs des variantes. Le texte authentique et complet, tel qu'on vient de le lire, ne devait être montré qu'aux adeptes les plus sûrs et les plus décidés. Pour d'autres, plus prompts à s'alarmer, la forme en avait été
(1) Collect. Oranvelle, t. XXVI, p. 230, etc.
adoucie. Il y était simplement énoncé que le but de l'association était d'empêcher rexéculion des placards ou édils de Charles-Quint contre les hérétiques et l'introduction en Flandre de l'inquisition espagnole. Cette mesure de défense n'atteignait ni le catholicisme ni l'autorité du roi. Les naïfs seuls pouvaient se laisser prendre au piège.
La conjuration devait, au reste, s'appuyer sur le concours et sur les armes du duc de Saxe, du comte palatin, du duc Casimir et de tous les princes protestants d'Allemagne, qu'on pourrait y afûher, sans compter les villes de Flandre qui seraient attaquées de vive force, si elles refusaient d'adhérer à la Ligue.
Le passage de Dandelol dans le Jura laissa des traces de celle confrérie. A Salins, un nommé Jean Guillaume, s'y étant enrôlé, tint des assemblées nocturnes, à la suite desquelles il y eut « violences, tumultes ». Il recevait des subsides des Pays-Bas. Cilé devant la cour de Dole, il promit de s'y rendre, mais il s'esquiva sans que les informations faites contre lui eussent pu dévoiler tous les résultats de sa propagande et de celle de François de Rye. ^
A Salins on en vit quelques effets. Presque toutes les nuits, on chantait à gorge déployée, dans les rues, les psaumes de David, et ceux qui se Uvraient à celte dévotion huguenote se portèrent plusieurs fois à des violences contre les maisons des chanoines de Saint-Anatole, sans que jamais ces perturbateurs fussent punis (i). On essaya même de mettre le feu à la maison du trésorier de Salins. L'incendie commencé ayant été éteint, il fut reconnu que le feu avait élé mis par une pâte, jetée sur le toit couvert de sapin, et « attachée au bout d'un bâton, dans laquelle il y avait de la poudre, du soufre et de la graisse ». L'iniquité triomphait.
Aussi de Chavirey écrivait-il au cardinal : « Voilà que la
(1) Corresp. duParlem., B 49,
justice de ce comlé est maniée que le plus méchant est à présent loué et prisé (i) >.
En Franche-Comté, le centre de la confrérie de Sainte- Barbe était le château de Bouclans, propriété de Marc do Rye, seigneur de Dissey, à quelques lieues de Besançon. C'est delà qu'il correspondait avec les protestants de celle ville qui étaient pour la plupart à sa dévotion, ainsi que ceux de Vesoul(-).
Marc de Rye fit des recrues jusqu'au sein du parlement de Dole. On compta six conseillers gagnés par lui ou inclinés à sa cause. On avait remarqué la mollesse avec laquelle ces magistrats appliquaient les édits de Charles-Quint. Un des plus colïipromis était précisément le vice-président, Henry Colin : mais il dissimulait, car il aspirait à la présidence de h cour, que la mort de Débarres venait de laisser vacante (1565). Mais pour celte place si ambitionnée, Marc de Rye et le prince d'Orange avaient chacun son candidat. Le prince s'efTorrail d'y faire nommer Slralius, jurisconsulte habile, superintendant de ses domaines de Bourgogne, tandis que Dissey présentait le conseiller Terrier, beau-frère de Renard. Tous s'étaient compromis par leurs attaches avec la confrérie de Sainte-Barbe (3).
Cette association avait aussi trouvé des partisans dans la terre de Jussey et dans les environs. Gilles Lemaître, prieur de Laître, dont le frère était procureur à la cour de Dole, était secrètement affilié aux sectateurs de Calvin. Le 24 janvier 1370, le parlement le fil arrêter sous l'inculpation de fréquenter les hérétiques et même d'être allé à Genève pour conférer avec eux. Il avait pour complices deux bourgeois de Jussey, Claude Fayen et Jean Pêcheur, que le
(1) Collect. Granvelle, t. XIX, p. 223.
(2) Id., loc. cit., t. XXV, p. 113.
(3) Clerc, Histoire des États, t. I, p. 33S, etc.
notaire du lieu dénonça également comme de misérables apostats, doublement traîtres à la religion el à la patrie, car ils mangeaient de la chair le vendredi, allaient aux prêches des huguenots qu'on appelait les Gueux ; de plus ils trahissaient leur souverain par leurs intelligences avec ses ennemis des Pays-Bas, de l'aveu de Payen lui-même. Pêcheur faisait de fréquenis voyages en Flandre, où il portait des lettres si compromettantes, qu'on les aurait pendus l'un et l'autre, si elles eussent été surprises. Sans doute cette correspondance avait pour but de préparer l'invasion du comté par le prince d"Orange. Le notaire de Jussey ajoutait dans sa dénonciation : Claude Payen se vante même d'aller au prêche; il menace celui qui a mis la main sur le sieur de Monceaul, accusé d'hérésie, et déclare qu'il en aura raison en le tuant « d'un coup de pistolet qui ne mène pas de bruit (1) ».
Le château d'Amance était un foyer de propagande. Là, Marc de Rye, dans un repas de noce, donné quelques jours avant la semaine sainte, affecla de faire servir le repas en gras, pour plaire aux parents de sa femme, Français et huguenots (2). L'exemple fut contagieux. « J'ai entendu, ajoute Claude BeUn, avocat d'Amont, que maintes personnes d'Amance sont bien troublées (3) ».
Dans le Jura on comptait quelques défections. « Au quartier de Saint-Amour, écrivait le même à Granvelle, le venin des huguenots croissait fort(4) ». « Ces alliances de Flandre nous ont ici donné grande crainte et n'a été mal à propos l'expédient que l'on a trouvé de faire jurer que l'on vivrait sous et en la foi catholique et romaine. Nous ne savons quoi en penser et la crainte n'est du tout lolluée si le roi calho-
(1) Coudrict et CluUelet, Histoire de Jussey, p. 65.
(2) Coll. Granvelle. lettre du 18 avril 1564.
(3) Id.. loc. cit., t. XXV. p. 12.
(4) Id., loc. cit., t. XXIV, p. 72.
lique ne vient par deçàC) ». Ainsi écrivait à Granvelle le prieur de Courtefonlaine.
La clanse du pacte de l'association : Courir sus à l'adversaire, fut bien appliquée. A la fin de do66, la cour de Dole envoya au gouverneur des F^ays-Bas toutes les informations faites sur cette confédération. Le messager porteur de toutes les pièces qui se rattachaient à la procédure intentée fut pris et assassiné sur les frontières de la Lorraine, au moment où il allait entrer dans le duché de Luxembourg, pour de là se rendre à Bruxelles. Ces papiers ne furent jamais retrouvés {-).
Ainsi la Ligue ^es Gueux, en réalisant ses plans d'extermination, avait jeté l'épouvante un peu partout. L'écuyer de Cbavirey écrivait à Granvelle, le 18 janvier 1566 : « Le climat règne étrange et ne parlet-on que de mal, tellement qu'il convient aller sur sa garde comme si l'on était en une grande fourel pleine de brigants. » FA peu après, l'écuyer recevait de son beau-père l'expression de la même terreur :
« Enfin c'est à faire à bien se garder, mais il est difficile contre des méchantes gens » (janvier 1366) (3).
En effet, l'écuver Grenier, l'auteur de cette dernière réflexion, était l'objet de vexations de la part des gouverneurs attachés à la Ligue des Gueux, comme nous l'avons vu plus haut.
L'autorité, pour arrêter les progrès de la secte et donner un peu de sécurité aux honnêtes gens, eut recours à l'application des édils. Un marchand d'Amance, « parent des plus gros » du village, avait parlé à Montbozon contre la messe. Condamné à Vesoul à avoir la langue et la tête
(1) Coll. Granvelle, t. XXIV, p. 61.
(2) Id.. loc. cit., t. XXVI, p. 40.
(3) Id., loc. cit , l XXII, p 289, XXIX. p. 2.
coupées, il en appela à la cour de Dole. Nous ignorons quel fut le résultat de son appel. Le village d'Auloreille entendit un de ses citoyens vanter le calvinisme, on l'exécuta à Gray. Le vicaire d'Oiselay accepta les nouvelles doctrines : menacé de poursuites, il s'enfuit. Il avait à Mailley un beaufrère, auquel il avait donné des livres hérétiques. Pendant les veillées de tout un hiver, ce rustique en fit la lecture à plusieurs personnes réunies chez lui : il fut arrêté et emprisonné à Vesoul. Un habitant de Monthureux-sur-Saône fut conduit dans la même prison pour propos contraires à la foi, tenus par lui à Jonvelle. A Conflans, un nommé Muretel attira dans sa maison un certain nombre de personnes de ce lieu, de Bouligney, et des villages voisins, auxquelles il faisait le prêche. Après s'être dérobé pendant quatre ans aux recherches de la justice, à la fin il fut arrêté et mis à mort. Jean Girard de Luxeuil, retiré à Fontenois, « pour l'huguenoterie », fut pris et conduit à Dole, où il rendit compte de ses faits et gestes (i).
La Ligue ne put faire en Franche-Comté tout le mal qu'elle avait médité. Un tragique accident provoqua, du reste, des réflexions salutaires chez beaucoup de gens. Claude-François de Rye, un zélé partisan de la confrérie de Sainte-Barbe, en descendant de cheval, le 2 février 1367, se blessa mortellement avec sa dague, pendue à son côté ;
(1) Coll. Granv., t. XXV, p. 12. 113; t XXVI, p. 330; XXVII, 11 avril 1569. Au xvi* siècle il y eut, pendant peu de temps, de bien faibles foyers de protestantisme à Amance, Autoreille, Belvoir, Courchaton, Calmoutier, Clerval, Conflans, Chamesol, Durnes, Epenouse, Faverney, Fontenois-en- Vosges, Fleurey-lez-Faverney, Jonvelle, Jougne, Indevillers, Jussey, Landresse, Lons-le-Saunier, Lure, Luxeuil, Mofl'ans, Monthureux-sur-Saône, Nozeroy. Oiselay, Ornans, Mailley, Magny-lcz-.Tonvelle, Marnay, Orchamps-Vennes, Passavant, Pierrefontaine-les-Varans, Pontarlier, Rupt, Saulx, Savoyeux, Salins, Saint-Amour, Saint-IIippolyte, Velesmes, Vesoul, Vyt-lez-Belvoir, Vercel, Vuillafans.
on le Iraosporla dans la maison d'Egmont. C'est là qu'au bout de quelques jours, il termina sa vie, à peine âgé de vingt ans, dans les bras de cet ami de son père, en présence de Ciley, autre membre de la Ligue, el de Monl-Saint-LIgier, tous deux gentilshommes de sa maison. Le catholicisme qu'il avait combattu pendant une partie de sa vie devint sa consolation à l'heure de la mort. Flein de remords de l'avoir quitté, il se réconcilia avec lui et rerut avec piété les derniers sacrements. Il laissait en mourant 40,000 écus de dettes et une jeune veuve qui mit un fils au monde, au mois de juillet suivant. Le baptême se lit à Besançon. Marc de Rye avait été assez habile pour obtenir que la duchesse de Parme en fût la marraine. On donna un grand éclat à cette cérémonie. Les canotii de la ville firent retentir les airs de leurs joyeuses détonations et un même banquet réunit avec Dissey les gouverneurs de la cité, affiliés au même parti. Tous avaient assisté au baptême.
Marc de Rye annonçait qu'il allait bientôt se fixer à Besançon. Il était, en effet, l'espoir et l'idole des partisans de la Réforme, car celle-ci avait fait de lui, ajuste titre, son principal agent. Mais la mort le surprit au milieu de ses projets. Une maladie l'emporta en quelques jours, dans son château de Bouclans, qui était resté jusqu'à la fin le centre actif de la confrérie de Sainte-Barbe. Son corps l'ut enterré à Amance (').
Cette mort jeta le désarroi parmi les adhérents de la Ligue à qui la disparition de Claude-François de Rye avait déjà, selon les manuscrits du temps, fait forlemenl baisser les cornes. Les victoires du duc d'Albe dans les Pays-Bas les abattirent complètement et mirent fin à la confédération. Les biens du prince d'Urange furent confisqués et mis sous la main du roi d'Espagne. Le séquestre avait, deux
(1) K(\. Clerc, États généraux, t. I. p. MO.
mois auparavant, frappé les biens des deux Marnix et ceux de Ciley, des seigneurs de Vienne et d'autres chefs confédérés. L'antiquaire Boissard, précepteur dans la maison Marc de Rye, à Amance, avait fui et s'était réfugié à Monlbéliard. Les sectaires de la confrérie de Sainte-Barbe avaient aussi précédemment gagné l'étranger, ou demeuraient cachés. Les membres Ips plus compromis du parlement de Dole, pour réparer leur faute, se montraient les plus ardents contre le prince d'Orange et ses partisans, ils lâchaient, à force de zèle, de se faire pardonner leur défection ou leur inaction.
Le conseiller Chifflel opinait pour qu'on tranchât la tète à un parent d'un magistrat de la cour, le nommé Tronchot de Salins, qui avait porté l'emblème des Uèches et dit que le prince d"(Jrange serait le souverain du pays. Les membres suspects du parlement devinrent l'objet d'une enquête sévère qui fut confiée à un commissaire spécial envoyé de Flandre; celte enquête aboutit à la suspension de quatre conseillers.
Cependant l'empereur MaximiUen II, fils et successeur de Ferdinand, ne perdait pas de vue la ville de Besancon. Le 26 mars 1567, il avait envoyé aux gouverneurs une lettre empreinte d'une grande défiance à leur égard. « Contre noire attente, leur disait-il, les menées n'ont pas entièrement cessé dans la ville ; loin de là. elles se fortifient chaque jour, par les voisins et par certains autres partisans des nouvelles doctrines. 11 y a des citoyens et des habitants de notre cité impériale qui poursuivent des desseins et des relations secrètes et sinistres dont le but est de troubler tant la religion que l'était politique el civil, la paix et la concorde publique, au détriment de la cité et du comté de Bourgogne. Leur bulesl de faire nommeraux prochaines élections des gouverneurs partisans du calvinisme, d'où sont venues les discordes et les dissensions qui affligent
l'Allemagne el les autres nations. Le devoir de l'empereur est de maintenir tout ce qui concerne la religion el le gouvernement politique de la cité. C'est pourquoi il ordonne aux gouverneurs de se mettre de toutes les manières à l'abri des menées clandestines des adversaires de l'un et de l'autre ».
Le lendemain, dès cinq heures du matin, le conseil se réunit pour entendre l'envoyé de Sa Majesté impériale.
Le baron répéta en quelques mots les instructions renfermées dans la lettre du monarque, demanda que le mal fût combattu, que des informations fussent faites, que les auteurs des troubles fussent punis d'une manière exemplaire, cela, afin d'épargner aux habitants de la ville les maux incalculables qu'entraînerait pour eux le changement de religion.
Et comme le résultat visé dépendait de la bonne composition du' Magistrat, dont l'élection se faisait précisément ce jour-là, le baron insista pour qu'on ne choisit que des (I hommes discrets, vertueux el catholiques », déclarant hautement qu'il s'opposerait à la nomination d'élus dépourvus de ces qualités.
Après l'élection des vingl-huit, le commissaire impérial leur renouvela sa demande. Tous répondirent que leur intention avait toujours été de conserver la religion catholique et qu'ils espéraient bien que les gouverneurs seraient « personnages qualifiés ». Le commissaire ne fut pas dupe de celte déclaration, il y avait assez longtemps qu'on cherchait à leurrer l'autorité supérieure. Ce fut encore le ci.s dans la circonstance. Plusieurs des nouveaux magistrats étaient notuiremenl favorables au protestantisme ; aussi vilon les troubles renaître el se multiplier.
Il y eut « insultes, injures, porls d'armes, sollicitations indues, voies de fait, malversations », on arracha un perturbateur des mains d'un oflicier de justice ; on brava ouver-
lemenl les gouverneurs. Grâce à la connivence de quelquesuns de ces derniers, la répression de ces révoltes fui nulle.
Les citoyens Pierre et François Macheperrin, Jean Clerc le jeune, Jean Clerc le vieux, Pierre Perron, Jean Gardol, Pierre Nodier, tous attachés aux nouvelles doctrines, pour de graves outrages, tant à l'autorité qu'à leurs concitoyens catholiques, sortirent avec des peines très légères des poursuites intentées contre eux par le syndic.
Jacques et Huguenin Guillol, mis en prison pour « désobéissance, rébellion et révolte contre l'autorité du magistrat », furent condamnés à une peine dérisoire : ils durent se mettre, tête nue, devant l'hôtel de ville, et là, un cierge à la main, crier miséricorde à Dieu, à l'Empereur et à la justice. C'était enfantin (').
Un autre, Jacques Morel, pendant une nuit avait insulté l'un, battu l'autre, commis plusieurs malversations ; il en était même « coutumier ». La justice le condamna au bannissement. Rentré peu après dans la ville, il en fut chassé une seconde fois, avec sa concubine, et défense lui fut faite d'y rentrer, sous peine d'être pendu. Pour avoir encouru une telle sentence, il fallait qu'il fût bien criminelC').
A l'hôtel de ville, les partisans de l'hérésie étaient les maîtres. Au mois d'août 1568, François de Vergy, gouverneur de Bourgogne, avertit le corps municipal qu'il y avait, près de Montbéliard, des fantassins et des cavaliers français, dont on n'avait pu découvrir les desseins. A la suite de cet avis, les gouverneurs prirent des mesures de défense ; prévoyant même le cas où il faudrait recourir aux armes, un
(1) Délib. munie, 15 janvier 1568; 18 février 1568; 3 septembre 1568, etc.
(2) Id., loc cit.^.^ mai 1569.
drapeau fut remis à un homme de chacune des sept bannières, mais l'honneur de porter ces insignes ne fut dévolu qu'à des hommes vendus aux étrangers, sauf peutêlre un seul. Celle de Chamars fut confiée à Claude Despoulols; celle du Bourg, à Gaspard Monnyet; de Charmont, à Nicolas Bichet; d'Arènes, à Jean Belin ; de Ballant, à Antoine Legoux ; de Saint-Queutin, à Jean Malarmey ; de Saint- Pierre, à Pierre d'Anvers. Tous firent serment de bien s'acquitter de leur charge, quoique tous, en leur qualité d'tiérétiques, fussent les pires ennemis de la ville ; ils étaient, il est vrai, très habiles à dissimuler leurs sentiments. Leurs successeurs n'ont pas dégénérée).
Au mois de décembre de celte année 1568, un ancien associé de la Ligue des Gueux joua du couteau. Un chanoine de Saint-Jean, Antoine Lebel, de ïarcenay, avait été envoyé à Vesoul, parle chapitre, pour traiter au nom de leur église une question d'inlérêl. Sa mission achevée, il reprit le chemin de Besançon. Arrivé près de Velletaux, il fut assailli par un hérétique, accablé de coups et mis à mort (2). Ce fait ne prouve pas que les proleslants cherchassent à établir leur religion par des moyens amiables, selon l'expression de l'un d'eux.
En ce moment, à Besançon, les étrangers, calvinistes pour la plupart, faisaient régner une grande effervescence. On disait ouvertement qu'ils y étaient venus « pour le fait de la religion ». Leur but était de seconder les Bisontins réformés dans l'exécution de leurs sinistres projets. La
(1) Délib. mun., 23 octobre; 1568.
(2) Actn Capituli, 7 décembre 1568. l'ne chose prouve que la haine du prêtre, et non le vol, fut le mobile de cet assassinat, c'est que le cheval sur lequel le chanoine était monté, fut abattu. Tout s'explique. Antoine Lebel était orateur. Souvent il avait défendu la cause catholique dans les chaires de nos villes et de nos villages. Acta Capituli. 31 janvier 1568.
seule mesure qui lui alors prise à leur égard fui marquée au coin d'une grande polilesse : « On leur dira gracieusement de se retirer de la cilé ». Avec la connivence des gouverneurs de leur parti, il ne leur élail pas difficile de rendre vaines de pareilles décisions. Cependant quand la contravenlion aux édils choquait par trop l'opinion, les juges, afin de la calmer, avaient recours à une condamnation. C'est ainsi que Pierre Vuillard, hôtelier, un des plus ardents de la secte, dut payer une amende de soixante sols pour transgression d'un édil, qui lui défendait de garder des étrangers plus de deux jours. Deux ans auparavant, Regnault Belin, de même profession, avait encouru la même amende pour le même délit. Il avait gardé plus longtemps qu'il ne le devait « un porle-paniers el un dégraisseur (•) ». C'est sous de semblables professions que se dissimulaianl les apôtres des nouvelles erreurs. Tous ces étrangers excitaient à bon droit les inquiétudes des honnêtes gens. La plupart n'étaient que des fauteurs de troubles, des agents de Coligny, du prince d'Orange, du duc Casimir, de Berne, de Genève ou de Neucbatel.
Parmi les étrangers de marque nous trouvons François Baudoin. Ce jurisconsulte, né à Arras, le V janvier 1520, pencha de bonne heure vers la Réforme, qu'un religieux avait prêchée dans sa ville natale. En 15 iO, il vint à Paris, où il ouvrit bientôt des cours libres de droit avec François Hotman, comme lui, élève de Dumoulin. Pendant son séjour à Paris, il se rendit à Strasbourg, où il vit Bucer, puis à Genève où il rencontra Calvin et Théodore de Bèze ; néanmoins il n'embrassa jamais la Réforme, d'une manière ferme et décisive ; il pratiquait la religion catholique quand il était en France, le calvinisme elle luthéranisme lorsqu'il élail en Suisse ou en Allemagne, il finit même par rétracter
(1) Délib. munie.,, 23 juillet 1569.
les doclrines hétérodoxes. Ceux des gouverneurs de Besançon qui étaient favorables aux protestants, conseillés par Théodore de Bèze, probablement, se mirent en relations avec ce professeur pour lui faire accepter une chaire de droit à l'université, récemment londée. Le 7 octobre 1568, « M. Bichet communique aux gouverneurs et vingt-huit certaines lettres données par Balduyn, professeur en droit à Paris », par lesquelles il s'offrait à enseigner à Besançon. Après la lecture de ces lettres, le conseil décida que « M. Maréchal se transporterait devers M. Balduyn, pour venir professer en la nouvelle Université ». Toute celte négociation fut conduite par les partisans de l'hérésie. Quand ce professeur arriva à Besançon, le 8 juillet 1569, Bichet et Maréchal furent encore « chargés de s'entendre avec lui au sujet de son traitement ». Le lundi 11, en présence des notabilités de la ville, « il fit un discours élogieux sur l'établissement del'Université desloix». Un mois après, ce « dangereux épicier et variableC) » quitta Besançon sous prétexte d'aller mettre ordre à ses affaires, mais il ne revint pas. Seuls les amis de la Réforme connurent peutêtre le motif de sa disparition (2).
Alors l'agitation huguenote était entretenue par les luttes à main armée que les protestants de France soutenaient contre leur souverain et leur patrie, sous la conduite de Condé et de Coligny. Après avoir échoué dans la tentative qu'ils firent de s'emparer, à Monceau, de la personne de Charles IX, roi de France, les huguenots français furent successivement battus à Saint-Denis (10 novembre 1567), puis à Jarnac, où périt Condé (13 mars (1569). Théodore de
(1) Corresp. du Parlem., B 51.
(2) Délib. munie, 7 octobre 1568; 8 juillet 1569, etc. Après le départ de Baudoin, on apprit que saint Pie V avait révoqué la bulle par laquelle il avait, au commencement de 1567, érigé une université à Besançon.
Bèze était l'âme de ces complots; c'est lui qui encourageait et dirigeait les mouvements de l'armée calviniste.
Avant d'aller plus loin, donnons de cet homme une notice particulière ; il la mérite, à raison du rôle important qu'il joua dans nos affaires.
Théodore de Bèze naquit à Vézelay,.non loin d'A vallon, en Bourgogne, en 1519. De bonne heure, il s'adonna à la littérature légère et se distingua par des vices abominables. Son père étant à l'article de la mort, avant de recevoir le sacrement de l'Eucharistie, appela un notaire et, par un écrit solennel, répudia cet être dénaturé, le déclarant ennemi de Dieu, Iraitre à son roi, rebelle à son père, et le cita au jugement de Nolre-Scigneur. Nicolas de Bèze, son oncle paternel, le fit venir à Paris et l'envoya ensuite à Orléans, pour étudier le droit. Revenu dans la capitale, il publia le recueil de ses œuvres lyriques. Le parlement le fit assigner pour être ouï sur des pièces où il chantait ses relations avec un écolier d'Orléans, appelé Audebert, ou avec Candide, femme d'un couturier demeurant à Paris, rue de la Calandre. Se sentant coupable, dit Richelieu, il ne répondit à cet auguste sénat que parla fuite et se relira à Genève (i).
Il partit de Paris après avoir extorqué les revenus de cinq ans de son prieuré de Longjumeau. Les fermiers allèrent à Lausanne et à Genève poursuivre « le larron » ; ils ne purent rien en obtenir. Au colloque de Poissy, l'une des veuves de ces fermiers, dit le pasteur Launay, « vint crier après lui pour être satisfaite ». Ses compagnons en eurent tellement honte qu'ils déterminèrent le consistoire de Paris à donner « trois cents livres aux fermiers ».
A Genève, il avait amené la femme du couturier parisien qu'il avait célébrée dans ses poésies. Le naturel de ce réfor-
(1) Richeliea, Traité pour convertir ceux qui se sont séparés de l'Église.
maleurplul à Calvin, qui en fit son ami, un autre lui-même. Entre les deux, il n'y avait pas grande différence. Après avoir été un des principaux chefs des réformés en France, il succéda à Calvin en loGi, dans le gouvernement de l'église de Genève, et mourut dans cette ville, laissant une foule d'écrits empreints de l'esprit le plus sectaire et le plus intolérant. 11 avait fait une honteuse apologie du supplice de Michel Servet (lo.o3), ordonné par son maître d'une façon si contradictoire avec son principe du libre examen.
Un de ses historiens, Jérôme Bolzec, médecin à Lyon, écrivit une grande partie de la vie de cet hérésiarque et envoya des exemplaires de son ouvrage aux gouverneurs de Genève, dont Bèze était alors le premier pasteur, termina son livre par ces accusations, dont chacune est prouvée dans le cours du récit : « Bèze, dans toute sa jeunesse, a été débauché et dissolu, sodomiste, adultère et suborneur de femmes mariées, larron, trompeur, homicide de sa progéniture, traître, vanteur, cause et instigateur de meurtres, de guerres, d'invasions, de brùiements de villes, de palais, de maisons, de saccagemenls de temples (D ! »
Pour avoir une preuve des sentiments dénaturés de cet homme, qu'on lise le passage suivant d'une lettre écrite par lui à un ami qu'il nomme Thrétius :
« Dans l'Allemagne, l'ennemi fait les plus grands préparatifs possibles et lève des troupes de cavalerie au nom du roi (-;. Mais il est certain que les nôtres, par ime faveur spéciale de Dieu, ont obtenu beaucoup plus de succès que les antres ont jamais pu avoir, à mon avis, quelqu'impudenls et opiniâtres qu'ils soient dans les moyens qu'ils inventent
(1) Launay, Bolzec, Audin, Rohrbacher.
(2) Quel patriotisme ! Théodore de Bèze, protestant français, appelle ennemis ceux qui lèvent des troupes pour défendre la France ! Reconnaissons-lui le mérite de la franchise, aujourd'hui rare parmi ses disciples.
pour cela. En effet, nous avons dix raille cavaliers, seize mille fantassins, vingt grands canons et dix petits tout prêts. Ces troupes, dans un mois au plus, marcheront, avec l'aide de Dieu, sous la conduite du duc actuel des Deux- Ponts, nous en avons la confiance. A cette armée se joindront quelques-uns de nos principaux chefs de la Picardie et de la Champagne. Ceux-ci, voyant qu'ils ne pouvaient, à cause des cours d'eaux, qui se trouvaient sur leur passage, et du départ si subit du prince de Condé, se réunir à lui, levèrent, parmi la principale noblesse de ce pays, deux mille cavaliers et environ quatre mille fantassins sur tout le reste du peuple. Ils arrivèrent ainsi à Aurantium (i) en profitant d'une circonstance favorable, et y séjournèrent en attendant que le duc des Deux-Ponts s'avançât, à la tète de ses troupes, contre la Bourgogne. Voilà quelle récompense est réservée à la malheureuse France, noyée dans le sang des saints, dont le cri est monté jusqu'à Dieu. Et puisque les Français se glorifient de descendre des Phrygiens, plaise à Dieu que, du moins, ils soient corrigés par les calamités qui vont fondre sur eux (2) ».
Théodore de Bèze suit avec un vif intérêt les levées de troupes qui se font en Allemagne et qui ont pour objet la guerre contre sa patrie, l'humiliation et la destruction de la France. Et cet homme écrit à un ami pour lui faire partager sa joie. Excusons-le, il avait perdu le sens moral.
Le plan de campagne dont il est parlé dans la lettre précédente avait, paraît-il, un double but : fournir des renforts aux huguenots français et tenter, s'il était possible, un coup de main contre la ville de Besançon. Aux archives du Doubs, dans l'inventaire des litres de la seigneurie de Grandvillars (1616, p. 12), figure cette note qui révèle un vaste complot :
(1) Ad Auranlium. Ce nom n'a pu être identifié.
(2) Théodore de Bèze, A/Ksto/ff, BiMioth. Besançon, n» 201188, p 221.
t LeUres séparées, envoyées par Wolfgang et Georges Jean, comte palatin du Khin, à Jean-Jacques de Grandvillars, a6n qu'il prépare bien certains coups el machinations contre la ville de Besançon (') ». La levée d'armes de Wolfgang était ostensiblement destinée à soutenir les huguenots français, en guerre contre leur roi ; mais si, chemin faisant, il avait pu s'emparer de la cité impériale, il est à croire que sa campagne de France eût été relardée.
Le 20 janvier 1569, le sinistre duc des Deux-Ponts quitta ses États et marcha contre les catholiques français. 11 avait l'approbation de tous les princes protestants. Son armée se composait de 20,000 hommes environ, tant cavaliers que fantassins. Le 18 mars, il était à Cernay (Alsace), de là il écrivait à de Vergy, gouverneur de la Franche -Comté, pour lui faire part de ses bienveillantes dispositions. Il le félicite d'abord « d'être désireux de vivre et conduire sa république en paix, sans vouloir se mêler des affaires, querelles et guerres d'autrui ». A cela, il l'aidera de tout son pouvoir, son intention n'étant pas de blesser le roi d'Espagne el d'être à charge au pays. Il l'assure que la plus petite partie de son armée seulement passera sur ses terres et qu'il paiera tous les vivres dont ses troupes auront besoin. Il est interdit à ces dernières de « faire violence en quelque manière que ce soit » aux Comtois. 11 demande « amiablement » que le comte nomme des commissaires qui, d'accord avec les siens, fournissent des vivres et en reçoivent le paiement, surveillent le passage de son armée et empêchent ses soldats de causer du préjudice aux habitants (2).
La lettre était trop belle pour être sincère. Le duc ne tint de fait aucun de ses engagements ; il traversa comme un ouragan le tiers de la Comté. On pouvait suivre son armée
(1) Abbé Tournier, Le protestantisme dans le pays de Monthéliard, p. 272.
(2) Délib. munie, mars 1569.
aux ruines qu'elle laissait partout derrière elle. Son avantgarde, composée de huit mille cavaliers, et commandée par le prince d'Orange, MM. de Citey et de Sainl-Reray, arriva dans notre pays quelque temps avant lui.
L'abbaye de Bilhaine fut pillée, l'église profanée, le prieur, âgé de soixante dix ans, tué, trois religieux et un novice dont on n'entendit plus jamais parler, emmenés prisonniers, deux prêlres de la région furent pendus et les soldats les tuèrent à coups d'arquebuse. Luxeuilet son bailliage furent dépouillés entièrement. Cette avant-garde y séjourna un mois, et quand tout le bélail du pays eut été mangé, elle partit, après avoir mis le feu à plusieurs villages. Faucogney subit le même sort que toute cette partie de la province. Bientôt tous les environs de Vesoul, de Faverney, de Jussey, furent occupés par des détachements de cette avantgarde. Le 20 mars, l'abbaye de Glairefontaine était hrûlée, les calices de prix et les ornements étaient devenus la proie des envahisseurs, qui avaient tué un bon vieillard ; Ormoy était rançonné.
Le 26 mars, de Savigny et ses soldats étaient à Faverney « par la faute de ceux dudil lieu qui leur ont fait ouverture de leurs portes, lesquelles s'ils eussent tenues closes, il ne fallait doubter que lesdits reitres ne voulussent user d'efforts ». De Vergy, qui écrivait ainsi au parlement, ayant su que le sire de Saint-Remy menaçait de faire brûler plusieurs maisons de cette ville, lui envoya de Lassaull, son homme de confiance, pour le rappeler à des sentiments d'humanité. Ce fut en vain. Quatre-vingts maisons au moins furent brûlées par ses ordres ; l'église fut dévastée au point que les voûtes de la grande nef du collatéral de droite s'effondrèrent. Les pertes s'élevèrent à plus de 100,000 fr., dit de Vergy. Au milieu de la nuit, pendant que les flammes projetaient au loin de sinistres lueurs, les soldais de Saint-Remy portèrent l'effroi dans les villages voisins.
Quelques jours après, le duc des Deux-Ponls poussa l'ironie jusqu'à rejeter la cause de cet incendie sur les habitants du lieu. « Je ne puis me persuader, lui répondit le gouverneur, comme aussi ne peuvent ceux esquels j'ai communiqué vos lettres, que nos gens aient si peu estimé leur bien que de le perdre par le feu ('). »
En quittant Faverney les soldats de l'avant-garde emportèrent tous les vêtements des religieux et les ornements contenus dans leur sacristie. Traversant la Saône à Cendrecourt, soit en barques, soit à la nage, ils tombèrent sur le village de Raincourt, grotesquement affublés, les uns de casaques, de robes et de scapulaires de religieux, les autres de chapes, de dalmatiques ou de chasubles. C'était un jour où les fidèles, réunis pour une cérémonie religieuse, sortaient de l'église avec croix et bannières pour la procession. Les huguenots se ruèrent sur cette foule inofifensive et se jetèrent sur les habitations et dans le lieu saint, en poussant des cris féroces : « Tue ! Tue les papistes ! Ville gagnée ! Au pillage » ! Les pauvres habitants s'enfuirent épouvantes dans les bois, abandonnant tout à la merci des brigands. Ceux-ci séjournèrent trois semaines dans ce village, enlevèrent deux calices d'argent, une statue d'argent de saint Valberl, cinq chasubles, deux tuniques, deux chapes très riches ; ils ne laissèrent que les murailles et les cloches, et pas un meuble dans les maisons.
Quant à Wolfgang lui-même, de Monlbéliard, où il séjourna, le 23 mars, il se dirigea sur la Franche-Comté. Le 24, nous le trouvons à Lure, où on lui remet une lettre de François de Vergy, qui le détournait de son projet de traverser le comté. Dans la matinée, il se mit en route pour Conflans. Quelle désolation il en résulta pour toute la ré-
(1) Corresp. du Pari., B 49. Lettre du 6 avril 1569, en réponse à celle de Wolfgang, du 3 avril.
gioa déjà parcourue par son avant-garde. Sa cavalerie, qui occupait un rayon de cinq à six lieues, pillait et saccageait églises, châteaux, villes et villages, tuait prêtres et autres personnes, rançonnait les prisonniers, commettait tout le malquepeuvent faire des soldats ennemis. Plusieurs quittaient les cantonnements et allaient à quatre ou cinq lieues de distance dépouiller les pauvres villageois.
A Villers-sur-Port, soixante hommes du sire de Mairolle furent égorgés. Parfois des paysans se jetaient sur des soldats isolés qu'ils terrassaient et maltraitaient. Aux plaintes formulées à cet égard par le duc des Deux-Ponts le gouverneur répondait : « Les vôtres font toujours insolence et il est impossible que les nôtres puissent toujours être armés de patience. » En quittant Conflans, le 27 mars, le duc laissa « le pouvre peuple tellement éperdu que certes c'était chose pitoyable à le voir », comme de Vergy l'écrivit le 31 mars au duc d'Albe.
De Conflans, après avoir passé la Saône à Corre, il arriva lui-même à Jussey, le 30 mars, y rejoignant une partie de son avant-garde, probablement. Dans cette ville, il établit son quartier général. Que de souflrances endurèrent les habitants ! « C'est grande pitié d'entendre les plaintes du pauvre peuple qui se voit manger par tels étrangers », écrivait de Vergy, le 5 avril. Deux jours après, on signalait des pillards à Fou vent, Molay, Bourguignon et autres villages; d'autres bandes ravageaient encore en même temps les environs de Vesoul. Le 8, Claude Sonnet écrivait de cette ville au Parlement : « Plusieurs desd. reîtres ont repassé de deçà le pont de Port et occis aulcuns aud. lieu. Par plusieurs fois sont retournés à Flagy, Auxon, Pusey, Pusy, Epenoux, Charmoille, Bougnon, Gratlery, Vaivre, voire ont repassé jusqu'à la Villedieu et ce matin ont emmené plusieurs chevaux dud. Pusey et saccagé les églises de Pusey el Pusy, bien qu'ils ne fussent que six ou sept en
nombre, « le peuple, craignant d'offenser, se laisse tondre à la volonté de tels bonchiers ». El comme ils ne peuvent tout emmener la première fois, ils reviennent encore, « prennent le bétail, les chevaux, tous les meubles qu'ils trouvent, dépouillent les hommes et les femmes (i) ». Contlandey, plusieurs maisons de Fleurey-lez-Faverney, le château et la grange d'Aroz, la ferme de la MonloilloUe, furent incendiés. Pour revenir à Wolfgang, il séjourna seize ou dix-sopt jours à Jussey. Foulant aux pieds le droit des gens, le duc alla jusqu'à faire prisonniers des gentilshommes que le comte de Vergy lui avait envoyés pour lui rappeler que ce n'était pas comme ennemi, mais comme ami, cousin et parent du roi, qu'il s'était engagé à traverser la province. Il barricada la porte de l'église de Jussey et fît prêcher aux halles de la ville, convoquant le peuple avec des trompettes, au lieu des cloches. Son armée, composée d'autant de goujats, de valets, de femmes et de voleurs qu'il y avait de soldats, se répandit dans trente-six villages, dévastant et brûlant tous les environs, tuant tout ce qui résistait et emmenant prisonniers tous ceux dont on pouvait espérer quelque rançon. Les prieurés de Saint-Marcel et d'iMifonvelle furent incendiés. Bref, la prévôté fut entièrement saccagée. Les dévastateurs furent conduits à Cherlieu par Savigny de Saint-Remy. Les religieux de l'abbaye avaient pris la fuite. Savigny pilla le couvent, puis il y mit le feu, et tant que l'incendie dura, le héros en demeura spectateur. Le toit de l'église fut enlevé et le plomb fondu. Titres précieux, magnifiques ornements, trésors artistiques accumulés dans la grande basilique : tout fut dévoré par les flammes ou mutilé parla main des soldats. La cendre même des morts ne demeura pas à l'abri de la profanation. On dispersa les pierres des tombeaux, et une partie des osse-
(1) Corr. (lu Parleui , B 4P. Lettre de Claude Sonnet, 8 avril loti?.
menls qu'ils cootenaier.l furent jetés au vent. Les restes de Hugues et d'Alix, comte et comtesse de Bourgogne, ainsi que ceux de leurs fils, Jean et Olhon, furent encore plus indignement traités.
Pendant que tant de braves catholiques étaient foulés aux pieds des luthériens allemands et de quelques calvinistes français, le comte Charles de Mansfeld, lieutenant de Wolfgang, venant de Monlbéliard, pénétrait, le 10 avril, fêle de Pâques, dans la seigneurie de Granges avec deux mille chevaux et trois mille fantassins. Ce renfort, destiné à l'armée de Wolfgang, devait bientôt être augmenté de six mille hommes de pied, qui, à la même date, sous la conduite de Jean-Jacques de Grand villars, étaient à Rougemont, en Ferrette, où ils pillaient, incendiaient, massacraient. La marche de ces recrues causait de cruelles alarmes à de Vergy. « Ils prendront les mêmes chemins que le duc des Deux- Ponts et ils ruineront le peu que les reîtres ont laissé, » écrivait-il le 5 avril. Les craintes du gouverneur ne se réalisèrent que trop. De Gray on écrivait à la cour de Dole, le 1 i : « C'est grande pitié de voir le nombre des villageois arrivant journellement à grand flot en ce lieu avec leurs femmes, enfants et le peu de meubles qu'ils peuvent retirer ». Le 18, le comte de Mansfeld arrivait à Membrey, où le duc des Deux-Ponts était venu établir son quartier général, le 16. C'est là que, le 22 avril, de Grandvillars, après avoir rempli de terreur les habitants de Saulx, de Port-sur- Saône et de tous les villages traversés par son armée, rejoignit Wolfgang. Dans tous ces luthériens il n'y avait '< rien moins qu'humanité et pitié », dit une lettre. Aussi le brigandage se renouvela dans cette partie de la province. Los habitants de Neuvelle-lez-la Charité furent pillés, ([uelques-uns faits prisonniers, une maison brûlée ; Frasnele-Chàleau, Vezet et plusieurs autres villages furent saccagés ; à Bethoncourt-les-Ménétriers, trois hommes furent pendus;
Manloche, une partie de l'abbaye de Theuley, l'église et la cure d'Autrey, une maison de Ferrières-lez-Ray furent incendiés.
Le 24 avril, une lettre écrite de Gray à la cour de Dole disait : « Nous voyons le feu à Membrey, Dam pierre, Yaile et autres lieux dont on n'est pas bien certain, parce que nul n'ose aller où sont lesd. reitres. » Elle se terminait par ce renseignement : « On a eu ce matin nouvelles que le duc des Deux-Ponts et ses gens ont abandonné Membrey el les environs, qu'ils ont brûlé pour souvenance et ont cheminé cette nuit vers Chalindrey et Leffond. »
Enfin, le 26, François de Vergy annonçait au parlement de Dole que le duc venait de quitter le comté, « mais que, pour lui dire adieu, il avait brûlé son village de Leffond et trois fermes voisines (') ».
Témoin de ces ravages, le conseiller Belin écrivait de Dole au cardinal Granvelle, le 5 avril : t Si oncques ennemis furent violents et sanguinaires, ceux-ci le sont sans merci, celle guerre étant lyrannique ».
Ces faits d'armes de Wolfgang, qui foulait nos malheureuses populations après avoir promis de les traiter « amiablemenL », n'étaient que la répétition de lanl d'autres actes du même genre, accomphs dans les provinces catholiques de la France par Coudé et Coligny avec leurs soldats calvinistes. Il "y avait de quoi faire maudire leur religion, qui ne signalait son passage que par l'incendie, le vol el le sang.
Le roi d'Espagne, quelque temps après le passage de Wolfgang, félicita de Vergy de la prudence dont il avait fait preuve, dans le cours de cette campagne, pour « ne point attirer la guerre sur mond. pays et mettre en hasard le tout », lui disait Philippe II. Cet éloge élail bien mérité, car
(l).Corresp. du Pari., B 49.
le prince d'Orange, en prenant le commandement de l'avantgarde de l'armée allemande, ne se proposaiL-il pas d'étudier les moyens de faire, à son profit, la conquête de la province, d'accord en cela avec les protestants français et allemands?
Dès son entrée sur le territoire comtois, il avait cherché à surprendre par ruse le château de Faucogney, comme le duc d'Albe l'écrivit, au mois de mars, à de Vergy. Connaissant les vues ambitieuses du prince, le gouverneur avait mis une garnison de cinq cents hommes du comté à Besançon, un peu contre le gré des conseillers, qui y avaient consenti, tout en protestant; Wolfgang lui-même s'en était plaint par lettre. N'augurant rien de bon de semblables dispositions, le comte avait renforcé la garnison de Gray, envoyé des soldats à Dole et même à Pesmes, afin de fermer aux Allemands le chemin de Besançon. Ainsi par la prudence et l'habileté du comte de Champlilte avaient été déjoués tous les projets du prince d'Orange. De Vergy avait donc bien mérité de la patrie et du roi (').
Dans les pages précédentes nous avons vu Théodore de Bèze exulter en parlant de la nombreuse levée de troupes que Wolfgang, pour répondre à l'appel de nos huguenots, allait jeter sur la France ; deux ans après, il écrivait à son ami celle autre lettre, où il était spécialement question du comté de Bourgogne : « Je vois qu'en France, par un juste jugement de Dieu, l'incendie s'accroît de plus en plus. Je l'envoie l'histoire de cette troisième guerre, écrite brièvement et sans beaucoup de soin, je le crois, telle qu'elle s'est passée jusqu'en décembre dernier. A partir de ce moment, les nôtres, après avoir très heureusement préparé leurs troupes, ont exercé de grands ravages dans le territoire de Toulouse; de là, ils se sont avancés jusqu'au Hhône et ont pris çà et là quelques places de guerre et
(1) Délih, munie, 14 décembre 1569.
quelques forteresses, où ils ont laissé des garnisons, ils sont à présent tout près de Lyon; de là, je le pense, ils vont monter en Bourgogne, le camp des cacoliques {sic] est sur les confins de l'Auvergne, au delà de la Loire. Dans l'intervalle, pendant six mois et plus, des commissaires des deux partis ont délibéré sur la paix. Rien de juste ni de saint n'a pu en résulter, si bien que je n'ose espérer de paix qu'après la défaite de nos ennemis (i) ».
C'est le 18 juin 1370, que cet apôtre de la Réformation écrivait cette lettre. Elle est d'un homme parfaitement renseigné sur les mouvements des troupes protestantes et sur les desseins des généraux. Les hérétiques de Besançon, qui n'attendaient le triomphe de leur cause que de la force des armes, étaient en communications fréquentes avec ce général en chef pour arriver aux fins qu'ils se proposaient et ne se dirigeaient en quelque sorte que par ses conseils. Il est fort probable que si le succès eût accompagné les armées des huguenots français, celles-ci, suivant les vues de Théodore de Bèze, seraient venues de Lyon faire la guerre aux catholiques bourguignons et surtout aux catholiques de Besançon.
On ne sait pas l'année où cet apôtre des doctrines nouvelles vint dans la cité impériale; mais il est sûr qu'il y vint probablement entre l.iG9 et l.o72, et qu'il prêcha dans la maison de Jean Vuillard (2), située Grande-Rue, à cOté de l'hôtel des d'Anvers. Pendant le jour, sa retraite était impénétrable ; le soir, il n'admettait sans doute dans sa société que des privilégiés. Aucun catholique, pas même le chapitre, qui était alors tout oreilles et tout yeux, ne soupçonnèrent sa présence. L'enquête de 1572, dont nous parlerons plus loin, nous fera connaître le résultat de son séjour dans notre ville.
(1) Théod. de Bèze, Epist. Bibl. Des., n" 201188. p. 196.
(2) Biblioth. de Besançon. Mss. n» 1050.
Les marches des huguenots concordent parfaitement avec les renseignements que Théodore de Bèze nous en donne dans ses lettres. Au mois de mars 1570, Coligny, leur chef, était autour de Carcassonne. Il n'attaqua pas cette ville, mais il pilla le pays autour de Narbocne, brûla les villages des environs de Montpellier, s'arrêta à Nîmes, reparut, le 16 avril, et s'avança par la rive droite du Rhône, incendiant et pillant toujours. A Sainl-Élienne, il tomba malade; c'est probablement ce qui l'empêcha de « monter en Bourgogne », comme l'annonçait Théodore de Bèze. Les rebelles de Besançon connurent sans aucun doute tous ces mouvements, car ils s'agitaient fort à ce moment. A voir les troubles qu'ils excitaient, on aurait cru que, malgré leur infime minorité, ils étaient des légions. Pour les faire rentrer dans l'ordre, l'empereur envoya un commissaire spécial à Besançon ; c'était André Gayl, docteur en droit, membre du conseil privé de ce prince.
A son entrée dans l'assemblée communale, le 17 juillet 1570, il déchira le voile derrière lequel les ennemis de la cité cachaient leurs desseins. Sa Majesté, dit-il eu substance, sait que les calvinistes français ont pris les armes contre leur roi et ont des vues sur le comté de Bourgogne et sur la ville de Besançon. Il vient, de la part de son maîlre, les avertir du péril et les exhorter à persévérer dans l'obéissance à l'ancienne religion et dans la fidélité à l'ompereur.
Pour obtenir l'une et l'autre, il demande qu'on ne reçoive pas indifléremment tous les étrangers, qu'on entretienne la bonne intelligence entre les seigneurs laïques et les ecclésiastiques. Bans le cas où le contraire arriverait, il y aurait de grandes calamités à redouter pour la ville, et le roi catholique, à cause do l'importance de son comté de Bourgogne, ne pourrait non plus le souffrir.
La réponse faite à l'envoyé de l'empereur renfermait, comme toujours, l'assurance des meilleures dispositions : la
cilé esl attachée à Sa Majesté et à la foi catholique ; on fait néanmoins doléances au monarque d'un commandement décerné par la chambre impériale, affiché publiquement en la cité, par lequel ladite cité est notée de vouloir délaisser l'obéissance du Saint-Empire.
On n'a pu avoir satisfaction pour cette calomnie et le sieur docteur d'Anvers est auprès de Sa Majesté pour en faire instance.
Des édits contre les nouvelles sectes ont été faits, on a dressé une liste des étrangers ; le nombre en est moins grand qu'on le dit. On prendra des mesures pour expulser ceux qui seront dangereux (i).
De leurs protestations de patriotisme, restées tant de fois sans effet, les gouverneurs voulurent peu après donner une preuve de sincérité. Le 19 septembre, Gaspard Regnault, cordonnier, reçut l'ordre de quitter la ville avec toute sa famille, parce qu'en sa maison on mangeait « chair publiquement les jours défendus (-) ». Mais ils ne tardèrent pas à se donner un ou plusieurs démentis.
Jean Prosl, né à La Rivière, était venu se fixer à Besançon en qualité d'apothicaire. Ayant pris rang parmi les rebelles, il logea chez lui un gentilhomme français, qu'un médecin du parti avait reconnu malade et dont la santé, par conséquent, exigeait l'usage d'aliments gras. La cour de Dole, l'ayant appris, ordonna des poursuites contre l'apothicaire, comme étant sujet du comté de Bourgogne. Delà un conflit de juridiction. Besançon considéra l'arrêt du parlement comme un attentat à ses privilèges et défense fut faite à Jean Prosl de se soumettre à Dole. De part et d'autre on dresse des mémoires ; on demande et on obtient une consultation d'avocats. Mais pendant ces démarches la
(1} Délib. umnic, 17 juillet 1570.
(2) Id., loe. cit., 19 septembre 1570,
cause de Jean Prost échappe à toute juridiction ; son hôte transgresse à sa volonté les lois de l'Église et les prolestants se livrent à une ardente propagande (').
Il y avait même en ce moment à Besançon deux prédicanls : Buret et Julien. Le premier était de Paris; « il s'était trouvé dans la commotion de Lyon » ; l'autre avait prêché à Nozeroy. Malgré toutes les recherches faites pour découvrir la retraite du premier, on n'y arriva pas. A Noël de 1570, il fit un sermon dans la maison de M, Maréchal, l'un des gouverneurs. C'est à dater de ce jour que Pierre Froissard, citoyen de Besançon, fut huguenot, avoua-t-il. Les femmes de plusieurs gouverneurs et une partie des vingt-huit étaient parmi les assistants. Dans l'une de ses prédications, affirme un témoin, on vit le diable sur les épaules de Buret(2).
Vers le môme temps, un autre étranger nommé Charpentier, docteur en droit, combattit le catholicisme. Sous prétexte d'enseigner la jurisprudence, il attirait autour de lui les étudiants, et « pour les faire huguenots », il avait recours à la séduction des jeux (3). Ces trois apôtres des nouvelles doctrines séjournèrent environ quatre mois à Besançon, grâce à la connivence des gouverneurs. Par leurs discours, ils contribuèrent à entretenir l'esprit de la révolte et à exciter les citoyens les uns contre les autres.
A tous ces fauteurs de désordres, qui pénétraient dans la cité, non seulement les empereurs, les rois d'Espagne et le chapitre firent une forte opposition, mais la noblesse les seconda de tous ses efforts. Les nobles de Bourgogne, dont la plupart étaient membres de la confrérie de Saint-Georges, s'assemblèrent, le 27 juillet 1559, à Rougemont, où était le
(1) Délib. munie, 16, 20, 24 et 30 janvier 1571.
(2) Mss. Biblioth. Besançon, n» 1050.
(3) Corresp. du Pari., B 51.
siège de l'association. Là, ils renoiivelèrenl le serment de seconder de toutes leurs forces la cour souveraine du parlement, de répandre jusqu'à la dernière goutte de leur sang, pour maintenir la foi catholique, de veiller surtout dans leurs terres à la conservation de ce dépôt, d'arrêter les hérétiques et les prédicants, de les livrer à la justice ou de les chasser, de les exterminer par la force des armes (i).
La cause de la religion reçut à ce moment, à Besançon, un puissant appui. Le cardinal de Granvelle désigna son frère cadet, Frédéric de Champagney, pour être son lieutenant et l'investit des fonctions déjuge et de capitaine dans la cité impériale (15 janvier 1.d69). Pour s'opposer à l'invasion des doctrines protestantes, Champagney, profondément dévoué à la foi catholique, appela de France et logea dans son propre hôtel trois jésuites qui, sous l'habit séculier, combattirent, en s'abouchant avec les particuliers, les erreurs nouvelles et s'efforcèrent de ramener la ferveur religieuse au milieu de la population bisontine. Non content de cette première tentative, qui ne fut pas sans quelque succès, Champagney parvint à gagner un diacre de l'église calviniste de Genève qui servait d'intermédiaire, pour les correspondances secrètes, entre l'amiral de Coligny et Théodore de Bèze, et se fit communiquer par lui les lettres dont il était dépositaire. De plus, il obtint d'un secrétaire intime de l'électeur palatin des avis circonstanciés sur une négociation alors ouverte avec le prince par quelques-uns des gouverneurs les plus influents de Besançon, dans le but d'y introduire le culte public de la Réforme (2). Ceci prouve une fois de plus que nos bons huguenots étudiaient les moyens de livrer leur patrie aux princes prolestants de l'étranger.
(1) Dom Grappin, Les guerres du XVI' siècle.
(2) Mss. Duvernoy, t. LXXVIII.
CHAPITRE VI
Agitation huguenote. — Troubles nocturnes. — Les auteurs poursuivis sont acquittés. — Lettre du parlement de Dole à l'empereur.
— Commissaire impérial envoyé à Besançon. — Son entrevue avec le Conseil. — Connivence des gouverneurs avec les révoltés.
— La justice est désarmée devant les coupables. — Crainte des représailles. — Claude de la Baume. — Notice biographique de ce prélat. — Après son ordination, il est appelé à Rome par saint Pie V. — 11 y séjourne trois ans et demi. — Son entrée à Besançon. — Publie le Concile de Trente. — Tient des synodes.
— Statuts. — Les assemblées de nuit se multiplient. — Terreur des bons citoyens (1571).
Au n)ilicu de celle agilalion, devant l'audace d'une infime minorilé qui profilait des ombres de la nuit pour se livrer à toutes sortes de désordres, les catholiques, inquiets et tremblants, mettaient toutes leurs espérances dans la fermeté du comte de Vergy et du chapitre. Ni l'un ni l'antre ne manquèrent à leurs devoirs.
Le 25 février 1571, les chanoines, étant entrés dans la salle du conseil, dénoncèrent aux gouverneurs les tails qui, la nuit précédente, les avaient jetés dans de vives alarmes. < Des outrages avaient été faits contre la maison de messire Jacques Lasserlot, chanoine de Sainte-Madeleine », les vitres en avaient été brisées, au milieu de vociférations et de cris effrayants. En même temps ils demandaient qu'on surveillât d'une façon étroite plusieurs personnes de la cité, suspectes d'hérésie.
Le G mars, les mômes personnages renouvelèrent leur démarche pour se plaindre de nouveaux faits plus graves
encore que les précédenls. Voici quels étaient leurs principaux griefs.
Plusieurs jeunes gens de la ville, jusqu'au nombre de trois à quatre cents, avaient couru la cité et le district du chapitre, toutes les nuits, depuis huit jours, la plupart armés d'arquebuses et de pistolets.
Environ cent vingt d'entre eux, l'une de ces nuits, avaient été guidés, ainsi armés, par un personnage ayant charge dans la cité, et cela sans le commandement du Magistrat.
La plupart de ces perturbateurs étaient animés de mauvais sentiments à l'égard de la religion catholique et avaient formé les desseins de molester et de voler les ecclésiastiques. Tout cela, ajoutaient les chanoines, pouvait amener un soulèvement populaire. Ils exprimaient l'espoir que les gouverneurs mettraient à l'abri de tout danger la religion, les sanctuaires et leurs propres personnes, sans qu'ils fussent obligés de recourir aux princes, leurs protecteurs (').
De tels désordres étaient le résultat évident de la connivence d'une partie du Magistrat. Les gouverneurs, qui ne pouvaient les ignorer, promirent aux chanoines une réponse par écrit.
Dans l'intervalle, ils cherchèrent et ils trouvèrent un moyen d'expliquer les mouvements de ces bandes armées qui parcouraient nuitamment la ville. Ils répandirent partout le bruit que des troupes de cavalerie, venant de Flandre, étaient sur la lisière du comté de Bourgogne et s'apprêtaient à entrer dans Besancon. Puis, feignant d'être eux-mêmes inquiets, ils envoyèrent aux informations à Montbéliard et à Fontenois en Vosges. Bien entendu, ils se gardèrent d'oublier le comte de Vergy. Ils essayèrent de lui faire croire que les attroupements nocturnes dont s'était plaint le cha-
(1) Délib. munie, 26 février, 6 mars 1571.
pilre, avaient été l'effet de ces bruits. User de tels subterfuges, n'était-ce pas s'avouer complices?
Le jour même où il expédiait tous ces messages, le Magistrat répondit aux chanoines, et d'une manière évasive: il avait publié des édits contre les assemblées nocturnes ; c'était aux chanoines de prouver qu'on avait formé le projet de piller les gens d'église. Ceux-ci, en déclarant dans leurs doléances avoir confiance dans « la bonne volonté de la plupart des gouverneurs », avaient insinué une réserve ottensante pour le Magistrat, qui se flattait de ne compter que des hommes de bien. Les chanoines maintinrent leurs expressions.
Après s'être ainsi donné le plaisir de berner le chapitre, les gouverneurs continuèrent à couvrir de leur proleclion les auteurs des désordres. Pour jouer la comédie de la juslice, ils décidèrent bien de citer à leur barre trois individus parmi les trois à quatre cents qui avaient pris part aux agressions nocturnes, mais ces trois ne furent condamnés à aucune peine. L'opinion publique en fut mécontente, paraît-il. C'est pourquoi, le 21 mars, les vingt-huil, afin de la rassurer, décidèrent que de nouvelles informations seraient faites sur les promoteurs de ces assemblées et convoquèrent quarante notables pour délibérer avec le conseil sur le châtiment qu'on devait infliger aux coupables.
Le 20, l'aff'aire fut appelée à l'hôtel de ville. Six gouverneurs (') refusèrent d'y prendre part, sous prétexte qu'ils avaient des « parents et consanguins » qui s'étaient compromis. Après délibération, quatre individus furent mis en étal d'arrestation : Hugues Badevolle, Pierre Flamand, le tapissier, Barthélémy Coulon, cordier, et Jean Simonin, menuisier. Ces accusés comparurent, mais leur cause était
(1) Celaient : Henri Nardin, Jacques Recy, Bénigne de Chaffoy, Guillaume de Casenat, Jean Robin et l'Vançois Buson.
gagnée d'avance. Une quarantaine d'hommes, favorables aux doclrincs luthériennes, entrèrent tumultueusement dans la salle d'audience. A leur tête était Ferri Chambert, avocat, qui plaida en faveur des inculpés. Prenant pour thème de son plaidoyer les bruits inventés pour les besoins de la cause, il prétendit et affirma que les uns el les autres f ne s'étaient assemblés que pour la seule crainte et danger qui étaient apparents sur celte cité par le moyen de gens de guerre étrangers, passant lors par le pays et parles avertissements que l'on entendait de plusieurs endroits que l'on voulait faire entreprise sur la cité, au moyen desquels doutes ils ne' pouvaient dormir ni se tenir bien assurés, mais qu'ils n'avaient jamais eu volonté de faire tort, outrage ou violence à qui que ce soit (t) ».
Cette plaidoirie, concertée sans doute avec les puissants du parti, eut le succès prévu. Les prisonniers furent ajournés et remis en liberté, sauf Pierre Flamand, un exalté, qui fut reconnu coupable d'avoir tenu en pleine rue des propos séditieux. Le bon ordre n'y gagna rien ; avec les assemblées, les troubles continuèrent à terroriser les citoyens paisibles. Le parlement de Dole, eSrayé de la gravité des événements qui se passaient à Besançon, chargea un de ses conseillers d'en informer l'empereur. La lettre est du 6 juin.
« L'on a passé quelque temps, disait-il, en certaines maisons particulières, fait secrètes prédications fort suspectes et, depuis naguère, assemblées nocturnes de grand nombre de gens; depuis peu de jours, quelques-uns avaient voulu forcer et rompre les portes et les fenêtres de la maison d'un chanoine et allichant libelle? diffamatoires, parce qu'il prêchait catholiquement en lad. cité; d'autres allaient en armes, sans permission du Magistral, chantant à haule voix les psaumes de David, usant d'injures et grandes
(1) Délib. munie, 26 février, 6, 9, 21, 26, 30 mars 1571.
menaces, tant à rencontre des gens d'église que d'aiilres catholiques, ce qui fail craindre que les hommes d'église el les bons catholiques ne soient massacrés, leurs maisons saccagées et pillées, les églises de la cité profanées et spoliées de leurs plus précieux joyaux, reliques et ornements et icelle cité tombe à la dévotion des huguenots, chose notoirement contraire au service de Dieu et à la paix publique, étant la même façon par laquelle on a vu commencer et se montrer, accroître et se succéder les troubles tant en France que dans les pays par deçà.
« Me requérant lesd. gouverneurs et ceux du parlement de vouloir écrire à Votre Majesté pour qu'elle prenne les mesures, afln que la cité ne tombe pas entre les mains des huguenots, elle leur serait commode pour perturber la tranquillité publique; qu'elle envoie des commissaires en la cité pour s'informer des auteurs de telles factions et en faire une punition exemplaire, défendre aux gouverneurs et habitants de la cité faire, ni contracter ligues ou alliances avec qui que ce soit sans le consentement de Votre Majesté, donner ordre pour la conservation de la cité que les gens d'église et autres catholiques ne soient maltraités (i). n
Les alarmes de la cour de Dole étaient parfaitement fondées. Les huguenots étaient prêts à s'insurger et disposés à livrer les catholiques aux étrangers. Pour calmer leur fougue, l'empereur envoya un commissaire à Besançon, ce fut le baron de Polhvillers.
Le lU juin, il entra au conseil el représenta aux gouverneurs que malgré leurs promesses de l'année précédente, au sujet de la religion, le prince était informé que les désordres régnaient plus que jamais dans leur ville. Pour le prouver, il leur exposa tous les cas de sédition dont elle avait été le théâtre. Il n'eut besoin que de reproduire les griefs
(1) Ari'hives du Doulis, U 51.
renfermés dans la lettre du parlement. Les gouverneur-; firent à l'empereur lui-même une réponse empreinte d'une candeur apparente.
Aussitôt que la rumeur publique eut parlé des rassemblements^ cause des plaintes du commissaire, ils avaient convoqué les suspects ; mais ceux-ci avaient affirmé par serment qu'ils étaient irréprochables; ils s'étaient même ofTerts à subir tous les genres de châtiments, si l'on parvenait à prouver l'accusation lancée contre eux.
Quant aux assemblées tenues la nuit par quelques citoyens, à l'insu du Magistrat et sans l'avoir consulté, les gouverneurs auraient vivement désiré que Sa Majesté en fût exactement informée et que les faits lui fussent exposés comme ils avaient eu lieu. Rien de plus vrai qu'alors, d'après des lettres nombreuses, provenant de différentes sources et sur des bruits venus, partie de l'Allemagne, parlie de la Lorraine et d'autres pays encore, les Bisontins avaient appris qu'il se tramait contre la ville quelque chose de très grave, et qu'ils devaient veiller très attentivement à son salut. El pendant que ces avis les tenaient dans de vives inquiétudes, tout à coup une grande armée d'Espagnols et d'Italiens s'était avancée vers la Bourgogne. Ce qui avait accru la terreur des citoyens, c'est qu'on disait publiquement que ces troupes semblaient se diriger sur Besançon. Sous le coup de leur frayeur, quelques citoyens avaient formé des rassemblements qui, en réalité, n'avaient rien de malveillant ni pour les ecclésiastiques, ni à l'égard d'autres personnes, comme l'événement l'avait assez prouvé. Car aussitôt que le Magistrat, sur un rapport mieux établi, eut considéré plus attentivement l'aventure et commencé à y mettre ordre, tous s'étaient déclarés entièrement prêts à cesser leurs attroupements, bien qu'il n'y eût jamais de tumulte ni de scandale; et c'est ce qu'ils avaient fait.
Quelques-uns, appelés en justice, avaient exposé ingénu-
ment loiiLe l'aflaire et protesté qu'ils n'avaient eu en vue que le salut de la ville et leur propre sauvegarde. Il était facile de conclure qu'il y avait eu dans tout cela plus de légèreté et d'imprudence que de méchanceté. D'ailleurs, on n'avait encore pu découvrir les auteurs de ces mouvements (i).
La hardiesse de ces affirmations nous confond. L'auteur de celte lettre, que nous avons résumée, accumulait mensonge sur mensonge. Le passage prochain des cavaliers du duc d'Albe, ami de la cité et de la province, n'était pour rien dans les attroupements formés par les séditieux. Les vitres cassées, le chant des psaumes, les outrages et les menaces adressés aux chanoines, tout cela pouvait difficilement être rangé parmi les actes inspirés par le plus pur patriotisme. Le Magistrat se vantait faussement d'avoir fait son devoir, quand il avait toléré pendant huit jours des désordres auxquels avaient pris part quelques-uns de ses membres. Le semblant de procès intenté à quatre coupables était une dérision, une moquerie à l'égard du chapitre, en même temps qu'une feinte destinée à tromper l'autorité supérieure. Ce déni de justice, qui encourageait le désordre, rendit évidente la complicité du conseil dans toute celte affaire. Pollwillers en fut bien convaincu, surtout lorsque, malgré ses instances, on lui eut refusé le procès-verbal des informations prises à ce sujet, c Les gouverneurs, écrivait-il à l'empereur, excusent leurs délinquants et ne veulent mettre en lumière lad. information, ce qui, à mon avis, doit être bien considéré et examiné par Votre Majesté (2). »
An reste, la terreur inspirée parles protestants paralysait l'action de la justice. Les gouverneurs catholiques craignaient d'exposer leur vie en punissant les coupables.
(1) Délib. munie, 20 juin 1571.
(2) Arch. du Doubs, B 51.
comme nous l'apprend Polhvillers. » Un homme de bien, écrivail-il à Maximilien, m'a dit avoir ouy-dire à quelques gouverneurs : Si nous les voulions faire prendre et châtier, eux sont en si grand nombre, que fait à craindre qu'ils ne causent quelque commotion pour nous tuer ».
Celte frayeur, causée par les huguenots, était commune à tous les officiers de justice. L'avocat de la ville, pressé par certains gouverneurs de faire des enquêtes pour découvrir les auteurs des troubles, ce qui ne rentrait nullement dans ses atlributions, leur répondit : • Si vous. Messieurs, me déclarez ceux que je dois accuser et m'en donnez charge, je satisferai très volontiers.... Mais si je faisais des enquêtes, Doserais sûr de ma vie ».
Au surplus, il était assez difficile d'obtenir des résultats utiles par le moyen des enquêtes, puisque la justice ne voulait pas atteindre ceux des coupables qui .avaient « charge en la cité ». Trois personnages, parmi les vingthuit, ne furent pas inquiétés à propos des assemblées tumultueuses du mois de mars, quoique leur culpabilité fût notoire. En outre, se décidait-on à procéder à quelque information, les hérétiques en étaient immédiatement prévenus par les soins des « gouverneurs huguenots », de sorte qu'ils échappaient, par celle protection, à toutes les recherches.
Si les protestants inspiraient tant d'intérêt, en revanche les catholiques étaient traités sans aucun ménagement. Polhvillers s'en plaignit à l'empereur: « L'on s'aperçoit bien que les aflaires de la justice se gouvernent par faveur », lui écrivait-il. Ceux qui le visitaient étaient en suspicion ; l'espionnage s'exerçait sur eux. « Ayant aussi le docteur Chamberl, dit-il, pris singulier regard avec qui mes serviteurs hantent, quels gens me venaient voir en ma maison, ce qui me semble être signe de mauvaise conscience, .\ussi personne ne sçut venir à moi sans grande crainte et peur, et personne n'a voulu me déclarer chose aucune, sans leur
avoir premièrement promis de n'en vouloir rien révéler, si bien à Votre Majesté qu'à antre ».
De telles mœurs n'appartiennent qu'aux plus mauvais jours d'un régime tyrannique. Qu'est-ce qu'une religion qui a pu avilir ainsi les nobles caractères franc-comtois?
Pour rétablir l'ordre, il fallait mettre les huguenots à la raison, en recourant à des mesures de rigueur. Poliwillers les indique à l'empereur : « II me semble être expédient, disait-il, que Votre Majesté ordonne le seigneur de Vergy, gouverneur de Bourgogne, pour commissaire, avec pouvoir suffisant pour y tenir inquisition, en lui donnant charge de procéder par voie de punition, selon qu'il trouvera disposées les affaires, et que, en cas de besoin, il fasse démettre les huguenots hors du Magistrat, voire entièrement bannir hors la ville.,., et ordonne que dorénavant l'on n'admette personne au Magistrat, sinon ceux qui sont catholiques et de honnête conduite.... El encore que Votre M-ijesté voudrait à ce députer un autre que le gouverneur de Bourgogne, personne n'osera entreprendre la charge à cause du danger. Led. gouverneur a ses forces à la main, et, par ainsi, moyen de mettre, en cas de besoin, quelques reîtres à l'entour de la ville pour sa sûreté, assurant Votre Majesté que icelle ne fera rien avec ceux dud. Besançon avec instruction écrite, car ils donnent de telles paroles non correspondantes en rien avec leurs faits (^) ».
La fourberie régnait dans le camp protestant. Les maîtres du pays, comme on le voit, n'en étaient pas dupes. Les gouverneurs de la ville, sous prétexte d'obéir au baron de Polhvillers, eurent beau « rafraîchir » les édils contre les nouvelles sectes, il ne crut pas à la sincérité d'un zèle qui demeurait froid devant les plus criminelles révoltes.
On a vu plus haut que, l'année looO, Claude de la Baume
(1) Arch. du Doubs. B 51.
avait pris en main radniinislration de son diocèse. Mais à raison de son âge (il était dans sa vingtième année), il laissa à son conseil le soin de le gouverner. Quant à lui, il alla, accompagné d'Antoine Lulle, son vicaire général, et de Gilbert Cousin, chanoine de la collégiale de Nozeroy, terminer à l'université de Padoue ses études commencées à Dole. Mais il n'en continua pas moins la vie dissipée, *> toute pleine d'inconstance et de variété », qu'il avait menée jusqu'alors. 11 avait, en outre, dans sa famille, certains parents qui exerçaient sur lui une funeste influence : Marc de Rye et son fils, que Granvelle appelle tous les deux des cerveaux inquiets et rebelles. Marc était son cousin germain. Sa haine pour Granvelle, qui parfois se traduisait par des menaces de mort, l'avait jeté dans le parti des huguenots. Son fils, Claude-Franrois, s'était chargé de façonner aux idées de la Réforme son jeune parent, l'archevêque nommé (i).
Pour comble de malheur, Gilbert Cousin, qui se permetlait de railler cà et là la cour de Rome, s'était introduit comme précepteur dans la famille du futur prélat. E>l-il étonnant que celui-ci, ainsi dirigé et entouré, se soit senti peu d'attraits pour l'état ecclésiastique et qu'arrivé à Tàge de prendre possession de son siège, il s'en soit fort peu soucié et ait offert de s'en démettre (2) ? i| est regrettable qu'on ne l'ait pas pris au mol. Tout cela fut d'un bien mauvais exemple pour le diocèse. Enfin, après beaucoup de tergiversations, il revint, extérieurement du moins, à d'autres
(1) Éd. Clerc, États génév., t. I, p. 346.
(2) Coll. Duvernoy, t. LXXVII. Coll. Granv., t. XXII, lettre de mai
Quelle qu'ait été la doctrine de Gilbert Cousin, que certains de ses enseignements aient mérité d'êire condamnés par l'Kglise, un fait est certain, c'est qu'il mourut repentant et réconcilié avec elle. La preuve, c'est qu'il fut inhumé dans l'église de .Jussa-Moutier, honneur qui lui eût été impitoyablement refusé s'il fut mort hérétique.
senlimenls, fui félicité par le cardinal Granvelle « d'aller en bon chemin (i) », se prépara à la réception des ordres sacrés, fut ordonné prêtre, le 10 août 1566, et célébra sa première messe dans l'église Saint-Élienne, à l'autel du Saint-Suaire (-).
Toutefois, il ne possédait pas encore les qualités et les vertus que Ton doit exiger d'un futur prélat. Le doyen du chapitre, François de Grammont, en qui la foi et la piété étaient à la hauteur de la science ecclésiastique, en gémissait au fond de son cœur. Sa lettre à Granvelle, en date du 6 novembre 1567, exhale une profonde tristesse.
« ....Je ne désire chose tant en ce monde, disait-il, que de voir aux églises prélats tels qu'il convient, exerçant leur charge en personne, pensant que c'est le seul moyen pour abolir les hérésies qui régnent aujourd'hui. Et voit-on par expérience quel profit a rapporté la bonne vie et prudence de Sa Sainteté et comme Rome est changée. Si les églises gallicanes étaient pourvues de tels pasteurs, en peu de temps les hérésies seraient abolies. L'ancienne discipline, qui maintenant est foulée aux pieds, serait restaurée, et les princes seraient en cette peine de prendre les armes pour châtier les séditieux et les sectaires. De publier le concile, faire plusieurs saintes ordonnances comme l'on fait journellement, si l'on ne pourvcoit les églises premièrement de pasteurs vertueux et zélateurs de l'honneur de Dieu, c'est perdre le temps. Car l'on n'observera ni constitutions, ni ordonnances, mais est apparent une grande désolation en l'Kglise. Dieu par sa bonté nous veuille préserver des infortunes qui sont apparentes, qui nous doivent advenir parce que l'on ne veut promplement remédier au mal, mais que l'on veut différer et attendre la vacance pour y pourveoir.
(i) Coll. Granvelle, t. XVI, p. 147.
(2) Acta L'upituli, 10 août 1560.
Le temps perdra tout, étant le mal si déploré qu'il ne demande nulle délation (1). »
Cet homme de bien, que le chapitre à l'unanimité nommera deux fois archevêque de Besançon, sans voir son élection approuvée, prêchait la véritable réforme. C'est peutêtre grâce à son initiative et à son zèle que l'archevêque fut appelé à Rome pour se former, sous les regards vigilants du pape Pie V, aux vertus épiscopales.
Le 2 janvier 1368, le saint pontife prévenait séparément les chanoines, le gouverneur de la province et le parlement de Dole que, pour certains motifs, il appelait près de lui Claude de la Baume. Avec un tact et une bonté vraiment apostoliques, il recommandait à tous de veiller, pendant l'absence du prélat, aux intérêts religieux du diocèse, dont François de Grammont fut nommé administrateur (2).
Des conseils venus de si haut furent suivis à la lettre, par le doyen et par le chapitre, comme le prouve un bref que saint Pie V leur adressa, le 7 janvier 1369. Le saint-père y félicite les chanoines de leur fermeté et de leurs efforts persévérants pour la défense de la religion catholique, à une époque si pleine de dangers, par suite des hérésies de Luther et de Calvin. Il les encourage à persévérer et à agir de mieux en mieux, leur recommande l'union entre eux et une parfaite intelligence avec les gouverneurs de Besançon, ainsi qu'une vie exemplaire, afin de fermer à tout jamais aux hérétiques l'accès de la ville et de rappeler les dévoyés au giron de l'Église.
Arrivé à Rome, Claude de la Baume fut reçu avec bonté par le souverain pontife. Dans une première audience, à laquelle assistaient des personnages de grande distinction, le Saint-Père, posant affectueusement les mains sur les
(1) Collection Granvelle, t. XXV, p. 222.
(2) Voir Pièces justificatives, n"* VI et VII.
épaules de notre prélat, exprima hautement l'intention de le garder à Home, jusqu'à ce qu'il possédât les qualités nécessaires au gouvernement du diocèse. Docile à la voix du chef de l'Église, l'archevêque se soumit à une retraite de trois ans et demi dans la ville éternelle. 11 employa ce temps à étudier et à pratiquer les vertus du ministère pastoral. En même temps, il mit ordre à une situation très anormale.
A la suite de cette retraite qui changea complètement ses dispositions, il reçut la consécration épiscopale de Truchsess, archevêque d'Augsbourg. Le Saint-Père l'exhorta ensuite à gagner sa résidence et à publier sans délai les décrets du concile de Trente (i).
Claude de la Baume obéit avec empressement aux ordres du souverain pontife. Le 27 septembre 1571, étant à Salins, il annonça aux gouverneurs de Besançon qu'il ferait son entrée dans sa ville archiépiscopale, le 21 octobre, et que trois jours après, il publierait les décrets du concile de Trente. La municipalité bisontine décida qu'on lui ferait une réception aussi honorable que possible; puis, sur l'avis des gouverneurs anciens et nouveaux et des gens de lettres, tous réunis pour délibérer à ce sujet, elle consentit à la publication du concile, tout en réservant les droits du Saintlimpire, les privilèges et les droits de la cité.
Le dimanche 21 octobre, le prélat fut reçu au milieu des témoignages de la plus vive allégresse. Dès le malin, les canons firent retentir les airs aux portes de Battant et de Charmonl. C'est à Battant que les gouverneurs de Noviilars, Myrebel, Lambert, Kecy, Maréchal, d'Anjoz et Beau, au nom de la municipalité, se présentèrent devant Claude de la Baume, lui souhaitèrent la bienvenue et lui déclarèrent que la cité éprouvait une grande joie de sa promotion à la dignité archiépiscopale et de son arrivée dans ses murs;
(1) Biblioth. de Besançon. Vir de Claude de la L*., n" 701.
ensuite ils lui demandèrent de prêter le serment, selon l'usage suivi par tous ses prédécesseurs, « de garder, maintenir, entretenir el observer de tout son pouvoir les privilèges, franchises, libertés, exemptions, immunités, usages, coutumes, droits, prérogatives et bon étal de lad. cité el de réitérer led. serment quand ils seront parvenus en son palais épiscopal ».
L'archevêque remercie la cité de l'honneur qui lui est fait, promet amitié el faveur, s'engage à prêter serment comme ses prédécesseurs, à la condition que la cilé elle-même prêtera le serment accoutumé. Sur la promesse des gouverneurs d'accomplir cette formalité, mais après l'archevêque, celui-ci, étendant la main sur les saints canons, tenus par Irois chapelains de Sainl-Pierre, prête le serment requis. Cela fait, la procession, formée par le clergé, les fidèles et de nombreux cavaliers, mène le prélat à l'église Saint-Jean.
Glande de la Baume est ensuite conduit dans la salle du palais archiépiscopal, où il est accompagné par les gouverneurs nommés plus haut ; le huguenot Recy cependanl s'était esquivé. Sur leur demande, le prélat prête serment une seconde fois. C'est alors que les délégués de la municipalité lui jurent à leur tour de maintenir les droits de son église, de lui rendre honneur el respect, comme archevêque et prince du Saint-Empire (').
Trois jours après son entrée solennelle, le 24 octobre, Claude de la Baume publia les décrets du saint concile de Trente. Ce fut un jésuite qui en donna lecture à l'église Saint-Jean, au milieu d'un concours immense de fidèles, en présence des évèques de la province el des supérieurs de tous les ordres religieux du diocèse. Ce début du ministère pastoral de notre prélat, sanctifié par l'obéissance au Saint- Siège, fui de très favorable augure.
(1) Délib. munie, 21 octobre 1571.
Celle publication lui parut même insuffisante. Inspiré par les sentiments de loi qu'il avait fort heureusement puisés à Home, le nouvel archevêque réunit un synode dans lequel il rappela aux curés de son diocèse les devoirs de leur charge. Tout d'abord, il leur défend toute espèce de luxe, soit dans leur genre de vie, soil dans le culte. Pour ne pas fournir à leurs ennemis l'occasion de médire d'eux, il leur recommande avec saint Paul de s'abstenir de toute apparence de mal et d'observer les bienséances de leur condition et de leur état.
Il leur interdit tonte relation avec les hérétiques, parce que, dit il, ils sont incorrigibles, rebelles, outrageux, capables, par leur esprit de contestation, de pervertir ceux qui les entendent. Voici les moyens de les discerner : S'ils méprisent l'autorité des saints Pères, si dans leur enseignement ils ne gardent pas la modestie ; s'ils blâment la simplicité des anciens docteurs; s'ils sont en désaccord avec la foi reçue ; si dans leurs discours ils font usage de ces expressions : Le Seigneur, Dieu, Christ, Paul, Pierre, la parole, les ministres de la parole, et autres semblables, employées par les hérétiques de l'époque. A ces mots, ou reconnaîtra qu'ils sont plutôt hérétiques que catholiques.
Les curés exhorteront le peuple à assister aux offices, à entendre le sermon ou le prône qu'ils devront savoir par cœur, afin que la divine semence ne soit pas jetée inutilement et sans fruit, à observer pieusement les préceptes de l'Église louchant les fêles, les jeûnes, la confession, les autres sacrements, etc.
L'éducation des enfants fut aussi l'objet de la sollicitude de notre prélat. Il recommanda aux curés d'engager les parents à les former à la piété, à la crainte et à l'amour de Dieu, à l'habitude de la prière du malin et du soir, à leur inspirer une vive horreur des injures, du mensonge et du jurement Huant aux pasteurs, ils durent, chaque dimanche,
à la messe paroissiale, fixer un jour de la semaine pour leur faire le calécbisme.
L'archevêque entra dans le détail des livres qui doivent se trouver entre les mains du prêtre. Outre le Missel, le manuel diocésain, le bréviaire et le recueil des statuts, qu'il doit posséder sous peine de suspense, il exige que le curé ait le volume des saints livres, ou au moins une partie, ainsi que d'autres ouvrages religieux, afin qu'il puisse se préparer à prêcher convenablement la parole de Dieu et enseigner au peuple une doctrine solide et salutaire.
C'est par de tels règlements, qui avaient été élaborés en sept séances '), que Claude de la Baume inaugurait son pontificat. Sa sollicitude s'étendit aux moindres détails de l'administration paroissiale, justement convaincu que l'exacte observance de ses statuts produirait la véritable et l'unique réforme et ferait régner partout la grâce, la paix et le salut.
Un historien constate que l'archevêque, à peine installé, unit ses efTorls à ceux du chapitre pour combattre les mauvaises doctrines. Ce devoir s'imposait plus que jamais. Les assemblées de nuit se multipliaient dans Besançon, les rues retentissaient de propos luthériens ; le prélat en entendait lui-même quelques-uns ; les divisions entre citoyens s'accentuaient, la ruine de l'ordre public était imminente. La partie huguenote du Magistrat, par ses agissements cauteleux, par l'influence néfaste qu'elle exerçait sur les gouverneurs catholiques, tenait ouverte la porte par laquelle le mal entrait. Déjà les conséquences matérielles d'une telle faiblesse se faisaient sentir dans les couvents de femmes, comme nous l'apprend une lettre de Chavirey, intendant de Granvelle, qui implorait en leur faveur les secours de son
(1) Dunod, Histoire de l'Ér/lise de Besançon, t. II, p. 190. — Statuts diocésains de Claude de la Baume à la Biblioth. de Besançon.
maître, d Les pauvres religieuses de Besançon, écrivait-il, pour les hérésies qui régnent, sont en telle disette qu'il y a grande pitié chez elles (•). »
Le principal souci des magistrats huguenots était de dérober aux regards indiscrets lesprédicants et les assemblées religieuses, d'attiser la révolte « pour leur pouvoir servir de moyen à l'effet de leurs desseins pernicieux ». Aussi l'année l.o71 accrut-elle l'espoir de leur prochain triomphe. La preuve s'en trouve dans leur attitude audacieuse. « Les sectaires, écrivait-on au roi d'Espagne, au mois de juin, vont la tète levée aud. Besançon, et ne se cachent plus pour la plupart de leurs conventicules ». Les catholiques en étaient épouvantés si l'on en croit la même lettre : « Les bons commencent à se dégoûter, disant qu'on veut les laisser perdre (2). »
La crise protestante devenait de plus en plus aiguë; c'était la faute des moyens, vraiment anodins, employés jusqu'alors pour la réprimer. Aux désirs souvent exprimés par l'empereur de voir la religion catholique régner seule à Besançon, le corps municipal répondait par l'affichage des édits contre les doctrines protestantes ; mais cette mesure restait sans effet, car les gouverneurs attachés à l'hérésie savaient user de tels artifices que les délinquants étaient amnistiés d'avance. A la fin, l'audace des sectaires, franchissant toutes les bornes de la modération, mit les gouvernants du pays dans l'obligation d'agir énergiquement.
(1) CoUect. Granv., t. XXVIII, p. 71.
(2) Archives du Doubs, B 51.
CHAPITRE VII
1572. — Les gouverneurs font leurs pâques. — Deux avertissements de l'archevêque. — Aveu d'un gouverneur en faveur de la Réforme. — Propagande à Ornans, Vuillafans, etc. — Les huguenots se proposent de prendre les armes. — Coligny leur fait dire d'attendre. — Protestant banni. — Élection de 1572. — De Vergy, gouverneur de la province, intervient. — Un huguenot tué, le 29 juin. — Grande émotion parmi les coreligionnaires. — Les coupables s'enfuient. — Anxiété du gouverneur. — Tergiversations des princes, cause du mal. — Arrivée, enfin, de trois commissaires à Besançon. — Assemblée générale de tous les citojens, le 11 septembre. — Amers reproches aux gouverneurs. — Décision prise à l'unanimité : la ville restera catholique. — Fuite de quelques hérétiques. — Enquête. — Son résumé en huit articles : 1" Affiliation à la secte; — 2» Administration; — 3' Assemblées ; — 4° Propagande ; — 5° Injures au culte catholique ; — 6° Menaces aux catholiques; — 7" Complot huguenot; — 8° Désordres moraux. — Lenteur des gouverneurs à punir les coupables. — Expulsion de cinquante protestants. — .Justification de cette mesure.
Tout en conlinuant de Iravailler secrètement cl de toutes leurs forces au renversement de l'étal politique et religieu.x de la ville de Besançon, les gouverneurs attachés à la secte firent cause commune, au début de l'année 1572, avec leur^ collègues catholiques, pour déclarer « qu'il était besoin de mettre la main à ce que chacun vive en bon catholique, comme les prédécesseurs, sous les cérémonies et réceptions des saints sacrements de l'Église » . En conséquence, ils firent entendre à tous, « qu'en cette prochaine fête de Pâques, chacun se confesse et reçoive le sacrement de l'autel (') »,
(1) Délib. munie, 23 février, 12 mars.
Admirons les senlimenls des magistrats protestants qui ordonnent aux catholiques de faire leurs pâques. 0 hypocrisie !
Sur ces entrefaites, l'archevêque fit part au conseil de deux avis qu'il venait de recevoir : le premier l'informait qu'il se préparait une surprise contre la ville de Besançon pour le dimanche de Quasimodo; suivant l'autre, le prédicant Buret dogmatisait dans des maisons particulières. A la suite de cette double communication, il fut enjoint aux soldats qui gardaient la porte, de veiller sur les étrangers qui entraient dans la ville. Cette consigne, déjà donnée tant de fois, ne ferma la porte à aucun prédicant ni à aucune personne suspecte; tous les portiers étaient gagnés aux nouvelles doctrines.
La municipalité cependant, contrairement à son habitude, se fit remarquer par son respect des édils. Elle expulsa, pour trois ans, Claude Jogy et Thiébaud Martin, coupables d'avoir tenu de « malheureux propos contre la sainte messe et gens d'église, avec exécrables blasphèmes, et commis en outre des actes de violence sur rescharguet(0 ».
Ces châtiments, d'ailleurs, neprévinrent aucune manifestation. Les propos blasphématoires se multiplièrent en pleine rue, en présence même des ecclésiastiques. Des étrangers osaient faire des comparaisons entre les deux religions et toujours à l'avantage de la nouvelle, bien entendu. L'un de ces sectaires fut envoyé en prison, mais « la procédure se fit froidement, la sentence se rendit de même >>, écrivit le gouverneur de la province au gouverneur des Pays-Bas, le 28 mai ir)7-2. A la sortie de l'audience, le coupable menaça même l'un des déposants ; un de ses coreligionnaires s'écria que « Ton demeurait trop et qu'il fallait jouer des couteaux ». Malarmey, gouverneur, s'oublia jusqu'à frapper
(1) Soldat qui monlait la garde.
un catholique dans une auberge. En sortauL de là, il fut rejoint par d'autres individus et tous se rendirent, avec des airs de bravade et de défi, chez le maître de la monnaie, Adrien Recy, aussi huguenot que son frère Jacques.
Jusqu'ici, il était visible que les gouverneurs aftiliés à la secte avaient la haute main dans l'administration bisontine. De Vergy s'en plaignit dans une lettre au gouverneur des Pays-Bas. C'est par M. Bichet, qui était du parti des rebelles, « que les affaires publiques de la cité sont en partie traitées et conduites », dit-il. Aussi, en prévision des maux que pouvait causer à la ville l'algarade de Malarniey et de ses complices, le lieutenant de Vergy requit Bichet « d'y remédier comme étant celui qui y pouvait beaucoup ». A celte demande il fut répondu « qu'une grande partie des citoyens étaient résolus de vivre en liberté de conscience, garder et observer la confession d'Augsbourg et que l'on eût adverlissemenl que l'on s'ébahissait que jà ils ne soient de lad. confession (*) ».
Après avoir vu, pendant quarante ans, se dissimuler, sous la promesse d'un dévouement inviolable à la religion et à l'empereur, des intrigues secrètes tendant au renversement de l'ordre religieux et politique, on éprouve une certaine satisfaction à entendre enfin un des chefs huguenots déclarer nettement le but que lui et les siens poursuivaient depuis longtemps. On doit remercier Bichet, sinon de déchirer entièrement le voile, du moins d'en soulever un coin. Son aveu contredit un peu l'opinion qu'on avait de lui, car un dépesant dans l'enquête du mois d'octobre dira : « Bichet n'ose pas faire semblant d'être protestant à cause de ses enfants ayant des bénéfices (2) ».
La propagande des hérétiques de Besancon portait des
(1) Arch. du Doubs, B51. Lettre au duc d'Albe, 28 mai 1572.
[2) Bibl. Besançon, n» 1050.
fruils au loin, comme l'écrivit, le 16 avril 1572, le prieur de Bellefontaine au cardinal Granvelle.
« J'ai entendu tanl par vos lettres que par ce que m'a écrit de Broissia le malheur advenu à Ornans, Vuillafans, Orchamps-Vennes et autres lieux de la montagne, où quelques-uns, par conversation qu'ils ont eue à Besançon, commençaient à se déclarer pour l'opinion des sectaires et hérétiques et me déplaisant grandement que le lieutenant d'Ornans, Roussel, dont j'ai toujours eu bonne opinion, se lût tant oublié que de s'en être montré fauteur.... Et j'entends que ce locataire, que notre receveur d'Ornans avait mis en l'une de mes maisons aud. Ornans, est des principaux. La cour y a envoyé Belin ; qu'elle procède contre les complices.... Que l'on travaille vivement au remède de ceux de Besançon, car du mal de là vient cet autre et s'en sentira davantage le pays si on le laisse enraciner (•) ».
A Ornans le mal se développa. De Dole on écrira, le 7 mai 1575 : Ce lieu a été trouvé par la dernière visite fort suspect au regard de la religion (2).
Tout cela donnait de grandes espérances aux hérétiques de Besançon, car Morillon écrivait à Granvelle, le 2 mars 1572 : « Je n'attends autre, sinon qu'ung matin l'on nous dira que les Suisses auront occupé Besançon ». Sa crainte provenait de ce qu'on ne faisait rien pour empêcher les ennemis de la cité d'exécuter leur plan. Les chanoines partageaient sans doute les appréhensions de cet homme d'État ; lui-même nous apprend que, désespérés de pouvoir se tenir plus longtemps à Besançon, ils négocièrent un moment l'acquisition de l'abbaye de Baume (3).
11 faut reconnaître que les honnêtes gens s'inquiétaient à
(1) Collect. Duvernov, t. LXXX.
(2) Arch. du Doubs, H 53.
(3) Granv. CoU. de Belgique, t. IV. p. 209. Morillon était prévôt d'Aire. 11 devint dans la suite évêque de Tournay.
1)011 droit, en voyant le zèle que déployaient les rebelles pour le succès de leur cause. Partout ils cherchaient à faire des recrues ; ils entretenaient des correspondances en France, en Allemagne et ailleurs, ils s'intéressaient à tout ce qui arrivait d'heureux ou de malheureux à la secte. Celle activité inspirait de vives craintes aux bons catholiques.
Le docteur Ghamberl, qui avait depuis peu fixé sa résidence à Montbéliard, enlrelenait elexcitail de tout son pouvoir l'ardeur des huguenots. Il osa même se présenter à Besancon pour recueillir les signatures de ceux qui réclamaient la confession d'Augsbourg. De Vergy le laissa taire, sous prétexte qu'il n'avait pas reçu ordre de l'arrêter. Son audace encouragea les siens ; dans une réunion clandestine, ils ne parlaient rien moins que de prendre les armes, de s'emparer des points fortifiés et de se rendre maîtres des catholiques pendant la procession générale de la Fête-Dieu. A la suite de ces menaces, de Vergy ordonna aux capitaines de Dole et de Gray de veiller soigneusement à la garde de ces places.
Pour ne laisser aucun doute sur la valeur des renseignements qu'il possédait, de Vergy en fait connaître l'auteur. Ils lui venaient, dit-il, de l'abbé de Saint-Paul, « zélateur du repos public, qui prend peine à découvrir fort dexlremenl le tout, et lequel sont environ trente-cinq ans que se y étant déjà élevés quelques sectaires, fut cause de les faire réprimer et les auteurs d'iceux étroitement châtiés (i) ».
Cependant, à la suite des menaces des huguenots, le chapitre, justement alarmé, demanda aux gouverneurs quelles mesures ils emploieraient pour assurer la sécurité des ecclésiastiques pendant la procession de la Fête-Dieu. Ils répondirent qu'il n'y avait rien à craindre ; ce qui était absolument vrai, car les protestants de Besançon avaient reçu, il y avait
(1) Archives du Doubs, B 51.
trois semaines, de la part de l'amiral de Coligny, leur vrai chef, la visite d'un personnage qui élait venu leur dire de ne faire « encore nulle émotion et qu'ils seraient adverlis quand il en serait temps (') ».
La prise d'armes des Bisontins, passés à la Réforme, fut donc différée et la procession de la Fête-Dieu put se faire « avec la dévotion accoutumée » par le bon plaisir de Coligny. Cet incident avait diminué le prestige du Magistrat. Celui-ci, pour le rétablir, fit un acte d'autorité.
Un nommé Alexandre Chouet, dit Trépy, coupable d'avoir parlé contre la sainte messe et l'honneur des gens d'église, fut amené, le dimanche 15 juin, devant l'église Saint-Pierre, la tête et les pieds nus, un cierge à la main, et, à genoux, demanda pardon à Dieu ; après quoi, il fut banni de la cité. Voilà comment on traitait un obscur comparse, tandis qu'on n'osait sévir contre les Bichet, les Recy, les Malarmey, bien des fois plus coupables (2).
Cependant les élections approchaient. Le renouvellement du Magistrat allait devenir pour les deux partis l'occasion d'une lutte acharnée. En prévision des événements, et afin de contenir la fougue des huguenots, qui s'agitaient pour obtenir la majorité dans les deux assemblées communales, de Vergy était installé, dès le 23 avril, dans Besançon, en qualité de capitaine ; il avait pour lieutenant de la Villeneuve et pour juge de Bourgogne, Hugues Boulechoux. Il élait entré en ville avec une escorte de quarante cavaliers. Il aurait voulu en amener cent, mais le Magistrat s'y étant opposé, le comte avait transigé sur ce point par esprit de conciliation.
Le matin du 2i juin, jour de l'élection des vingt-huit, de
(1) Archives du Doubs, B 51. La lettre renfermant ce renseignement était (la 7 juin 1572.
(2) iJél. mun., 15 juin 1572.
Vergy déclara à l'hôlel de ville que de loiile nécessilé il fallait ^maintenir la religion catholique. Ses paroles produisirent peu d'eflfet : sur vingt-huit élus, quinze au moins appartenaient aux idées nouvelles. Le lendemain, les chanoines se joignirent à lui pour prier les élus de la veille de ne choisir que des gouverneurs vertueux et catholiques ; dix huguenots entrèrent dans cette magistrature : Pierre Bichet, Ant. Maréchal, Jean Malarmey, Jacques Recy, de Chaffbis, seigneur d'Anjoz, François Beau, Pierre Lambert, Louis Jouffroy, Pierre Marquis et Nardin.
A la suite de cette élection, les esprits s'échaufTèrent et l'audace des hérétiques s'accrut. Le 29 juin, vers les sept heures du soir, il y avait un rassemblement sur la place Saint-Quentin. Un prêtre, portant la communion à un malade, vint à y passer. Les prolestants refusèrent tout témoignage de respect au saint Sacrement. 11 s'ensuivit une altercation entre eux et les catholiques présents. Claude Grégoire et Marc Lardier, ennemis jurés des pratiques catholiques, invectivèrent quelques citoyens. L'un d'eux, devenu furieux, tira son épée et s'écria « qu'il tuerait un cent de ces papaux ». Sa parole et son geste furent considérés assez naturellement comme une provocation. Un nommé Jean Champion tira un coup de fusil ; la balle atteignit à l'œil droit un protestant, Pierre Grandjean, qui l'année auparavant, à la même date, avait mutilé au front une statue de saint Ferréol et de saint Ferjeux placée à la porte de Charmont (<).
Au bruit du meurtre, Jacques Recy, gouverneur, donna aussitôt l'ordre à un sectaire de faire prendre les armes à tous les huguenots. Lui-même, en se rendant à la place Saint-Quentin, criait à ceux qu'il rencontrait : « Aux armes, mt'S amis, aux armes ! » 11 fit sortir deux pièces d'artillerie de l'hôtel de ville. Ses appels furent entendus.
(1) Académie, Docum. inédits, p. 374. Mss. Bibl., n" 1050.
Autour des hnlles, près de la croix du pont de Ballanl, les prolestanls s'altroupèrenl en grand nombre, leurs cris et leurs vociférations retentirent à travers la ville et y répandirent la terreur et l'effroi.
Recy et Malarmey, arrivés à la place Saint-Quentin, se dirent l'un à l'autre: « Il ne faut pas laisser ces patenôtriers, il les faut saccager et ruiner ». Peu après, nous les trouvons à l'hôtel de ville, où un protestant demande à Ilecy un mot du guet : « Oui, il en faut un, reprend Malarmey, afin que là où l'on en trouvera, s'ils n'ont pas le mot du guet, on les mette à bas ». En ce moment les catholiques rentrés chez eux « n'osèrent mettre le nez dehors », suivant le mot d'un huguenot. Quelques-uns, pour ne pas franchir la distance trop grande qui les séparait de leur demeure, entrèrent précipitamment chez un parent où ils passèrent la nuit (i).
Tous les gouverneurs arrivent à la maison de ville. Six d'entre eux, de Novillars, Recy, Chaffois, seigneur d'Anjoz, Beau, Nardin, Malarmey, ditMarcerot, furent chargés d'aller arrêter les coupables et de les conduire en prison ; les autres restèrent à la salle du conseil (2).
Escortés de huguenots bien armés, ils se transportèrent chez l'écuyer Claude-Philibert Ghambrier, qui n'avait offensé personne, dit un témoin, mais il s'était trouvé à Saint-Quentin lors du débat, et il n'était pas l'ami du protestant Recy ; celui-ci voulut le lui faire sentir. Arrivés à la porte de sa maison, les gouverneurs, faisant connaître leur qualité, demandèrent qu'on leur ouvrît. De l'intérieur, il fut répondu : « Que Dieu donne bonne vie à Messieurs les gouverneurs ! » et la porte demeura fermée. Alors nos six magistrats la firent enfoncer par les huguenots présents, et tous pénétrèrent dans la maison. Ils la fouillèrent du haut
(1) Bibl. Besançon, ms. n" 1050.
(2) Délib. munie, 20 juin 1572.
en bas; quatre hommes de l'escorte montèrent même sur le tas de foin. Si malheureusement ils avaient trouvé Téouyer, c'eût été fait de lui ; Malarmey avait donné à Claude Belin, présent, l'ordre de le mettre à mort, lui-même avait amorcé son arquebuse. En désespoir de cause, ces représentants de la justice se vengèrent à leur façon. Les uns, entre autres messire de Novillars, se mirent à faire de copieuses libations avec le vin tiré par eux-mêmes aux tonneaux de Cbambrier, les autres mangèrent les confltures trouvées chez lui. Après un exploit aussi héroïque, ils sortirent en emmenant prisonnier un domestique de l'écuyer. De là « ils allèrent dans la maison du docteur Routier, pensant y trouver Chambrier, lequel docteur, sentant sa maison forcée par les hérétiques, sortit de son lit et se retira par les vergers, tomba malade de peur et mourut en peu de jours (i) ».
Pendant ce temps-là, les amis de Recy criaient par les rues : a Nous tuerons tous ces papaulx ». L'un d'eux appuya le bout de son arquebuse sur la poitrine d'un catholique en lui disant : « L'on vous rangera bien, vous autres papaulx ! »
Celte émeute aurait pu avoir des suites plus déplorables encore. Recy, qui l'avait provoquée en grande partie, n'eut qu'un mol à dire pour tout apaiser. « Attendons, dii-il, un autre moment plus favorable ». Plus tard, les huguenots regrettèrent de n'avoir pas profité de l'avantage qu'ils eurent dans cette circonstance, où tous étaient sous les armes (').
La mort de Pierre Grandjean fut imputée à Claude- Philibert Cbambrier, à Jean Champion et à ses deux Gis, à Thierry Lharbilleur et à Jean Lapoire. Dès le matin du 30, il lut enjoint à tout citoyen, sous peine de la « hart », de faire connaître à la municipalité, avant midi, la retraite de ces
(1) Acad , Docuiii inédits, t. I.
(2) Mss. Hil)l. Besançon, n° 1050.
inculpés. Mais ils se linrenl cachés pendant deux jours dans des maisons particulières.
Le mercredi suivant, Ctiambrier sortit de la ville par la barque de Bregille ; une fois sur la rive droite du Donbs, il trouva un cheval qui, en peu de temps, le mit à l'abri des poursuites. La fuite de Thierry Lharbilleur fut pathétique. Le même jour que le précédent, il se présentait à cheval à la porte Notre-Dame. Le portier lui crie de s'arrêter, mais lui, saisissant un pistolet, répond au portier et aux gardes présents : « Si vous m'approchez, vous me trouverez ». Aussitôt ils se mettent à sonner la cloche de la grande tour. A ce signal, la porte de Malpas est fermée. Le fuyard, se voyant pris de deux côtés, s'élance dans le Doubs, toujours à cheval, et peu après, il est hors de danger. Champion, le véritable auteur du meurtre de Grandjean, fut mis en prison. Se hvra-l-il lui-même aux gens de la police, ou fut-il arrêté par eux ? Les documents là-dessus sont muels. Les délibérations municipales nous apprennent seulement qu'après la criminelle échauffourée du 21 juin 1575, il fut gracié et mis en liberté (0.
La journée du 29 juin fut, pour les maîtres du pays, une source de profondes angoisses. Nous en trouvons la preuve dans une lettre que le gouverneur des Pays-Bas écrivit à de Vergy, le 21 juillet : « Et pour venir aux points principaux de vos lettres, disait-il, le débat advenu, le 29 juin, est de fort grande conséquence et notamment la grande assemblée des huguenots en forme de tumulte populaire.
« Cependant trouve quasi nécessaire de dissimuler quant à présent ce qui est advenu dernièrement aud. Besancon et ne rien ouvertement attenter contre ces sectaires, jusqu'à ce que l'autre résolution sera prise, sans rien toutefois délais-
Ci) Délib. munie. 29 juin 1572. Mss. Bibl., n" 1043. M. Maurice Cadix aftirme cependant que Championne fut pas puni.
ser de mettre vigilance, soin et dextérité accoutumés pour éviter plus grand mal (i) ».
La résolution dont parlait cette lettre se rapportait à un dessein qui depuis longtemps préoccupait l'empereur et ses ministres; c'était d'envoyer à Besancon des commissaires spéciaux, chargés de procéder à des enquêtes minutieuses pour découvrir les auteurs et les causes de tous les troubles qui, depuis des années, bouleversaient l'existence jadis si paisible des Bisontins, et cela en vue d'y apporter remède et de rétablir l'ordre. Il y avait trois mois que de Bellel'ontaine avait écrit à Granvelle : « Quant aux commissaires qui seront envoyés à Besançon, ne faut penser que le remède se puisse mettre pour y séjourner trois ou quatre jours, car, ou ils n'y doivent aller, ou ils n'en doivent bouger que le tout ne soit convenablement remédié, lors même que le séjour dût être d'un mois ou deux. D'entreprendre cette affaire d'autre sorte serait plutôt y causer plus de mal que y faire mieux (2) ».
El c'était l'opinion du cardinal. Dans une lettre à M. de Champagney, son frère, il lui dira au mois d'août : « J'ai souvent écrit à M. de Vergy que jamais on ne remédiera aux affaires de Besançon, si les commis de l'empereur et aulcuns de la cour du parlement n'y entendent avec repos et non perfuncloirement, mais faisant aud. Besancon le séjour requis (2) ».
Le sentiment de ces deux diplomates était très juste. Pour connaître exactement les causes et les auteurs du mal profond qui mettait le désordre dans Besançon et pour y appliquer un remède approprié, il fallait en faire une étude longue et sérieuse ; car la plaie s'était invétérée autant par
(1) Archives du Doubs, 13 51.
(2) CoUecl. Duvcrnoy, t. LXXX.
(3) Coll. Granv., t. XXVIII, p. 158.
la complicité des gouverneurs de la elle que par les ler;;iversalions de l'aulorilé supérieure.
On ne peut que s'étonner que celle-ci ait à ce point méconnu les plus graves intérêts qui étaient en jeu. Les protestants de Besançon, avec le secours des rebelles français el celui de leurs coreligionnaires allemands et suisses, poursuivaient un double but : délruire la religion catholique, aimée et pratiquée par l'immense majorité des Bisontins, et la remplacer par celle de Luther et de Calvin, puis arracher le peuple à l'autorité de ses princes légitimes, au profit d'un Coligny, d'un prince d"Orange ou de tout autre aventurier huguenot. Et chose qui depuis longtemps aurait dû faire prendre une détermination énergique aux souverains du pays, c'est que les huguenots, pour réaliser leurs rêves, ne se proposaient rien moins, s'il était nécessaire, que de verser le sang des nobles enfants de la catholique Comté. « La moitié des habitants eût livré l'autre », a écrit Edouard Clerc, un de ses historiens. L'enquête, dont il sera parlé ci-après, ne laisse pas Je doute sur les intentions criminelles de nos protestants. Aussi les catholiques, qui chaque jour entendaient les menaces qui leur étaient adressées, avaient hâte de voir le gouvernement prendre enfin les mesures indispensables pour sauver leur foi, leur pays et leur vie.
Ce n'est qu'après bien des années d'attente que leurs vœux furent réalisés. L'empereur envoya à Besancon trois commissaires avec pleins pouvoirs pour y rétablir l'ordre, si profondément troublé ; c'étaient le comte de Monlfort, le colonel Raitlenau et le baron de Polhvillers. Avant de travailler à leur œuvre de pacification, ils eurent des conférences d'altordavec les gouverneurs seuls, ensuite avec tout le Magistral réuni aux notables. Le 18 août, ilscom muniquèrent, dans une séance solennelle à l'hôtel de ville, les pouvoirs dont ils étaient investis. Maxirailien leur disait en substance :
Qu'il avait reconnu que l'envoi du dernier commissaire dans sa cité impériale avait produit peu de fruits, que l'état delà ville, au contraire, devenait chaque jour plus mauvais, à cause de la présence de ministres et de prêcheurs qui détournaient le peuple de la vraie religion, machinaient encore de plus graves entreprises, cherchant à introduire dans la ville des compagnies d'étrangers, ennemis de la foi catholique, afin qu'avec leur aide ils puissent troubler la paix pubhque, ce qui était un grand danger pour la vie et les biens du clergé et des catholiques.
Afin de rétablir la concorde entre les citoyens, mettre fin aux dissensions, qui ne peuvent produire que la ruine, il envoyait donc des commissaires, avec ordre de rechercher et de connaître les causes de tant de désordres, de taire cesser sans retard tous les scandales, de bannir ou de punir les séditieux, de supprimer les assemblées et les prêches secrets, qui ne tendent qu'à troubler les esprils.
Ce langage était bien celui d'un souverain dont les sujets rebelles avaient épuisé la patience ; il ne voulait pas que sa bonté fût prise pour de la faiblesse.
Cependant l'exécution de ce mandat fut un peu retardée par une indisposition qui retint le baron de Pollwillers loin de Besançon. Ses deux collèguesl'altendirentpour se mettre à l'œuvre. Dans l'intervalle, le bruit courut qu'une surprise se tramait contre Besançon : cette rumeur fut cause qu'on ferma, le long de la Pelotte, un passage par où l'on pouvait entrer dans la ville, et en sortir à toute heure du jour et même de la nuit.
La présence des commissaires jeta les hérétiques dans de vives alarmes. Pour prévenir les mesures dont ils étaient menacés, ils eurent recours à l'intervention des Bernois, du comte palatin et du marquis de Bade. Des lettres de ces deux derniers furent apportées par Hugues Badevolle, qui avait quitté Besançon, dont il était citoyen, et remises sans
doule à un gouverneur de la secle. Le Magistrat n'en répondit pas moins que, nonobstant ces lettres, il était résolu à persévérer dans l'ancienne religion et dans l'obéissance à Sa Majesté impériale. La crainte des commissaires était ])0ur eux le commencement de la sagesse.
L'arrivée du baron de Poliwillers permit enfin aux envoyés de l'empereur de commencer leurs opérations. Leur premier acte fut une mesure d'indulgence. Le 6 septembre, ils publièrent que pardon serait accordé à tous ceux qui abjureraient leurs erreurs, permission de quitter la ville à ceux qui aimeraient mieux prendre ce parti, sans qu'il leur fût fait aucun tort ou dommage, mais qu'il serait interdit à quiconque s'obstinerait dans l'erreur de continuer à résider dans la cité.
Enfin, dans la matinée du 11 septembre, les portes de l'hôtel de ville s'ouvrirent à tous les citoyens ; la foule y atflua au point de ne pas trouver la place suffisante. Tout à coup, on vit arriver de Vergy, le procureur général du parlement de Dole et trois conseillers. Ces personnages demandent et obtiennent audience ;run d'eux donne lecture d'une lettre du roi d'Espagne et d'une autre du duc d'Albe.
La première disait en substance : Le roi a appris que des esprits inquiets, par sinistres voies, tentent d'établir nouveautés dans la ville, non seulement en religion mais encore en politique: cela l'inquiète également, comme comte de Bourgogne et gardien de cette même cité. Besançon est placée au centre du comté de Bourgogne, où ne saurait advenir désordre, scandale ou ruine en icelle que conjointement nos sujets dud. comté n'en pâlissent grandement. 11 veut faire des efiorts pour que la cité ne change de religion, puisqu'elle est cité métropolitaine de la religion, et il l'assistera dans ce but, comme le seigneur de Vergy le dit (Madrid, 22 février 1572).
La seconde lettre, celle du duc d'Albe, invitait les Bison-
lins à se conformer aux ordres qu'avail reçus le seigneur de Vergy.
Après quoi le seigneur de Balherans, conseiller au parlement, exhorte les citoyens à l'obéissance. Qu'ils se rappellent, dit-il en substance, la grande affection que Sa Majesté royale porte à la cité ; ils en ont eu des témoignages aux jours de l'épreuve, quand le roi leur a indiqué les moyens de remédier au mal de la nouvelle religion et les motifs qui les obligeaient à cela : le bien et le repos de la cité, la conservation des droits qu'il y possède, comme comte de Bourgogne, comme aussi la conservation des biens, des richesses que les habitants possèdent au comté. Malheureusement, continue le conseiller, on n'a pas remédié au mal. « Au contraire, chacin s'est aperçu.... que par connivence, le mal s'y est empiré par les semences de la nouvelle religion.... au très grand regret et déplaisir d'un chacun. Toutefois, comme le mal n'est encore si grand que l'on n'y puisse remédier, led. seigneur de Vergy et la cour du parlement ayant bien considéré le tout et étant avertis que pour led. effet, les commissaires de Sa Majesté étaient en celte cité où les catholiques sont encore les plus forls », n'ont qu'un soûl remède à proposer : que le Magistrat se mette à l'œuvre et donne assistance aux envoyés de l'empereur venus « pour faire remontrance des choses susdites et des maux, malheurs et inconvénients qui se préparent à lad. cité el exhorter toute la compagnie de soigneusement prendre ce fait à cœur, pour l'extirpation des nouvelles sectes, rétablissement de la religion ancienne, catholique et romaine, pour éviter les malheurs, misères el calamités à ceux qui ont souffert changement de religion, d'où il est arrivé que l'honneur de Dieu el de son Église ont été foulés aux pieds. Ils se sont donnés à toute impiété jusqu'à mener el conduire des étrangers en leur propre pays ..
L'orateur termine son discours en affirmant que les ordres de l'empereur et du roi seront exécutés.'
Une telle mise en scène, où les plus hauts personnages venaient successivement présenter le lableau des désordres qui affligeaient une ville qu'ils aimaient et celui des malheurs qui la menaçaient, si elle ne revenait promptement à l'obéissance, dont elle n'aurait jamais dû s'écarter, était bien de nature à frapper les esprits et à leur inspirer une crainte salutaire par l'idée terrible du danger au-devant duquel on allait. Quant aux gouverneurs, attachés à la secte, si rien ne les visait directement dans les paroles qui avaient été prononcées, ils durent perdre de leur assurance et comprendre que le temps des lâchetés, des fourberies et des trahisons était passé, lorsque les commissaires leur eurent formulé par écrit les trois propositions suivantes :
l°Que les gouverneurs disent franchement, comment et par qui les nouveautés et le changement de religion avaient pénétré dans la ville ;
2"* Qu'ils déclarent les moyens qu'ils jugent propres à remédier à l'état de choses actuel ;
3° Que Sa Majesté ne veut souffrir aucun changement dans la cité.
Le môme écrit contenait ensuite la réfutation des raisons données précédemment par les gouverneurs. Ici, nos édiles burent un breuv.ige bien amer.
Ils avaient dit qu'ils ne pouvaient « particulièrement et certainement » dénoncer les auteurs des divisions survenues pour le fait de la religion.
A cela les commissaires répliquèrent que celte impossibilité venait peut-être de ce qu'il y en avait parmi eux qui « auraient trop soutenu le menton à ceux qu'ils estimaient auteurs de telles divisions ». Car des gens de « si petite étoffe » auraient-ils osé faire opposition aux édits du Magistral, s'ils ne s'étaient sentis appuyés par quelques-uns de
ses membres ? Ils n'avaient qu'à exécuter ce qu'ils avaient promis à Charles-Quint, à Ferdinand et à l'empereur actuel. Les lettres, écrites par eux à ces monarques, contenaient de belles promesses qui n'avaient jamais été suivies d'eSet. Depuis, quelques-uns d'entre eux étaient venus, investis de la première autorité de la cité, conseiller une autre religion, différente de celle qui était approuvée dans leurs lettres ; et aujourd'hui, dans cette ville, chacun la voit et la connaît.
Les gouverneurs ne voulaient rien dissimuler, avaient-ils dit. A cela les commissaires répondent qu'ils ne savent « bonnement » s'il y a dissimulation ou. non, mais ils s'étonnent que les accusations des gouverneurs ne tombent que sur des absents ou des morts. Si ceux qu'ils accusentétaient vivants ou présents, ils en accuseraient d'autres que l'on connaît. Sur ce, les vingt-huit ou les notables, « qui sont gens de bien », ne manqueront pas de donner réponse.
Autre fait qui dut couvrir de confusion nos gouverneurs hérétiques. François Buson, leur coreligionnaire, avait été précédemment des vingt-huit. Or, quand il s'agissait de faire des édits comminatoires sur la question religieuse, les gouverneurs appelaient ledit Buson avec certains membres actuels des vingt-huit et ils laissaient les autres de côté, de même que les notables. Et ce qui surprend bien plus, c'est que les gouverneurs prétextent « que la seule opinion et suffrage dud. Buson pouvait emporter en balance toutes les autres opinions et voix de MM. les quatorze gouverneurs et vingt-huit. Par là, concluent les commissaires, « on peut croire à la vérité "du proverbe : que celui qui a grand vouloir et désir de danser, se contente d'un seul ménétrier. Jl est à présumer qu'il avait des compagnons qui seront connus avec le temps ».
Buson, dans la rédaction des édits, faisait craindre aux gouverneurs < les peines contenues dans les constitutions impériales ».
Les commissaires répliquent qu'un Magistral n'a jamais encouru les peines portées par les conslitulions, tant qu'il y est demeuré fidèle. Si les gouverneurs se sont laissé épouvanter par ces menaces, c'est parce qu'ils ont cessé d'être catholiques.
Un fait prouve l'infidélité des gouverneurs et leur mauvaise volonté à l'égard de Sa Majesté impériale. Les édils publiés par eux ordonnaient de saisir les fugitifs qui rentreraient dans la ville. Pourquoi donc n'ont-ils pas fait saisir Hugues Badevolle, coupable de ce délit? Pourquoi ne lui ont-ils pas demandé à quelle occasion et par l'ordre de qui il avait pris la hardiesse d'aller solliciter l'intervention des princes étrangers? Évidemment il n'avait pu revenir qu'avec la connivence de quelques gouverneurs.
Ils auraient averti plus tôt Sa Majesté, avaient dit les conseillers, si tant avant la Saint-Jean que depuis, il n'eût pas été bruit de la future arrivée des commissaires.
Oui, répliquèrent les commissaires, si l'on avait averti Sa Majesté que des citoyens assemblés non seulement n'avaient pas fait « la dehue révérence au saint Sacrement », mais avaient encore attaqué ceux qui leur avaient rappelé leur devoir de vivre comme dans le passé, et que non contents de cela, ils étaient entrés par force dans les maisons des catholiques et les avaient saccagées, que ceux-ci avaient été contraints de se retirer hors leurs maisons, qu'il leur avait été défendu de porter les armes, tandis qu'il était permis à ceux de la nouvelle religion de braquer les leurs par toutes les rues et le plus souvent devant les demeures des commissaires, certainement Sa Majesté nous aurait donné « une autre et plus rude commission ». Était-ce là observer les cdits faits par les gouverneurs? Ces édits sont assez bien, mais on ne s'aperçoit pas qu'ils ont été exécutés.
Quant aux remèdes proposés par les gouverneurs pour rétablir l'ordre, les commissaires répèlent que la volonté de
Sa Majesté est que chacun vive catholiquemenl; que ceux qui, pour le fait de la religion nouvelle, veulent sortir de la ville, ne subiront aucun dommage ni en leur corps ni en leurs biens.
El pour en finir, ils exigent que chaque citoyen dise de vive voix, en leur présence, ou par un écrit signé de sa main, quelle est la religion qu'il entend pratiquer.
La voix des commissaires était impérieuse; impossible même aux gouverneurs huguenots de se dérober par n'importe quel faux-fuyant. La décision qu'on allait prendre devait avoir force de loi pour tous les citoyens de Besançon.
Après quelques instants de réflexion, elle fut proclamée. Les gouverneurs, les vingt-huit et les notables commencent par dire qu'ils acceptent en faveur des dévoyés la grâce qui leur est offerte par l'empereur ; ensuite, touchant le choix de la religion, ils déclarent d'une voix unanime qu'à Besançon on continuera à vivre, sans altération ni changement, dans l'observation de la sainte foi et religion ancienne, catholique et romaine, comme on a toujours fait, avec obligation, pour ceux qui s'y refuseront, de quitter la cité et de n'y jamais rentrer; seulement ils disposeront de leurs biens en toute liberté (i).
Tout le reste du mois de septembre se passa dans des échanges de communications entre les commissaires et les gouverneurs. Chez les premiers on voit la volonté inébranlable de poursuivre les dévoyés et les perturbateurs, conformément à la résolution prise, le 11 septembre, par les gouverneurs, les vingt-huit et les notables; chez les seconds, on remarque un grand souci de se justifier des reproches amers qui leur ont été adressés et d'adoucir, autant que possible, la rigueur des commissaires. Heureusement, ils eurent affaire à des consciences irréductibles.
(1) Délib. munie, 11 septembre 1572.
Le temps d'agir étant arrivé, les commissaires firent publier les lettres impériales, dans les rues et les carrefours de la cité, par plusieurs hommes achevai; en outre, ils les firent afficher en latin et en français. Tout le monde put savoir que l'empereur accordait « grâce et rémission » à ceux qui, de bon cœur et sans dissimulation, renonceraient aux erreurs nouvelles pour rentrer dans l'obéissance à l'Église catholique, et que l'expulsion de la cité serait le châtiment des sectaires opiniâtres (i).
Une trentaine d'hérétiques se dérobèrent par la fuite aux atteintes de la justice, laissant à Besançon leurs femmes et leurs enfants (2). Il fut défendu de les recevoir, sans la permission des commissaires. Les villages de la banlieue même ne durent pas les loger. En vertu de ces dispositions, Léonard Maire, qui était rentré dans la ville après en être sorti avec les autres, eut, le 7 octobre, un délai de deux heures pour la quitter de nouveau et définitivement. Gaspard Monnyet, qui avait reçu desprédicanls et fait le prêche chez lui, fut renvoyé à l'empereur, quand il demanda à rentrer.
Depuis longtemps les portes de la ville avaient des gardiens très suspects ; c'est ce qui explique l'invasion de la cité par une cohue d'étrangers, espions et agents, pour la plupart, des protestants suisses et français. Les commissaires voulurent qu'on les remplaçât par des hommes dignes de confiance (3j. Ceux-ci reçurent l'ordre d'enjoindre à tout citoyen qui sortait et allait dans le comté de Bourgogne, de rapporter, à son retour, une attestation indiquant le lieu où il s'était rendu, la durée de son séjour et le motif de son voyage ; interdiction de rentrer devait être faite à quiconque ne pourrait produire cette pièce. Les gouverneurs essayèrent
(1) Délib. munie, 27 septembre.
(2) Mas. Hibl. Besançon, n» 1043.
(3) Délib. munie, 29 septcml)ro, 2 octobre.
bien de contrecarrer les envoyés impériaux, ils mirent aux portes (le nouveaux gardiens, catholiques en apparence, mais qui n'en laissaient pas moins, toul comme leurs prédécesseurs, entrer dans Besançon des prédicanls, dont les discours réchauflaient l'ardeur des rebelles. Pour intimider les gens mal intentionnés et les maintenir dans le devoir, les commissaires firent placer en plusieurs lieux des pièces d'artillerie, bien résolus à s'en servir en cas de nécessité ('). Puis le A octobre, les envoyés de l'empereur commencèrent leur enquête, le dernier interrogatoire eut lieu le 13 décembre.
Le peuple fut réuni par bannière ou quartier. Chaque citoyen, après avoir prêté serment de dire la vérité, fut interrogé séparément. Voici les questions qui lui furent posées :
A-l-il tenu la religion ancienne, catholique et romaine ?...
A-t-ii suivi la nouvelle religion, assisté aux prêches et aux prières ? Combien de fois? En quel lieu ? Qui donc y était? Depuis quel temps? Quels étaient les prêcheurs, et qui les avait fait venir?
A-t-il quelques livres suspects de la nouvelle religion? en a-t-il reçu et distribué quelques-uns?
A-t-il fait le serment de ne plus aller à la messe, de ne plus recevoir les sacrements? A-t-il donné des signatures à cet égard ?
Connaît-il quelqu'un qui ait prêché, ou fait prêcher clandestinement, assisté au prêche, ou qui soit huguenot?
A-t-il fait ses pâques, où et auprès de qui?
A-t-il été sollicité d'embrasser la nouvelle religion ?
A-t-il des serviteurs ou des servantes ? Ceux-ci ont-ils fait leurs pâques (2)?
(1) Délib. munie, 15 septembre.
(2) Délib. munie. A'oir Pièces justificatives, n* VIII.
L'enquête révéla les faits suivants, qui se rapportaient à huit chefs principaux, chacun d'eux ayant été affirmé sous la foi (lu serment par plusieurs témoins.
1" Affiliation à la secte. — Celui qui acceptait la nouvelle religion était tenu à prêter serment. La main sur la Bible, il s'engageait à ne faire connaître ni les lieux où se faisaient les prêches, ni ceux qui les fréquentaient ; il renonçait au baplême, à la papauté et à son prince; « il jurait de ne jamais aller à la messe et aux choses papales » ; il prenait l'amiral (de Coligny) pour maître et seigneur, s'engageait à obéir à tout ce que le caporal commanderait. La signature n'était exigée que de ceux qui possédaient des biens dans la cité(i).
2° Administration de la secte. — Le parti avait une organisation parfaitement réglée. C'est Théodore de Bèze qui, pendant son court séjour à Besançon, en avaitjeté les bases; il en avait apporté l'idée de France. Sous son inspiration, on élisait dix hommes par quartier, « pour tout gouverner et conduire les affaires de la religion ». Les dizainiers avertissaient leurs coreligionnaires du lieu où se faisaient les prêches et de ce qu'il fallait faire pour la religion, ils étaient chargés d'en désigner deux par quartier pour être surveillants et mettre ordre en tout. Leur assemblée formait le petit conseil de la ville, rival du corps municipal. Grâce à la puissance de cette organisation, les religionnaires se flattaient de faire pénélrer à l'hôtel de ville une majorité protestante. Déjà parmi les gouverneurs, dix appartenaient à la secte et la plupart des vingt-huit en faisaient partie (2). Au prétoire, ces hommes favorisaient les réformés et brimaient les catholiques. Si un hérétique avait à y débattre une
(1) Déposants : François Paris, Claude Belin, Pierre Froissard, Pierre Joliot, Jacques Bordot, etc.
(2) Collection Uunand. n° 13, p. 336.
affaire, il étail accompagné d'un grand nombre ue ses coreligionnaires, prêts à le soutenir quand même. Traiter un suspect de huguenot élait une faute que le syndic de la cité poursuivait devant les juges, où la vérité souvent ne pouvait se faire entendre, car un des gouverneurs, Jacques Recy, connu dans toute la ville pour son attachement aux nouvelles doctrines, intimidait ceux qui déposaient contre ses amis et faisait jeter au panier les informations prises contre les auteurs des assemblées nocturnes (i).
3" Assemblées. — Les huguenots, le plus ordinairement, se réunissaient la nuit, La femme Lapoire sortait de sa maison après souper et n'y rentrait que vers minuit. Chaque hérétique devait aller aux réunions de son quartier. Personne n'y était admis « pour ouïr les prêches, s'il n'était reçu et n'avait prêté le serment ». Pendant le prêche, une ou deux personnes gardaient les portes. Les réunions se faisaient dans trente-huit maisons et les prédications, par vingt-huit prédicants de Besançon et deux prédicantes, dont l'une était la femme de Maréchal, gouverneur. Léger Verney allait dogmatiser dons les villages du comté et « parlait aux paysans contre les curés (2) ».
4° Propagande. — Tous les huguenots, hommes et femmes, se livraient à un ardent prosélytisme et promettaient monts et merveilles pour recruter des adhérents. L'un devait gagner plus de 200 fr. par an, s'il s'attachait à la nouvelle religion ; un autre devait recevoir de riches présents. Labourât disait que les reliques et les reliquaires de la cité étaient « auxd. de la religion et qu'ils ne pouvaient leur fuir ». D'autres fois on destinait à une œuvre de charité tous les objets du culte ; le produit de leur vente serait employé à fonder un hôpital pour les pauvres.
(1) Déposants : Claude Tournier, François de Monlhoille, docteur Picornot, etc., etc.
(2) Déposants : Jean Thomas, Martin, Jean Macheperrin, etc.
Parfois la propagande était tyrannique. Une femme fut battue plusieurs. fois pour avoir refusé d'aller au prêche; elle le fut encore pour s'être mise à genoux au passage du saint Sacrement. Martin Beau déposa : Parce qu'ils ne purent me convertir, « ils me voulurent oultraiger et saccaiger, luy disant qu'ils le fairaient repentir de ce qu'il ne voulait faire à leur volonté ». Un catholique exprima son repentir d'avoir assisté au chant des psaumes. L'ayant appris, un huguenot dit « qu'on devait le massacrer et le jeter dans un puits ». Jacques Recy le fit mettre en prison C).
5" Injures au culte catholique. — '. Les objets les plus sacrés de la religion, les plus saintes cérémonies, étaient livrés à la dérision, aux sarcasmes du plus ignoble et du plus grossier cynisme. » Les statues de saint Jean-Baptiste, delà sainte Vierge, des saints Ferréol et Ferjeux furent profanées par les novateurs. Les paroles accompagnèrent les actes. « N'allez pas à l'église, ce n'est pas une maison de Dieu, mais une idolatrerie..., c'est une Babylone. » Tous les ancêtres des protestants étaient damnés pour avoir été à l'église, disait l'un d'eux.
La Hôforme soufflait la haine des prêtres, multipliait contre eux les injures les plus ordurières. Dans la maison de Pierre Ghenevière était un tableau représentant une église en flammes, autour de laquelle étaient peints des pourceaux en procession. « Qu'est-ce que cela ? » demanda un catholique au possesseur de la caricature. « C'est la procession des prêtres », répondit-il.
Telle était la haine des prêtres que des protestants récitaient des formules de prières pour demander leur mort et leur damnation (2).
(1) Déposants : Prothade Labourât, Pierre Jolyot, Biaise Guiot, Anne Courtot, I3onard, Courtrain, E. Laurent, François Seullard, Martin Beau, François Coulon, notaire.
(2) « Deus, qui fecisti monachos nigros ad simililudinem diaboli,
Mais l'Eucharistie surloul était l'objet de leurs négations et de leurs outrages. « 11 te faut laisser cette. maudite messe et ne pas croire ce que Ion dit là-dessus », disait l'un d'eux à un catholique. « La messe est la chose la plus exécrable et abominable que l'on puisse dire et penser », disait un autre. Ces blasphèmes avaient été recueillis à Besançon sur les lèvres de Théodore de Bèze lui-même ('). Le saint Sacrement était « Jean le Blanc », nom que lui donnaient les protestants français ; le clerc, qui accompagnait le port du viatique, « ,un crieur de moutarde ». De cette haine, il résulta d'odieuses profanations. Les membres de la Ligue des gueux, les gouverneurs de Besançon et beaucoup d'autres personnes de marque, notoirement hérétiques, osaient communier. Une hostie ayant été apportée à une malade fut jetée au feu i~).
6° Menaces et voies de fait. — Avant l'arrivée des commissaires, les catholiques tremblaient devant beaucoup de huguenots. Jean Simonin, en ayant vu passer un devant sa maison, « l'assaillit et, le saisissant au corps, le rua à terre, à demi mort ». Jacquemard « sortit de sa boutique avec un
prœsta, qasesumas, ut omnes monachi agasi, pede decalceati et cujuscumqueordinis in inferno sepeliantur. » Prière après le repas : « Dieu ait Iode de ce repas et de tous les autres ; aujourd'hui meretel (martèle) ung prêtre et demain ung aultre et tous les jours après ung aultre et qu'il n'y en demeure plus que ung pour enterrer les aultres et quand ils seront enterrés, le loup le puisse emporter. • Mss. Bibl. Besançon, n» 1050.
(1) Théodore de Bèze au président Lizet : « Caetera disponam cuni venero, dicunt non esse intelligendum, neque de calice...., neque de ferramentis abominabilis missse. » N" 246466.
Calvini litterœ, n" 6284, p. 154.
Quae duorum alterum, hic statuendum est : ut aut horrenda missse blasphemia aperta execranda, aut si retineatur, ut crui Christi pedibus conculcetur.
(2) Déposants : Hugues Martin, Claude Chapellenet, Claude Guinchet, François SeuUard, Claude Darbois, Jeanne Nicolin, Anne Courtot, etc.
couteau à deux manches el voulait frapper » Pierre Darbois. « Il nous faut bien tenir le porteur d'enseigne »; cette menace fut faite à celui qui portait la bannière aux processions. « Il vous faudra apprendre un autre chemin », disait Antoine Legoux aux catholiques allant à la messe. On injuria et on menaça le clerc qui accompagnait le port du viatique, François Seullard, à cause de son opposition aux idées nouvelles. Le 29 juin 1572, des cris de fureur furent proférés contre les catholiques. Dans toutes les rues de la ville, les huguenots criaient : « Tuons tous ces papaulx ! tuons tous ces mutins ! » A onze heures du soir, Claude Guinchet fut emmené en prison en subissant les plus mauvais traitements.
Après l'arrivée des commissaires, les protestants n'eurent que des menaces à la bouche pour intimider les catholiques et les rendre muets pendant l'interrogatoire. « On lui coupera la tête, s'il révèle ce qu'il a vu au prêche », dit un huguenot en parlant d'un catholique. « Ne va pas devant les commissaires, mais si lu y vas, fais attention à tes paroles. » — « Si les gouverneurs étaient sages, ils arme • raient les citoyens pour chasser les commissaires, et les massacrer, s'ils refusaient de sortir. » — « Ceux-ci pensaient faire les fins, disait Jean Prost, mais qu'ils étaient beaucoup de leur sorte qui mettraient le feu à leurs maisons et puis sortiraient hors, les armes au poing. » — « Il est temps de jouer des couteaux », dit Ferrenot Poutol au notaire Jacquelin, qui avait paru devant les commissaires. — « Qui en louchera un de la nouvelle religion, il se fera un grand massacre, car nos armes sont toujours prèles. » — Claude Montaigu menaça de tuer « ceux qui le rancuseraient, et qu'il ne craindrait ni Messieurs ni Mesdames », La même menace fut faile à Frothade Labourât par un autre. — Antoine Perron et autres disaient à qui voulait les entendre : « Le temps viendra que les catholiques se repentiraient de
tenir la loi qu'ils tiennent el d'avoir parlé des huguenots M) ».
7° Complot. — Que les protestants aient eu l'intention de se rendre mailres de la cité par un hardi coup de main avec l'aide des étrangers, le bruit en courait depuis longtemps déjà. Le 29 septembre 1572, les envoyés de Tempereur, sachant que ceux qui, en grand nombre, avaient quitté la ville, n'en étaient pas éloignés, dirent aux gouverneurs : « Il y a bruit qu'ils veulent se joindre aux fugitifs de France, pour tenter quelque coup sur la cité; qu'ils ont laissé ici leurs femmes, leurs enfants et leurs biens, ce qui témoigne de leur intention de revenir ("2) ».
L'enquête confirma le bruit d'une telle entreprise. « Mon opinion, dit aux commissaires Prothade Labourât, est qu'ils se réunissent pour quelque trahison ».
Les protestants, en effet, faisaient clandestinement de grands préparatifs. Adrien Recy, maître de la monnaie, avait des armes « pour ceux de la religion nouvelle ».
Guillaume Labourât en promit à Claude Belin. Au dire d'un témoin, les huguenots < avaient déjà trois cents boulets et ils faisaient des provisions de poudre et d'armes ». « Je te fournirai des armes, disait un prolestant à un catholique ; nous butinerons; il doit nous venir deux mille Suisses ». (( Le duc de Saxe et les électeurs impériaux feront repentir les commissaires de l'empereur d'être venus en celte cité ». Une convention avait déjà été faite avec des soldats étrangers. On devait leur donner « quatre écus de gaiges » pour venir à Besançon quand ils en seraient requis par ceux de la nouvelle religion. « Quelques-uns ont prêté serment aux cantons et se sont faits bourgeois. » — t Que
(1) Déposants : Nicolas Roz, Claude Bernard, notaire ; Jacquelin, notaire; Claude Mersuacy, P. Bassand, Hug:uetteGirardey, Et. Mancenans, Guillot, Gilibert, etc.
(2) Délib. munie, 29 septembre 1572.
l'on ne se hâle pas de renvoyer ceux de la cité, car ifs reviendront bientôt et avec une grande puissance. » — <> Lorsqu'on sonnera du canon en la cité, on aura les Suisses. » — « On n'est pas encore mort, dit Pierre Vuillard, car avant qu'il fût Noël, ceux de la religion qui sont sortis rentreront à Besancon. » — « Jamais nous ne déposerons les armes que nous ne soyons au bout de nos désirs. » — a Si on leur défend de vivre à leur mode, ils feront venir les Suisses, qu'ils ont bon appui. » — « Il ne faut qu'un peu sabler et ceux de la religion nouvelle auront incontinent les treize cantons delà Suisse et l'amiral, qui feront trembler le comté de Bourgogne. » — <( L'on sera bien ébahi quand on verra le feu en cinq ou six places de la ville. » — « Avant peu, l'on coupera tant de têtes à Besançon que le sang courra par les rues comme quand il pleut ; il y aura des maisons brûlées. » — « En dépit des papaux, vinront les huguenots (i). »
8° Désordres moraux. — A l'enquête on désigna les maisons qui avaient le renom d'être des repaires de libertinage. Un huguenot passait pour avoir franchi, dans les réunions du soir, les bornes les plus sacrées de la décence. A l'école, les enfants catholiques demandaient à leurs condisciples protestants s'ils n'allaient pas au crescile. Ce terme désignait les réunions nocturnes, où des femmes restaient de sept heures du soir à minuit. Cela rappelle les motifs pour lesquels François II, roi de France, le 23 novembre 1.359, défendit de telles assemblés : « Sous prétexte de religion, les huguenots y faisaient des cas si vilains, si infâmes et si détestables qu'on ne saurait y penser sans en être offensé ». C'est pourquoi il ordonna que les maisons, où ces assemblées auraient été faites, fussent rasées, avec défense de les réla-
(1) Déposants : Jacques Saulcet, D. Picornot, Guyot, Chappellenet, Martin Beau, Guillaume Charpiot, Claudine Croiset, chanoine Pétremand, François Bouveret, Claude Demoinget, Pierre Froissart.
blirC). A cet égard, le témoignage d'un transfuge du protestantisme bisontin est significatif. 11 est sorti de la secte, dit-il, parce que l'un des plus zélés, lui ayant marchandé des échalas pour vingt-six sols, n'a voulu les payer que vingt-deux, et « outre plusieurs vices qui régnaient enlre eux », il a reconnu qu'ils sont aussi libertins que les autres ; il ajoute qu'un nommé Morelol « a rendu mère sa domestique (2) ». Au fond, tous ces huguenots étaient déjà libres penseurs, si l'on en juge par les propos de Claude Grégoire, l'un des chefs de la secte. Quand les hommes sont morts, disait-il, ils sont tous égaux et « autant élus que le plus grand saint du monde ».
Tel fut le résultat de l'enquête des commissaires impériaux. Il fut accablant pour les protestants. Les assemblées nocturnes où ils se rendaient avec arquebuses, malgré les édits ; la poudre et les armes dont ils faisaient provision ; leurs invectives grossières contre la croix et le saint Sacrement; leur correspondance et leur entente avec Coligny, chef des protestants de France, le serment fait par eux d'être ses sujets ; leur assurance d'avoir, en cas de besoin, le secours de ses soldats, de même que celui des Suisses ; les lettres de trois prédicants de Genève à Claude Bonnotle (3) ; l'annonce que le sang coulerait dans la ville et que le feu serait mis en cinq ou six endroits ; tous ces faits, si nombreux, répétés par tant d'organes, attestés par des hérétiques et des catholiques graves, sérieux, qui couraient le danger de payer chèrement la sincérité de leurs dépositions, prouvent surabondamment que les huguenots de Besançon, loin d'être des agneaux, étaient au contraire des fauteurs de troubles, de désordres, de guerre civile, des traîtres, dont
(1) Soulier, Histoire du calvinisme, p. 18.
(2) Déposants : Jean Thomas, Claude Guinchet, Huguenin Martin, etc.
(:3) Archives du Doubs, Corresp. du Parlem., B 52.
l'ambition était de se rendre maîtres de la ville, avec l'aide des princes luthériens d'Allemagne, des Suisses et des rebelles français, afin d'y établir un autre régime politique sur les ruines des autels catholiques.
Dans leur enquête, les commissaires furent habilement secondés par un vicaire de la ville dont le nom mérite d'être signalé. Le 23 décembre 1572, l'écuyer de Chavirey écrivait à Granvelle : « M. de la Villeneuve m'a déclaré que par l'industrie de messire Thiébaud Briche, natif de Trouvans, dans le Val de Montmartin, et vicaire de la Madeleine, le comte de Montfort avait découvert et découvre tous les jours les fautes des citoyens de Besançon et n'en viendrait-il pas à bout sans lui ». Pour récompenser ce prêtre de son dévouement, il demande à Granvelle de le présenter pour la cure d'Uzelle, dont il était coUateur, en qualité d'abbé de Saint-Vincent. « Le bénéfice est proche Montbéliard, ajoutait-il, et il importe qn'on y mette personnage d'esprit et non timide (i) ». Le zèle de ce prêtre, qui, aujourd'hui, aurait un émule dans tout vicaire du diocèse, ne fut pas imité à l'hôtel de ville.
Avant l'enquête, de Vergy avait écrit au gouverneur des Pays-Bas qu'il trouvait peu de bonne volonté chez les conseillers pour la répression des sectaires et des séditieux. Après l'enquête, le comte de Montfort éleva souvent des plaintes contre le refus des magistrats de poursuivre les citoyens convaincus d'être de la nouvelle religion : cela donnait aux protestants une audace qui les portait à tous les excès ; ils allaient jusqu'à faire venir des prêcheurs, qui séduisaient le peuple, et à laisser rentrer dans la ville des hommes tels que Duchemin, qui, depuis plus de trente ans, en avaient été expulsés.
Il avertit les gouverneurs que s'ils continuaient à ne pas
(1) Collect. Granvelle, t. XXVIII, p. 216.
faire leur devoir, il en préviendrait Sa Majesté ; car il ne croit pas sa personne en sûreté, en voyant journellement les suspects aller et venir dans la cité et rôder tout autour. Pour bien convaincre la municipalité qu'il tiendrait cette résolution, il lui envoyait la liste de ceux qui, à son avis, devaient être bannis (i).
Le fils Bonnette, un des plus ardents sectaires, montrait à ses amis des lettres de fugitifs, disant qu'on avait de bonnes nouvelles. L'enquête avait, en effet, révélé que lorsqu'on apprenait que les huguenots de France avaient remporté une victoire, ceux de Besancon « s'en réjouissaient grandement et en menaient grand triomphe (2) >. Or, le fils Bonnolte, comme en témoignent les documents, était un de ceux qui entretenaient le plus de correspondances avec les ennemis des catholiques. A la plainte du commissaire, nos gouverneurs, toujours complices des rebelles, répondirent que le fils Bonnotte, interrogé par eux, avait nié ce dont on l'accusait. Pouvaient-ils mieux avouer leur complîcilé ?
Au reste, leur attitude était faite pour encourager les complots. De Vergy écrivait au duc d'Albe, le 5 décembre : « Je suis allé à Besançon, demandé par de Montfort, dans la crainte que, pour la foire qui était le vendredi après la Saint-Martin, il ne se pratiquât quelque sinistre menée, notamment par les fugitifs, dont une partie tenait une assemblée dans une grange, à deux lieues de Besancon. Pour cette foire, le comte de Montfort a requis les gouverneurs de redoubler la garde des portes pour prévenir toute surprise, et pour la garde de nuit, fut choisi le seigneur de Marchant, cogouverneur, bon catholique ». Le comte ajoute que les gouverneurs, dans la répression du mal, ne mettent ni sévérité ni activité, n'ayant jusqu'ici expulsé que sept ou huit
(1) Délib. munie, 19 octobre, 30 octobre, 5 mars 1572.
(2) Biblioth. Besançon, n° 1050.
coupables. 11 faudrait, à la place de trois ou quatre magistrats soupçonnés d'hérésie, mettre de bons catholiques (i).
Le comte de Montfort ne put dissimuler combien il était froissé de la bienveillance des gouverneurs à l'égard des coupables. « 11 est étrange, leur dit-il, qu'on ose révoquer en doute ce qui est le résultat de se&enquêles. 11 est seigneur de trop haute marque pour le souffrir. Quand il a constaté un fait, le conseil doit le tenir pour vrai, autrement on lui fait injure ; il a mandat de Sa Majesté de s'informer aussi bien contre les plus grands que contre les petits. On n'exécute pas les ordres de l'empereur (2). >
Une chose surprend, c'est que les commissaires, qui avaient saisi tous les fils de la conjuration huguenote, n'aient pas fait arrêter Recy, Beau, Maréchal, Bichet, Malarmey et Chaffoy, les plus coupables de toute la bande. Leur arrestation eût rassuré et satisfait l'opinion publique et fait rentrer dans la bonne voie un certain nombre d'égarés, âmes simples, que ces gouverneurs trompaient et sur lesquels, par leurs fonctions et leurs richesses, ils exerçaient une sorte de fascination.
Cependant le comte de Montfort, ayant épuisé toute sa patience, leur déclara qu'il allait faire usage de tous les pouvoirs qu'il avait reçus de Sa Majesté. Ces paroles secouèrent un peu l'inertie des magistrats. La justice, qui jusqu'alors n'avait prononcé que neuf sentences d'expulsion, poursuivit ceux que l'enquête avait le plus chargés. Quelques-uns, ayant conscience de leur culpabilité, prévinrent toute poursuite par une fuite précipitée. On les appela fugitifs.
La cause des autres fut instruite. Les témoins confrontés avec eux répétèrent les dépositions qu'ils avaient faites devant les commissaires. Voici les griefs intentés aux cou-
(1) Arch. du Doubs, B51.
(2) Délib. munie, 16 décembre 1572.
pables : Insolences, menaces, correspondances avec les fugitifs, les bannis et les étrangers, voyages en lieux suspects, contrairement aux édits, retour dans la cité après avoir habité Montbéliard, injures envers le Magistrat, le pape, blasphèmes exécrables, etc.
Une cinquantaine furent condamnés à un exil perpétuel ou temporaire, quatre ou cinq n'eurent à subir qu'une amende (1).
Le seul qui encourut la peine de mort, pour délit d'hérésie, fut Ferri Vuillequart. Sur lui pesèrent bien des charges, et de graves. 11 avait exercé la fonction de dizainier, signé l'engagement de reconnaître l'amiral pour prince et seigneur, méprisé tous les conseils les plus pressants qu'on lui avait donnés. 11 faut qu'il ait été bien coupable, pour que des juges, qui, en partie, étaient ses amis, lui infligeassent la peine capitale, 16 décembre 1572.
Les auteurs protestants, en général, ont deux poids et deux mesures pour juger les actes de ce genre, accomplis, à cette
(1) Claude Belin, banni, le 19 novembre 1572; Pierre Froissard. Pierre Montaigu et ses fils, Huguenin et Etienne; Claude Montaigu, Jacques Pauthier, Pierre et Jean Jogy, bannis, le 20 novembre; Pierre Nicolas et Jean Bougueret, 26 novembre ; Nicolas Bogillot, 18 décembre , Claude Grégoire, 22 décembre ; Ligier Verney et François Boitrand, fugitifs, 22 décembre ; Claude Bonnolte, 23 décembre ; Jean Brognard, le 12 janvier 1573; Gury Martinet, d'Épinal, lettres suspectes trouvées sur lui, 23 janvier; Benoît Mutin, Jean Voillard, Antoine Garnier, 16 février; Catherine, femme de Guymelet, le vieux, Antoine Boillard, Pierre Grosperrin, 18 février ; Antoine Bassand, Jean Hugon, 1" juillet, ce dernier reçut le fouet en prison ; Françoise Vitte, 28 juillet. Elle avait menacé de mettre le feu aux quatre coins de la ville. Claude Bonnotte, le 30 janvier 1574; Richard Frémyot, le 13 février; Jeanne Perchet, femme Champy, 15 mars ; Claude Meneguin, serviteur d'Antoine Legoux ; Jean Bouson, Lorrain, le 7 juillet 1574; Claude Verney, 24 juillet; Antide Racine, 25 février 1575; Jeannette Jacquelin ; Rose Jacquot, la première eut une amende de 60 livres; la deuxième de 30 livres, toutes deux bannies, pour trente ans; Marguerite Bretin, amende de 30 livres et bannissement do trente années.
époque, par l'autorilé civile et judiciaire, à l'occasion de la foi religieuse. De prime abord, ils condamnent comme fanatiques tous ceux qui, à un litre quelconque, ont édicté des arrêts contre leurs coreligionnaires, quelles qu"en aient été les causes, tandis qu'on les entend faire l'éloge de tous les princes qui imposèrent violemment le protestantisme à leurs sujets et sanctionnèrent, par l'amende, la prison, le bannissement et même par la mort, comme on le vit à Héricourt, les ordonnances portées contre les pratiques catholiques.
Pourquoi condamner chez les autres ce qu'on juge excellent chez soi? En lo85, dans le pays de Montbéliard, une amende de 10 livres était encore infligée à celui qui allait à la messe dans les villages voisins du comté. En 1575, Thiennot Cardinal fut exilé de Champey parce qu'il allait communier à Saulnot, à la façon des catholiques ('). En 1610, un catholique bourguignon, nommé Guillemin, étant venu à Montbéliard, fut condamné à mort pour sacrilège^ quoiqu'il soit matériellement impossible de profaner, dans le protestantisme, une chose sainte et sacrée (-). Dans un seul jour de l'année 1698, Montbéliard bannit soixante-quatorze personnes dont le seul crime était leur qualité de catholiques (3). On ne put leur reprocher ni blasphèmes exécrables, ni insolences envers les pasteurs et leurs fidèles, ni complot contre les princes et la ville, ni coups de fusil tirés contre les portraits de Luther et de Calvin ; on expulsa des gens qui étaient des modèles de paix, de charité, de tolérance, et on ne put les tolérer eux-mêmes.
A Besancon, une cinquantaine de protestants furent expulsés de 1570 à 1575, pour des fautes qui partout attirent sur leurs auteurs toute la sévérité de la loi ; ils troublaient
(1) Arch. nat., K 2177.
(2) Archives du Doubs, E 101.
(3) Catholicisme et protestantisine dans le pays de Montbéliard, p. 33.
IS
l'exislence des citoyens paisibles, menaçaient de brûler la ville, d'inonder les rues du sang des catholiques, enlrelenaieût dans ce but des intelligences avec les ennenais acharnés de leur pays, les huguenots d'Allemagne, de Suisse et de France, faisaient des provisions de poudre et d'armes, voulaient manifestement détruire l'état politique de la cité impériale et du comté de Bourgogne et, à la place des monarques régnants, établir comme seigneur et maître du pays un prince huguenot. L'empereur, le roi d'Espagne, le parlement de Dole, le gouverneur de la province auraient honteusement trahi leurs devoirs, s'ils n'avaient pas réprimé des attentats qui ne tendaient qu'à bouleverser et à ruiner l'ordre établi. Les événements qui se succédèrent ensuite furent la plus haute justification des mesures prises en conséquence de l'enquête de 1572.
CHAPITRE VIII
De Vergy et le pardon des hérétiques. — ■ Lettres des bannis saisies. — L'œuvre des commissaires incomplète. — Pourquoi ? — Les coupables de la haute classe impunis. — Trois gouverneurs convaincus d'intelligence avec les huguenots du dehors. — Kdit de l'empereur, 9 juin 1573. — Succès des élections. — Départ des commissaires. — Bannis et fugitifs à Montbéliard. — Le Palatin, les Bernois, les Montbéliardais écrivent en leur faveur. — Réponses de Besançon. — Mesures de sauvegarde en faveur de la ville. — Condamnation à mort de Jacques Morel. — Martyr, selon M. Maurice Cadix. — Arrestation, à Palente, d'une bannie. — A son occasion, Besançon et Montbéliard échangent une correspondance peu amicale. — Les bannis demandent à l'empereur de rentrer. — La ville s'y oppose formellement. — Violences de Bonnotte. — Sa condamnation. — Pourquoi les huguenots n'osent lever la tête.
Dans les derniers jours du mois de décembre 1572, alors même qu'on instruisait les procès dont il a été parlé dans le chapitre précédent, il lut question d'un pardon général, au bénéfice des huguenots expulsés ou fugitifs. L'idée, parail-il, en venait des sphères gouvernementales. Mais le comte de Vergy, témoin depuis longtemps de la haine ardente que les rebelles de Besançon nourrissaient contre tout ce qui tenait au catholicisme, s'opposa à un projet dont la réalisation devait être une cause de troubles plus graves que jamais. Qu'on accorde ce pardon, disait-il, les sectaires ne manqueront pas de faire pendant quelque temps toutes les démonstrations de bons catholiques, pour donner à croire qu'ils sont revenus à la vraie religion, mais ce sera pure hypocrisie, et, tôt ou lard, à la première occasion favorable, ils provoqueront de nouvelles séditions, afin d'accomplir leurs
mauvais desseins. Le danger pour la cité el les habilanls sera même incalculable, si le pardon doit profller aux auteurs des troubles, qui, pourla plupart, sont à Montbéliard, à Genève el autres lieux hérétiques, où, par libre choix, ils pratiquent la nouvelle religion.
Un autre motif le rendait hostile à un pardon général : c'est que tous les huguenots du pays n'avaient d'autre préoccupation que de renverser le gouvernement aimé des catholiques et de le remplacer par celui d'un prince de la secte (1).
Toutefois, de Vergy n'était pas contraire à la grâce de quelques hérétiques. Lui-même la sollicita de Sa Majesté en faveur de ceux qui étaient sincèrement disposés à renoncer à leurs erreurs. Mais jamais il ne voulut y consentir pour les auteurs de la crise violente qui agitait encore le pays. En cela, les commissaires étaient d'accord avec lui. Malheureusement les bannis comptaient, et avec raison, sur la connivence des gouverneurs. Cela expliqué le retour de beaucoup d'entre eux dans la cité. Il fallut leur défendre d'y rentrer sous peine d'être pendus. L'édil est du 31 décembre 1572 (2).
C'est parce qu'ils connaissaient l'indulgence des magistrats que les bannis, du lieu de leur retraite, ne cessaient d'entretenir des correspondances avec leurs parents et leurs amis de Besançon ; et pour la même raison, de la cité impériale, on conlinuait à sortir clandeslinement pour aller à Montbéliard. Claude Lapoire et Léonard Verney en revenaient quand ils furent arrêtés entre Rochotte et Palente, par les soins du comte de Vergy, qui avait eu vent de leur voyage. Amenés en présence du gouverneur de la province, on trouva sur eux de nombreuses lettres adressées par des
(1) Arch. du Doubs, B 51.
(2) Délib. munie, 12, 20, 31 décembre 1572.
expulsés, retirés à Montbéliard, à des Bisonlins et à d'aulres personnes du comté ; leur contenu était des plus compromettants. Elles renfermaient non seulement des choses contraires à la foi catholique, mais encore des menaces, des projets de conspiration.
« Les expulsés et les fugitifs se jactaienl qu'ils rentreraient à la cité non par l'autorité du Magistrat, mais avec force et à l'aide des étrangers. » Le capitaine de Besançon fit mettre en prison les porteurs de ces lettres ; il exigea encore que les personnes qu'elles nommaient fussent confrontées avec eux, déclarant que cette grave affaire aurait sa solution devant les gouverneurs, les vingL-huil et les notables. L'année suivante, Claude Lapoire, pour être allé à Montbéliard sans permission, fut condamné à une amende de trente livres. Jean Guymelet subit la même peine pour un délit analogue (').
L'œuvre descommissaires demeurait pourtant incomplète, parce que la justice ne mettait pas la main sur les coupables de la classe élevée. Les Recy, les Malarmey, les d'Anjoz et autres gouverneurs, qui avaient attisé le foyer de la crise, demeuraient à l'abri des sévérités des tribunaux ; leurs amis, les Bonnette, les Lapoire, les Verney, les Chenevière, le docteur Tournon, qui s'étaient jetés au plus fort de la mêlée, partageaient l'impunité des premiers. Les vulgaires crinn'nels, condamnés pour avoir obéi à tous ces chefs de file, en murmuraient ouvertement. C'est ce que nous apprend de Chavirey dans une lettre écrite à Granvelle, à la date du 23 décembre précédent : « L'on procède toujours à envoyer dehors de celte ville les délinquants ; quelques-uns disent qu'ils n'en partiront que les plus gros qui les ont permis n'en partent (2) ». Bien loin d'èire en bulle aux poursuites
(1) Délib. munie, 26 mars, 10, 11 avril 1573.
(2) Coll. Granv., t. XXVIII, 23 décembre 1572. « La femme de
judiciaires, ces « plus gros » continuaient sourdement et avec succès la lutte contre l'Église et le gouvernement légitime. II fallut même que quelques-uns commissent de nouvelles fautes pour que la main de la justice s'abattit enfin sur eux. Un tel état de choses justifie le mot que de Chavirey avait écrit à Granvelle quelques semaines après la Saint- Barthélémy : « Si l'acte fait en France à l'amiral n'eût bien succédé, les commissaires impériaux eussent peu fait à Besançon (') ».
Ceux-ci, sachant parfaitement d'où venait la résistance à leur œuvre de pacification, entrèrent au conseil, le 2 juin. Là, ils représentèrent aux gouverneurs que jusqu'ici ils n'avaient, pour ainsi dire, rien fait en vue d'exécuter les lettres de l'empereur. Ils justifièrent leurs dires par trois raisons: beaucoup suivaient ouvertement les malheureuses sectes, les enfants mêmes les désignaient dans les rues ; les édits contre les fugitifs n'étaient pas observés, puisque ceux-ci revenaient jusqu'aux portes et même jusque dans la cité ; toute la sévérité des gouverneurs tombait sur les catholiques qui sont poursuivis en justice pour avoir traité de huguenot l'un ou l'autre des rebelles. De ces paroles si accusatrices, nos magistrats ne furent pas émus.
L'empereur, au courant de tout ce qui se passait dans la cité, le 6 juin, recommanda une plus grande sévérité à ses envoyés. Les événements la réclamaient.
Le mois précédent, 'de Vergy avait averti le conseil que le Bassigney était en proie aux incursions de cent soixante à deux cents cavaliers huguenots de France, qui pillaient et saccageaient la contrée ; déjà ils s'étaient emparés du châ-
Jean Charriere disait que son mary ne sortirait jamais de la ville que M. Recy n'en sortît quant et quant de luy. Comme aussi led. Charriere luy a dict qu'il n'avait livres que ceulx que led. .Jacques Recy lui avait donnés. • Dép. de .lean Niiolin. (1) Coll firanv., t. XXVIil, p. 170.
teaii de Cboiseiil el ils avaienU'intenlion de prendre encore Saint-Dizier, Langres, el une troisième ville que Ton ne nommait pas. Celte troisième -ville était Besançon même.
Nos gouverneurs calvinistes étaient complices de tout ce qui se tramait contre elle à l'étranger. Nous en avons la preuve dans un document qui, le 20 mai, avait été transmis de Madrid à Charles IX, par Saint-Goard, son ambassadeur. « Les Espagnols ont ung advertissement de Besançon, du troisième d'april, que ceux de Genève ont tant brassé que le comte Palatin a été reçu bourgeois de Berne, afin que le Casimir soubz leurs ailes, avec le crédit de ceux de Genève, ayl meilleurs moyens de faire gens comme il faut et les tirer d'Allemagne pour troubler de nouveau la France. Mais pour ce que les principaux luthériens qui sont dans Besançon qui se nomment Chaffrey (Chaffoy, seigneur d'Anjoz), Recy et Malarmé onl quelqu'inlelligence avec le comte Palatin et sont assistez des princes d'Allemagne luthériens, ils doublent bien icy que, soubz celte feinte, led. Casimir ne veuille avoir passage par le comté de Bourgogne, pour s'impatronizer par celle voie la cité de Besançon, disent que les bannières d'icelle en font quelque motif, qui serait la lotalle ruine dud. comté. Il me semble très à propos que je fasse cesl advertissement à Voire Majesté, comme sachant que icy ils ne l'ont mis en mépris, et que pour cesle occazion ils ont aussy lost despêché un courrier vers l'empereur (i). «
Ce document, venant après tant d'autres, achève de nous faire connaître le caractère que le protestantisme a eu à son début : trahir ses souverains et ses concitoyens, telle était sa tare originelle et, pour ainsi dire, sa marque de fabrique..,. En Franche-Comté comme en France, il ne vivait que pour trahir ?).
(1) Hugon de Poligny, La Franche-Comté ancienne et moderne, t. II, p. 67.
(2) Fait extraordinaire : les protestants suisses, allemands, an-
Pour lui faire opposition et conserver sous leur sceptre des sujets qui leur étaient attachés par les liens de l'affeclion el de la reconnaissance, les souverains de noire pays ne disposaient que d'un moyen, mais d'un moyen sûr, c'était d'opposer à la religion de la trahison celle qui commande la fidélité, c'est-à-dire de maintenir et de soutenir la religion catholique, chère au cœur des vrais Comtois.
C'est dans ce but, et pour couronner l'œuvre des commissaires, que l'empereur, par un acte de sa volonté souveraine,
glais, américains, sont de vrais patriotes ; ils aiment et ils ont toujours aimé leur patrie. Les protestants français à peine ont-ils pu se compter qu'on les a vus prendre les armes contre la France, et depuis, « ils n'ont cessé de comploter contre elle », affirme de Maistre. Dans le siècle dernier, ils se sont unis aux juifs, aux francsmaçons pour la disséquer à l'intérieur, ruiner son influence à l'extérieur, en Algérie, à Madagascar, dans toutes nos colonies, prêtant main-forte aux prédicants anglais, allemands, danois, norvégiens. Que de fois M. de Mahy, qui cependant était des leurs, leur a reproché cet atavisme du haut de la tribune du Palais-Bourbon ! Mais ce mal est incurable. Dans ces dernières années, ils ont fédéré toutes leurs forces pour faire, avec leur mimique doucereuse, affable, éclore ces lois odieuses et tyranniques qui pèsent sur la France, comme la main glaciale de la mort, et qui lui causent des désastres plus lamentables que ceux de 1870. Ils ont salué, avec les sourires d'un espoir forcené, cette législation gallophobe. Le 6 février 1906, devant le peloton de soldats, protecteur de l'inventaire de l'église Saint-Jean, un huguenot huppé de Besançon disait au milieu d'un groupe d'intimes : « C'est la tin du catholicisme ! • Et, dans son espoir, il flairait le cadavre de la France catholique et il en jouissait à l'avance. A Héricourt déjà, en 1.563, un malandrin de la justice locale avait écrit sur un de ses registres la même sentence de mort : • Fin de la catholicité! » (Arch. Haute-Saùne, B 8144.) A ce moment, il y avait dans cette ville cent deux familles catholiques ; aujourd'hui, il y en a peut-être cinq fois plus; et là, que d'àmes, s'il le fallait, imiteraient les sept braves de cette ville qui, en 1588, ont été, par ordre du comte de Montbéliard, pendus en haine de leur foi ! Le prophète de Besançon peut ouvrir un caveau de sépulture à l'Église catliolique. Quand il sera mort, quelle satisfaction auront ses liéri tiers de savoir où le mettre, et cela .sans frais.
publia, à la date du 9 juin ,lo73, un édil dont voici la substance :
1° Défense d'enseigner publiquement ou secrètement aucune doctrine contraire à la foi catholique. Ordre de demeurer dans celle foi, à peine de confiscation de corps et de biens ;
:2" Défense de chanter chansons spirituelles en français ;
3° Défense d'acheter livres venant de lieux suspects, et ordre de remettre ceux que l'on posséderait ;
4° Ordre de dénoncer les contrevenants ;
5° Ordre aux dévoyés de quitter la cité dans trois jours, s'ils sont étrangers, dans dix, s'ils sont habilanls, sans jamais y rentrer, mais avec permission d'emporter leurs biens ;
6" Ceux qui se sont absentés d'eux-mêmes avant cet édit ne jouiront point du bénéfice du pardon (i).
Aux sujets trompés et égarés par les meneurs, comme cela a lieu dans les jours de troubles, la grâce et le pardon étaient accordés^ à la condition pour eux de vivre désormais de la vie calme et paisible des catholiques. S'il y en eut beaucoup qui se conformèrent à la volonté de l'empereur, quelques-uns pourtant ne le firent que par la crainte de l'exil. La tranquillité publique devait peu y gagner, comme on le vit plus lard.
Mais, pour le moment, justice était faite de tous ces artisans de désordres qui, sous prétexte de liberté de conscience, ne visaient qu'au renversement de l'état politique, au pillage des églises et à l'efïusion du sang des catholiques. C'est la pensée que l'empereur avait exprimée, le 2^ janvier 1573, dans une lettre aux gouverneurs, pour les exhorter à s'entendre avec les commissaires afin de rétablir l'ordre et la paix :
(1) Délib. manie, 9 juin 1573.
« Nous avons reçu des plaintes bien graves sur ces hommes turbulents, ennemis de l'ancienne religion calholiqne et orthodoxe, qui depuis quelque temps se sont faufilés dans celle ville, où, les armes à la main, ils vont et viennent,', font des intrigues pour piller les églises, mettre la main sur l'archevêque lui-même, sur le clergé et sur tous les catholiques et introduire leur reiijiion, celle-là qui est si ennemie de la religion ancienne et catholique (i). »
Si les catholiques de Besançon et de la province échappèrent à ces violences, ils en furent redevables à l'empereur et à ses envoyés, qui eurent enfin recours à des mesures énergiques.
C'est aussi sous l'inspiration de leur souverain que les commissaires intervinrent dans les élections de 1573. A tout prix, il fallait écarter de l'hôtel de ville les hommes favorables aux troubles. Le 24. juin, le comte de Vergy et ses collègues se présentèrent sur la place Saint-Pierre, au moment où le peuple sortait de la grand'messe. L'ayant arrêté, ils lui recommandèrent affectueusement de n'élire pour conseillers que des candidats disposés à seconder les bonnes dispositions de l'empereur. Leur exhortation fut entendue. Un seul des vingt-huit appartenait à la secte. C'était de bon augure pour le choix des gouverneurs ; et en effet, Hecy, Maréchal, Chaffoy, Beau, Malarmey et Bichet, les chefs du parti de la révolution, virent les portes de l'hôtel de ville se fermer devant eux. Si les commissaires n'avaient fait acception de personne, ils auraient dû traduire immédiatement devant la justice ces hommes sur qui pesaient tant de charges, ainsi que l'enquête en faisait foi. Leur mission eût été achevée à la perfection.
Les nouveaux élus cependant, à peine investis de leur magistrature, firent une réclamation bien légitime. L'em-
(1) Délib. munie, 22 janvier 157.3.
pereur. le 12 novembre précédent, lors du pardon accordé à la ville, avait élendii le bénéfice de cette mesure aux gouverneurs et aux viugl-huil. Leurs successeurs, qui pouvaient se rendre le témoignage de n'avoir jamais « fait chose autre que de conscience et d'honneur », ne voulurent pas que celle grâce semblât les concerner et les rendre complices des menées huguenotes. Une explication était nécessaire. Sur leur demande, il fut répondu aux commissaires que Sa Majesté « n'avait voulu comprendre lesd. modernes gouverneurs et vingt-huil nouvellement parvenus aux emplois de magistrats », mais seulement ceux qui étaient gouverneurs au moment où la lettre de grâce fut envoyée. Cette réponse les satisfit.
Alors les commissaires, paraissant rassurés, annoncent leur départ. La municipalité décide de leur oflrir, ainsi qu'à l'archevêque, de grandes coupes d'argent « pour souvenances des peines qu'ils ont prises de redresser les afiaires de la foi en la cité » (3 juillet 1.573). Quand ils quitteront Besançon, ils emporteront les sentiments de gratitude de tous les catholiques.
Les bannis et les fugitifs s'étaient retirés, soit à Montbéliard, soit à Genève, soit à Neuchatel ou ailleurs. Au mois de septembre 1573, il y en avait cent cinquante-trois des uns et des autres dans la première de ces villes. Au mois de janvier suivant, douze Bisontins y furent reçus bourgeois « pour vivre en liberté de leur conscience » (i). Quel sens donnaient à ces mots les Montbéliardais ? Consultons les actes relatifs à ces réfugiés.
« Le conseil de Stuttgard, usant de commisération chrélienne, leur permet de se faire recevoir bourgeois ; mais après que chacun d'eux aura été préalablement examiné par le conseil et le surintendant, de manière qu'on ne tolère que
(1) Mairie de Montbéliard. Livre de la bourgeoisie.
ceux qui ne professent que la saine doctrine ». Celle-ci consistait à avoir, sur le sacrement de l'Hucliarislie et la prédestination, la même croyance que les princes ; de plus, il était enjoint à tous de se conformer à l'ordonnance ecclésiastique et à la confession d'Augsbourg (J), Cette injonction s'appelait, à Montbéliard, liberté de conscience.
Il ne semble pas que ces réfugiés aient goûté sur la terre étrangère le bonheur qu'ils avaient espéré y rencontrer. Pour se faire rouvrir les portes de leur ville natale, ils recoururent à la protection des princes luthériens. Frédéric, comte palatin, écrivit en leur faveur à la municipalité de Besançon.
Dans sa lettre, arrivée le 27 juillet 1573, il rappelle aux gouverneurs que dans une lettre précédente, il avait compté sur eux pour permettre le libre exercice de la confession d'Augsbourg, ce qui serait conforme à l'édit de paix publié par le Saint-Empire.
Il a appris qu'un grand nombre d'expulsions avaient eu lieu sous ce prétexte.
11 à même appris qu'un édit répressif a été donné dernièrement, au nom de Sa Majesté, contre cette même religion, ce qui est contraire aux termes de la paix de Passa u.
De cela, il ne peut sortir que mauvaises conséquences et dommageables événements, et pourra cette cité, au détriment du Saint-Empire, être facilement réduite sous le joug des étrangers.
Lui et les autres princes de l'empire vont avertir Sa Majesté de ce qui se fait en son nom, et elle y remédiera.
11 les engage à surseoir à toute exécution, en attendant une autre ordonnance de l'empereur (2).
(1) Mss. Duvernoy, t. XXIII, p. 83, 86.
(2) Délib. munie, 27 juillet 1573.
La réponse à celle lettre, concertée avec l'archevêque, les commissaires encore présents et de Vergy, fut modérée et laconique. La voici en substance :
La cité suit la religion de ses pères, à laquelle adhèrent les gouverneurs. Ceux qui se sont dévoyés ont contrevenu, car il n'est permis aux particuliers des lieux suivre autre religion, ni faire profession que de celle que le magistrat embrasse et suit. Charles-Quint a oflert à la ville de vivre selon l'intérim, ce qu'elle a refusé, suppliant unanimement Sa Majesté de la laisser vivre selon l'ancienne foi.
La régence de Montbéliard se joignit au Palatin pour obtenir du Magistral la rentrée des perturbateurs. La réponse du conseil lut moins mesurée que la première :
« Le messager de la régence a été défrayé, disent les gouverneurs ; mais c'est tout ce que l'on peut faire. Ce que les conseillers écrivent leur a été inspiré par les dévoyés. Ils feraient bien, une autre fois, de se mêler de leurs adairos, comme Besancon se contente des siennes. »
Les Bernois eux-mêmes, qui, par des violences inouïes, avaient établi la réforme à Genève, à Lausanne, à Neuchutel, écrivirent au comte de Vergy en faveur des expulsés, demandant pour eux la liberté d'user delà confession d'Augsbourg.
Le comte répondit que l'empereur ne le voulait pas et que son intention était au contraire de châtier quiconque favoriserait la nouvelle religion (').
Le Palatin, les Bernois, les Montbéliardais traquaient les catholiques dans toutes les terres de leur souveraineté. Pour eux, c'était évangéiique ; mais, ce qui ne l'était pas, c'était de les protéger et de les défendre contre les fureurs de leurs coreligionnaires ; aussi blàment-ils les gouverneurs de Besancon.
(1) Délib. munie, 28 juin 1573.
Disons néanmoins que cette ville demeurait sous le coup des menaces. Le Magistrat en avait des preuves. C'est ce qui l'obligea à pourvoir à la sécurité des citoyens. Toute barque, qui se trouvait sur le Doubs, dut, chaque soir, être ramenée et mise sous clef à l'endroit assigné. Celle de l'archevêque dut elle-même être placée en lieu sûr. Pour la nuit, les clefs des remises de ces barques furent confiées à un homme digne de toute confiance (•).
Le long de la Pelotte, et près du moulin Saint- Paul, il y avait des brèches aux murailles ; on décida de les réparer. On créa une garde de deux cents catholiques, qui, à la première alerte, devait se relirer à l'hôtel de ville. Douze hommes, ayant à leur tête « un personnage », furent mis sur pied pour arrêter et saisir, au moindre avertissement, les expulsés et les fugitifs qui s'approcheraient trop près de la ville.
A la demande des gouverneurs, le parlement de Dole appuya ces mesures de sécurité, en ordonnant, le 20 juillet, à tout huissier de saisir par le comté de Bourgogne, pendant un an, les fugitifs de la cité et de les remettre aux officiers de Besançon. Enfin, il fut résolu que les gouverneurs demanderaient à l'empereur de n'accorder de grâce ni aux expulsés ni aux fugitifs, à cause des maux qui pourraient en résulter pour la ville (^).
Le château d'Arguel, peu distant de Besancon, pouvait servir la cause des rebelles : dcyis le cas où ils parviendraient à s'en emparer, cette forteresse les aiderait à exécuter les desseins qu'ils méditaient contre la ville. Le comte de Vergy en écrivit au duc d'Albe, en demandant le changement du gardien de ce château et son remplacement par un officier expérimenté (septembre 1573).
(1) Délib. munie, 9 juillet 1573.
(2) Délib. munie, 13 et 20 juillet 1573.
Après avoir, pendant plus de Irente ans, vécu dans des transes conlinnelles, entendu à tout moment autour d'eux des menaces de mort, quelle ne fut pas la joie des bons citoyens, quand ils virent entin des gouverneurs chercher à les mettre à l'abri d'une criminelle surprise !
Aucun détail de l'adminislralion ne leur échappa. Le 13 juillet, une femme qui avait refusé les bénédictions de l'Église, à l'occasion de sa future maternité, fut l'objet d'une information de la pari du syndic. Après le 31, elle fut consignée dans sa maison. Cette affaire, qui n'eut pas d'autre suite, aurait pu èlre passée sous silence.
Le 28, la femme b'rançoise Vitte est expulsée, portant au cou un écriteau avec ces mots : « Pour propos scandaleux et pernicieux ». L'enquête des commissaires avait relevé à sa charge la menace « de mettre le feu aux quatre coins de la ville ».
Un nommé Jacques Moral est condamné à la peine de mort. M. Maurice Cadix se hâte d'en faire un martyr (i). Prouvons que c'est là une profonde erreur.
D'après les délibérations municipales, cet homme avait été condamné au bannissement, le 14 janvier 1568, « pour plusieurs insultes, baptures et malversations, dont il est coulumier ». Ce sont les termes mêmes du document.
Sans tenir compte de cet arrêt, Jacques Morel rentra dans la cité. Une nouvelle sentence de bannissement fut prononcée contre lui, le .'i mai 15G9. Elle portait : « Jacques Morel et Alix, sa garse, seront rendus hors la cité, avec défense d'y rentrer sous peine d'être pendus ». Au mépris de l'autorité publique, il y rentra une seconde fois. Il fut donc, le 31 juillet irî73, condamné à être pendu « pour être entré *dans la cité, après en avoir été expulsé deux fois ».
(1) M. Maurice Cadix, Essai historique sitr la reforme à Besançon, p. 146.
Qu'an pasteur fasse de ce débauché un martyr, c'est vraiment un peu naïf et très exagéré.
A la même époque, eut lieu une autre arrestation qui contribua à tendre les relations déjà peu amicales de Besançon et de Monlbéliard. Une nommée Jeanne Perchet, femme de Jean Champy, bourgeois de celle dernière ville depuis six mois, fut prise sur le territoire de Palente, dans le voisinage de Besançon. Elle n'ignorait cependant pas que les édits lui défendaient de se trouver là.
Le 4 août, le conseil de Monlbéliard la réclama aux gouverneurs de la cité impériale. La réponse fut digne et ferme. Ils prièrent les gens de ce conseil de se dispenser du soin des fugitifs ; quant au reste, rarreslation, ayant été régulière, aurait le dénouement que la loi prescrivait.
La régence, blessée de ce laconisme intransigeant, revient à la charge en sommant Besançon d'avoir à rendre la femme en question, « aQn, dit-elle, de ne pas donner aux Excellences des illustres princes, curateurs de noire redoublé seigneur et prince, de venir aux moyens que leurs diles Excellences pourraient autrement mettre à exécution » (M août 1573).
Voilà donc Besançon menacée d'une prise d'armes. Toutefois, la connaissance que nos magistrats avaient des Monlbéliardais les empêcha de prendre la chose au tragique. Ils se bornèrent, après s'être concertés avec le gouverneur de la province et la cour de Dole, à répondre qu'ils allaient en référer à l'empereur.
Le 10 septembre, en effet, ils prévinrent Sa Majesté que les expulsés et les réfugiés, la plupart retirés à Monlbéliard, lieu suspect, employaient tous les moyens possibles pour rentrer dans Besançon, se prévalant même de leur litre de bourgeois de celle première ville, sans tenir compte de l'édit qui leur défendait de revenir, sous peine d'être pendus. Après ce préambule, ils continuaient ainsi :
« Les sieurs chancelier el conseillers du comlé de Monlbéliard nous ont répété une femme, réfugiée et suspecte, s'étant trouvée saisie par nos ministres, comme si, à l'occasion de leur bourgeoisie, la rentrée de ce lieu, dont ils sont exclus, leur devait être libre. Étant lesdiles lettres, comme autres réponses à ce que leur avons répondu, de si kault slile que n'y voulûmes faire réponse sans la participation des bons avis et conseil dud. seigneur de Vergy et votre cour de parlement, et, selon leur avis, avons fait la réponse aux chancelier et conseillers que joinctement va avec les autres et les lettres dud. Montbéliard, par lesquelles Votre Majesté cognoistra de quel pied s'acheminent lesd. de Montbéliard à se baslir querelle contre nous ('). »
L'affaire se compliqua d'un conflit de juridiction entre Besançon et Dole. La femme Champy avait-elle été arrêtée sur le territoire de Besancon, terre. d'Empire, ou sur le territoire du comté, terre d'Espagne? Dans ce dernier cas, elle devait être jugée par le parlement de Dole. Pour décider la question, on mena la femme à Palente, pour qu'elle indiquât elle-même la place où elle avait été prise. 11 se trouva qu'elle avait été arrêtée en « un lieu indécis et compris au différend des hmiles, d'où la connaissance du cas appartenaiî, à la fois, au parlement et à la cité ». Elle fut conduite à Cli;itillon-le-Duc et jugée par deux magistrats de la ville et deux du parlement. Le l."> mars lo7i, après sept mois et demi de prison, elle fut bannie du comté de Bourgogne (-). Plus tard, par une inconséquence que l'on ne comprend pas, l'empereur désapprouva la conduite de la municipalité à l'égard de celte femme.
Pendant les débats de celte aS'aire, les huguenots continuaient à être l'objet d'une étroite surveillance. Deux sujets
(1) Archives du Doubs, B 51.
[2) Délil). munie. 15 mars 1574.
français, Jean Brelin et Jacques Borboune, « mal famés au sujet de la religion », refusèrent d'assister à une procession générale. Le 25 septembre, ils furent chassés de la ville, portant à leur chapeau un écrileau où on lisait : « Pour n'avoir voulu assister à la messe sur ce commandés (') ». La plupart de ces étrangers étaient de vrais boute-feu.
Dans le grenier de Claude Tournier, fugitif, on découvrit, à la suite d'une dénonciation de l'archevêché, un tonneau plein délivres hérétiques. Ces publications furent brûlées devant l'hôlel de ville. Feu après, on traita de la même manière quelqfues livres trouvés dans le mobilier de François Baudoin.
Bien des exilés souffraient sur la terre étrangère. Quatre d'enlre eux, qui avaient été des plus coupables, écrivirent lettres sur lettres à l'empereur, le suppliant de les autoriser à retourner à Besançon. Ligier Verney, Antoine et Jean Boillard, le père et le tils, avaient même, dès le mois d'août 1572, obtenu des lettres de grâce. Les gouverneurs, qui connaissaient tout le mal qu'ils avaient fait jadis, n'en tinrent nul compte. A la fin, à force de sollicitations de donner suite aux lettres de l'empereur, ils y firent écrire en marge ces quelques mots : « Messieurs ont fait ce qui convenait sur les lettres de Sa Majesté. Fait ce pénultième jour de mars » (30 mars 1574).
Les quémandeurs insistèrent de nouveau auprès du souverain et lui exposèrentqu'ils avaienl satisfait à toutes les conditions requises pour être admis à rentrer dans la ville. Tout d'abord, ils avaienl abandonné le comté de Bourgogne pour obéir à l'édit, qui leur en interdisait le séjour; ils ne s'étaient pas retirés à Monibéliard, dans la crainte de laisser croire qu'ils avaient adhéré de nouveau à leurs anciennes erreurs ; ils étaient allés à Fouvent, village catholique fran-
(1) .archives (la Doubs, H 52.
çais. La conduite qu'ils y avaient tenue était certifiée dans une alleslalion jointe à la lettre envoyée par eux aux gouverneurs de Besançon. En conséquence, ils sollicitaient Sa Majesté d'ordonner aux gouverneurs de les laisser profiter de la grâce qu'elle leur avait accordée, c'est-à-dire de leur permettre de rentrer sans retard, sans contestation, sans regarder à leurs fautes passées, à la peine et à l'amende encourues par eux, et de les recevoir au titre de citoyens, avec la jouissance de toutes les faveurs qui y étaient altacliées (I).
Gaspard Monnyet, qui, le 6 octobre 1572, s'était vu refuser l'entrée de la cité, et pour cause, reçut aussi une lettre de grâce. Le 30 octobre 1573, les gouverneurs de Besançon prièrent le duc d'Albe d'agir auprès de l'empereur pour faire annuler ces faveurs obtenues par les premiers, de même que la grâce accordée à Gaspard Monnyet, non moins coupable que les trois autres, et qui insistait pour obtenir de rentrer. Après avoir rendu hommage aux commissaires qui, par leur zèle, avaient ramené dans la cité « le repos et la quiétude », ils déclaraient que, si, par l'influence des électeurs et des princes de l'empire, « les malavisés et les turbulents » obtenaient la permission de rentrer dans Besançon, la ville serait exposée à de nouveaux troubles; d'où s'ensuivraient sa ruine et sa désolation.
Ces craintes étaient tout à fait fondées. Les gouverneurs se refusèrent donc énergiquement à ratifier les mesures d'indulgence édictées par l'empereur. Le 24 février 157-4, les suppliants furent encore éconduits par eux. Ils firent de nouvelles instances auprès du souverain. Croyant à la sincérité de leur conversion, l'empereur, Ie7juinl574, réitéra aux magistrats de Besançon l'invitation de laisser les quatre suppliants rentrer dans la ville. « Cependant, ajoutait l'empereur, si, pour des causes justes, cela parait funeste tant à vous qu'à colle cilé, veuillez nous en informer, le
plus tôt possible, sans différer trop longtemps, alin que nous puissions, en connaissance de cause, donner une autre décision ».
Des lettres de renseignemenis furent envoyées de deux sources différentes ; l'une, en français, renfermait les charges personnelles à chaque suppliant et des griefs communs à tous les quatre ; l'autre, en latin, était écrite par les gouverneurs.
Gaspard Monnyet, dit la première, n'a pas été seulement séduit, mais il a été un des principaux de la faction ; il a fréquenté les prêches, les assemblées nocturnes, il en a même fait tenir dans sa propre maison, où il a prêché luimême contre la religion et contre Sa Majesté impériale. « Avec plusieurs de son calibre », il a établi des gouverneurs dans chaque quartier, nommé des dizainiers, usurpé l'autorité qui n'appartient qu'à l'empereur et au sénat.
Boillard n'est pas moins coupable. En sa qualité de membre des vingt-huit, il a caché aux magistrats les convenlicules, dans lesquels il avait toute autorité. Par sa dissimulation, il a rendu parjure la municipalité.
Le fils Boillard est jeune, dispos, allègre, prompt à entreprendre et à exécuter; la faute du père doit retomber sur lui.
Ligier Verney a soutenu les assemblées, perverti ses enfants ; tous parlent irrévérencieusement du pape, au point que, dernièrement, le corps municipal a été contraint d'expulser de Besançon l'un de ses fils.
Tous les suppliants ont fait le serment de renoncer aux erreurs calvinistes et d'embrasser la foi romaine ; mais cela n'est qu'une feinte, une nouvelle conjuration tramée contre les cathofiques. Comment se fier à leurs promesses, lorsqu'ils déclarent qu'ils se vengeront de ces derniers et les chasseront à leur tour, s'ils rentrent dans la cité !....
Un seigneur de Bourgogne a dit aux vingt-huit de 1572
que les prolestanls de Besançon étaient « en intelligence et correspondance avec feu l'amiral de France ».
Gela corroborait bien la déposition de deux témoins envoyés à Sa Majesté, qui affirmèrent que ceux de Besançon avaient cinq cents soldats français prêts à entrer dans la ville, et que deux d'entre eux y étaient déjà, attendant le moment de donner aux autres le signal de venir, ce dont la ville fut préservée par la mort de l'amiral, que les huguenots avaient pris pour seigneur et maître (').
Du reste, ne savait-on pas qu'entre eux ils avaient établi un gouvernement occulte? Outre les aveux recueillis sur ce point, on en avait la preuve par les lettres trouvées dans la maison de Claude Bonnolte. Trois prédicants de Genève lui avaient écrit avec cette suscription : « A Claude Bonnotte, conseiller du petit conseil de Besançon ». Ces mots ne pouvaient désigner qu'un magistrat élu entre les huguenots, puisqu'il n'y en avait pas d'autre officiellement que celui qui était sous l'obéissance de Sa Majesté.
Pardonner à ces hommes, conclut la lettre, ce serait encourager leurs complices et décourager les catholiques, qui ne pourraient souffrir « de se revoir le couteau sous la gorge, comme du passé (2) ».
On ne peut trop le répéter, les protestants de Besançon, ennemis des catholiques et des bons gouverneurs, avaient formé une petite commune dans la grande, avec son conseil, ses chefs, ses dizainiers, ils avaient été d'intelligence
(1) La mort de Coligny jeta dans le désespoir certains protestants de Besançon, d'après une chronique du temps. « Le dimanche avant la Saint-Michel (1572), mourut le sire François Buson, marchand. Quelques-uns ont dit qu'il s'était fait mourir par la crainte de la justice, ayant, été averti que l'amiral de France avait été tué à Paris. N'ayant été ni confessé ni communié, il fut enterré nuitamment au cimetière prés de la porte de Charmont. » Biblioth. Hes. Ms. no 10-J3.
(2) Arch. du Douhs, B 51.
avec Coligny pendant la vie de ce trisle héros. L'empereur pouvail-il rouvrir les portes de la patrie à des hommes qui ne demandaient qu'à la trahir?....
Les gouverneurs le sollicitaient donc plus vivement que jamais de rejeter la demande de nos quatre bannis. « S'il faut ajouter foi, disent-ils dans une lettre du 28 juillet 1574-, aux informations que le noble comte de Monlfort a, par nos soins, faites sur eux et sur les autres, on doit reconnaître que parmi les factieux et les conjurés, ceux-là ont occupé la première place, du moins ils ne peuvent pas revendiquer la dernière. Donnenl-ils une haute idée d'euxmêmes, ceux qui, par-dessus tout, ont abusé honteusement de votre douceur et de votre indulgence? Méritent-ils le pardon, ceux qui ont abandonné Dieu et l'Église catholique? Par leur malice ils ont induit les simples en erreur, et, par une insolence unique, ils ont mis des sujets paisibles en révolte contre le magistral. Ils ont toujours assisté aux assemblées nocturnes, qui étaient alors fréquentes. Bien plus, dans leurs propres maisons, et à leurs frais, ils ont entretenu clandestinement des imposteurs, trompettes dépravés de schisme et d'hérésie, qu'ils avaient fait venir de Genève et qu'ils nourrissaient chacun à son tour. Plusieurs fois, au scandale et au danger des ecclésiastiques et des citoyens vertueux, ils ont poussé le peuple à la révolte et à la sédition, si bien que si nous n'avions pas été secourus à temps par un bienfait de Dieu et par les soins de Votre Majesté, c'en eût été fait non seulement de nous, mais encore des autels, des temples, des foyers et de la ville tout entière.
« Ceux dont il est ici question ont mené, eux et les leurs, une vie telle, qu'ils ne rougissaient de rien et ne craignaient personne au monde ; leur avis était que les lois n'étaient pas faites pour eux. Cela est si vrai, qu'à présent même, c'est à peine si leurs familles veulent ou peuvent revenir à
de meilleurs senliments. Il est même arrivé que les qualre, pendant leur exil, ont osé se vanter, ou ne sait par quelle opiniâtreté d'esprit, qu'ils reviendraient, grâce à votre clémence, et qu'une lois dans la cité, ils agiraient à leur fantaisie, aussi n'y a-l-il pas une seule personne qui ne se représente leur retour dans la ville comme un événement prodigieux, monstrueux, lamentable ; car il arrivera que les autres de celte faction et de celle conspiration espéreront le même résultat de votre clémence et de votre bonté ; ils se promettront leur retour et leur pardon, moyennant l'engagement général et vague qu'ils se convertiront et reviendront à de meilleurs senliments, lors même que très certainement leurs paroles ne sont pas l'expression de leurs pensées; c'est ce que nous ont montré leurs actes et ceux de leurs amis ; c'est ce que nous prouve encore l'exemple donné par la France, noire voisine ; tout cela ne fail-il pas voir qu'ils sont retournés à leur vomissement? N'ont-ils pas tout aussitôt ourdi et tenté de nouvelles entreprises de conspirations et de complots contre le prince et l'État? Oui, à leurs yeux, rien n'est plus saint, ni plus glorieux pour leur foi, que de trahir leur serment. Puisqu'il en est ainsi, qu'y a-l-il, o César, qui puisse nous donner bon espoir au sujet de ceux que la sainte et inviolable religion de no? ancêtres, le consentement de l'univers entier, n'a pas retenus, que votre autorité, voire bonté, votre majesté n'ont pas arrêtés devant de criminelles conspirations? Si ces factieux, ces parjures, ces hommes, tachés de toutes souillures, ont la liberté de rentrer en ville, il est à craindre que notre très révérend archevêque, en même temps que son clergé et tous les autres citoyens vertueux ne l'abandonnent et n'en laissent l'hubilalion à ceux-là, pensant qu'il vaut mieux pour eux résider en paix ailleurs que de demeurer et vivre dans le trouble avec ces hommes qui sont toujours dans l'agitation ; car ils n'esliment pas qu'il soit conforme à leur
dignité d'habiler avec ceux qui, à leur connaissance, ont conspiré la mort et la destruction de tous. C'est pourquoi, ô César très clément, à l'unanimité nous vous prions et nous en appelons à tout ce qu'il y a de sacré, et nous vous demandons, par voire autorité impériale, d'éloigner et de repousser de nous ces pestes, perturbateurs et destructeurs de l'État, et de conserver en paix votre cité de Besançon, jusqu'ici demeurée intègre (i). »
Le comte de Vergy, averti par les gouverneurs des raisons qu'ils avaient données à l'empereur pour empêcher la rentrée des expulsés, écrivit au gouverneur des Pays-Bas qu'il approuvait entièrement le contenu de ces lettres ; à son avis, si les portes de la ville venaient à s'ouvrir devant ces hommes si coupables, « ce serait remettre la cité dans de nouveaux troubles et dans la ruine et la désolation (2) ».
Enfin, la volonté de la municipalité prévalut. Le 12 octobre 1571, l'empereur rejeta définitivement la demande de nos expulsés (3).
Dans l'intervalle de ces négociations, la justice bisontine avait été amenée à sévir contre un huguenot de marque, trop longtemps épargné.
Claude Bonnotle, jeune, pénétra une nuit, avec deux Allemands, dans la maison de deux citoyens, les frères Mancenans, et ils se portèrent contre eux à des violences inqualifiables. Déjà l'enquête de 1572 avait révélé à la charge du premier des propos injurieux, soit pour le pape, soit pour les catholiques. La justice, qui, jusqu'alors, avait usé de complaisance à son égard, fut obligée d'agir contre ce perturbateur forcené. Le jeudi 28 janvier 1574, pour ses propos de « haine, dérision, moquerie », il fut condamné à
(1) Délib. munie, 28 juillet 1574.
(2) Archives n Doubs, B 52.
(3) Délib mmic, 24 décembre 1574.
faire le dimanche suivant, en la forme ordinaire, « amende honorable devant l'église Saint-Pierre ». El ponr les actes de violence commis pendant la nuit chez les Mancenans, après confrontation avec ses deux complices, une amende de 100 fr. et le bannissement à perpétuité furent prononcés contre lui, et chacun des Allemands dut payer une amende de dix livres. Les victimes reçurent du premier une indemnité de cinquante livres et cent sols de chacun des complices (').
Cela prouve que la fermeté était absolument nécessaire aux autorités, et que de Vergy avait raison d'écrii'e au gouverneur des Pays-Bas : « La ville n'est encore si bien répurgée qu'il n'y reste encore bon nombre de séditieux. S'ils n'osent pas lever la tête, c'est parce qu'ils sont contenus dans le respect par le Magistrat (-). »
Le calme n'était donc qu'apparent ; il couvrait les apprêts de l'horrible complot qui se tramait dans l'ombre. La conspiration protestante allait enfin éclater au grand jour, de manière à dessiller les yeux des plus aveugles.
(1) Délib. munie, 2S janvier 1575.
(2) Archives du Doubs, B 52.
CHAPITRE IX
Élections de 1574 — Pratiques luthériennes. — Menées. — Livre mauvais. — Carême de 1575 : déclaration d'un carme. — Correspondance des bannis. — Préparatifs de la surprise. — Jacques Recy, ancien conseiller, trompe les gouverneurs. — Théodore de Bèze, Beutterich, organisent l'attaque. — Un Gascon mesure la profondeur du Doubs près de la tour- de la Pelotte. — Levée des soldats protestants au nom du prince d'Orange. — Le 8 mai, on en avertit Besançon. — Vaine mesure de précaution prescrite pour le 21 juin. — A minuit, trois messagers à la Porte Taillée.
— Les sentinelles endormies. — Irruption des huguenots dans la ville. — De Vergy blessé à Battant. — Il va à l'hôtel de ville. — Les huguenots parcourent la ville en triomphateurs avant trois heures du matin. — L'archevêque, avec « sa rondache », à l'hôtel de ville, à la Porte Taillée, à la porte de Notre-Dame, au pont de Battant. — Mauvaise artillerie. — Le prélat ranime les courages abattus. — Deux nouvelles pièces. — Leur tir. — Les huguenots fuient. — Les Suisses arrêtés par les gens du val de Morteau. — Neuchatel, Bàle, Genève, Berne. — Leurs hypocrites condoléances.
— Jugement des « proditeurs ». — Complices de l'attaque du 21 juin. — Fête de la Délivrance. — A quoi servit la Bible.
Malgré tontes les mesures prises par les gouverneurs pour assurer une bonne administration et le maintien de l'ordre, il restait toujours dans Besançon un puissant foyer de protestantisme qu'entretenaient soigneusement les anciens magistrats. Au lieu de poursuivre ces agitateurs, qui avaient tant mérité les rigueurs delà justice, on se tint pour satisfait de les avoir évincés de l'hôtel de ville, auï élections de 1573, et on les crut désormais impuissants, parce qu'ils ne détenaient plus l'autorité olficielle. Le comte de Vergy espérait encore que les élections de 1574 seraient favorables
à h cause de l'ordre et ne voulait rien savoir des menées secrètes auxquelles se livraient les ennemis de la cité.
Heureusement, le premier pasteur du diocèse veillait sur elle. Ayant appris que des individus, pleins de ruses et de mauvaises intentions, capables d'en imposer aux simples, se livraient, parmi le peuple, à une propagande suspecte, il fit annoncer officieusement que quiconque serait élu « par brigues et pratiques indues » serait exclu du gouvernement. Une déclaration venue de si haut rendit les cabales plus difficiles.
L'empereur, qui savait l'abus que les protestants feraient de leur pouvoir, s'ils entraient en majorité à l'hôtel de ville, se crut lui-même obligé d'intervenir. Le 24 juin, à l'issue de la messe, un commissaire se présenta devant le peuple assemblé sur la place, et déclara que, pour éviter les luttes et les discussions qui avaient autrefois troublé la cité, il ne fallait élire que des houimes appartenant à l'ancienne religion catholique. Puis le comte de Vergy, avant les opérations du scrutin, entra dans la salle du conseil, assisté de la Villeneuve (0, du juge et d'un grand nombre de nobles, et exhorta les électeurs à nommer des catholiques, en leur promettant, de la part de l'empereur, « assistance, faveur et secours en toutes leurs aff'aires ». Pour rendre le succès plus certain, il eut recours à un genre de scrutin jusqu'alors inusité : chaque électeur dut donner son suSrage par écrit. Malgré ces sages précautions, les candidats suspects faillirent l'emporter. Leurs partisans se livrèrent à des démonstrations de mécontentement, mais les gouverneurs sortants calmèrent l'effervescence et le parti des honnêtes gens triompha.
(1) M. de la Villeneuve, chevalier d'honneur au parlement de Dole, descendait de la maison d'Oiselay, qui tirait son origine d'un fils naturel du comte Etienne de Bourgogne , au milieu du XIII* siècle.
L'archevêque fit pari de ce résullat au gouverneur des Pays-Bas. « Le Magistral, di(-il, fut élu de tous les personnages qui, l'année dernière, avaient si bien gouverné, que la cité, par leur prudence et modération de justice, se trouve présentement en tranquillité et repos, et l'Église de Dieu en sûreté et sans aucun danger apparent pour cette année ('). »
Mais la guerre se préparait dans l'omltre. Avant de la faire éclater, les hérétiques cherchaient à retremper leur énergie dans les assemblées nocturnes. Dans la maison de Claude Marquis on priait à la façon de Genève. Avant et après les repas, des enfants récitaient des prières réprouvées par les édils. 11 fut enjoint à tous de n'user en pareil cas que des formules approuvées par l'Ordinaire.
La propagande des livres prohibés continuait toujours. Un Nouveau Testament, en français, fut saisi chez un professeur, nommé Poiclrel. On brûla le livre et on défendit à Poictrel de mettre en circulation des ouvrages concernant l'Écriture sainte ('-).
Un serviteur « du Goux » de Neuchatel (c'est le surnom qu'on donnait à Antoine Legoux), bravant les édits que son maître n'ignorait pourtant pas, fut arrêté comme porteur d'un livre rempli de blasphèmes. Il se défendit en disant qu'il l'avait pris par inadvertance au lieu « d'une tablette de mémoire(3) ». Le conseil n'en crut rien. Le livre fut détruit et les gouverneurs prévinrent les Neuchalelois que dorénavant ils châtieraient ceux qui apporteraient, de leur ville, des livres « pleins de poisons ^4) ».
(1) Archives du Doubs, B 52.
(2) Délib. munie, juillet 1574.
(3) Tablettes de mémoire ou simplement tablettes, feuilles d'ivoire, de parchemin, de papier, etc., attachées ensemble et qu'on porte ordinairement sur soi pour écrire les choses dont on veut se souvenir (Dict. de Littré).
(4) Délib. munie, 1575.
Les proleslanls n'en travaillaient pas moins dans les ténèbres. Pendant le carême de 1375, le prédicateur de Saint-Jean, un religieux carme, affirma du haut de la chaire, à deux reprises différentes, qu'il y avait, au su du Magistrat, beaucoup de huguenots dans la cité et des livres suspects en quelques maisons. Les gouverneurs, qui avaient sans doute la prétention de connaître tout ce qui se passait, furent choqués de cette déclaration ; ils s'en plaignirent même amèrement à l'autorité ecclésiastique. Le vicaire général fut obligé d'intervenir. Pour apaiser les gouverneurs, le carme fil publiquement leur éloge. Cela n'empêchait pas qu'il eût dit la vérité.
L'agitation était entretenue chez, les protestants par des correspondances secrètes entre eux et les expulsés. Un Lorrain, Jean Bonson, de Montreverre, pénétra subrepticement dans la ville parla b'irque de Bregille. Arrêté, on trouva sur lui des lettres écrites par les réfugiés ; il avoua même qu'il venait chercher des armes. Son expulsion de la ville, avec menace d'être pendu s'il y revenait, fut son unique châtiment. Anlide Racine, entremetteur habituel de semblables correspondances, eut la même peine ; trois femmes, pour visites à leurs maris retirés à Montbéliard, actes défendus par les édits, furent condamnées à l'amende et à un bannissement de trente ans (').
Pendant que les gouverneurs, par ces mesures d'intimidation, travaillaient à affermir l'ordre et le respect des lois, les protestants étrangers, d'intelligence avec ceux de Besançon, préparaient, dans le plus grand secret, un hardi coup de main contre la cité impériale, dont ils convoitaient la conquête depuis plus de quarante ans.
Nous avons dit plus haut qu'aux archives du Doubs, dans l'inventaire de celles de Grandvillars, figure cette indication
(1) Délib. munie, 7 juillet 1574, etc.
qui, dès 1368, révèle l'existence d'un vaste complot : t Lettres séparées envoyées par Wolfgang et Georges-Jean, comte palatin du Hhin, à Jean-Jacques de Grandvillars, afin qu'il prépare bien certains coups et machinations contre la ville de Besançon (i) ».
L'enquête des commissaires impériaux, en 1372, a fourni des preuves sans réplique que notre ville était fortement menacée par les armées protestantes. La lettre de Saint-Goard à Charles IX, citée dans le chapitre précédent, est propre à convaincre les plus obstinés que Recy, de Chaffois et Malarmey, anciens gouverneurs, étaient en négocialions avec leurs coreligionnaires étrangers pour leur livrer leurs concitoyens catholiques. Quoique ces derniers n'eussent pas alors la preuve formelle de cette trahison, ils en parlaient néanmoins comme d'une éventualité certaine, sur laquelle les indiscrétions des protestants ne laissaient planer aucun doute.
Au mois de juillet 1374, le comte de Champlilte, à deux reprises, exprima au gouverneur des Pays-Bas ses inquiétudes, au sujet d'une levée dereîtres, qui, à la sollicitation du prince de Condé, alors à Heidelberg, se faisait en Allemagne, pour aider les protestants français à vaincre les catholiques et à triompher de leur roi. Dans l'une de ces lettres, il exprimait ses appréhensions au sujet d'un passage de ces troupes en Bourgogne, dans l'intention de réaliser « les menaces qui nous sont faites (-) ».
La peur est mauvaise conseillère. Les gouverneurs le prouvèrent bien. Jacques Recy, dont les attaches au protestantisme n'étaient un mystère pour personne, obtint, le C novembre, une audience du conseil de la vi'le. Dans son entretien avec les édiles, il déclara que son neveu, Antoine
(1) Voir Le protestantisme dans le pays de Montbéliard, p. 212.
(2) Arch. du Doubs, B 52.
~ 255 — Legoiix, alors à Neuchatel, le « priait d'aller inconlinenl devers lui, pour entendre quelque chose de grande importance, qui se pratiquait contre la cilé ». Pour mieux tromper le corps municipal, Jacques Recy ajouta qu'il avait prié son neveu de lui l'aire connaître par écrit ce dont il s'agissait, car « il n'avait le moyen d'aller devers lui » ; il montra même les lettres de son parent et les réponses qu'il y avait faites. Les gouverneurs ne ressentirent pas la moindre défiance. Après mûre délibération, ils invitèrent Recy à se rendre auprès de Legoux, aux frais de la ville, bien entendu (1). Sur les instances pressantes de la municipalité, Recy lînil par céder. Il se transporte donc à Neuchatel, sous prétexte de recevoir, d'un homme qui complotait la ruine de sa ville natale, des confidences qui devaient la sauver. Quelle naïveté de la part de ces bons conseillers !....
Le J2 novembre, Recy, revenu de son voyage, rendit compte de sa mission devant le conseil. Son neveu lui avait parlé d'une entreprise projetée contre Besançon par le capitaine des troupes que les Genevois avaient entretenues dans leur ville, pendant que le roi de France traversait le Piémont, Il révéla que ce coup de main serait tenté à la prochaine foire de la Saint-Martin, avec l'aide de quatre bannis. La bande se proposait < de surprendre une des portes, de piller et de saccager, puis de se retirer avec le butin (2) ».
Ce n'était là qu'une ruse de guerre destinée à masquer le complot réel que les parents de Recy connaissaient et préparaient. « C'était, selon un document du temps, pour mieux déguiser son cœur félon et traître (3). » Nos gouverneurs ne s'en doutèrent pas le moins du monde.
(1) Comptes de la ville, 1574. Ce voyage coûta 30 fr. à la ville.
(2) Délib. munie, 19 novembre 1574.
(3) M. Maurice Cadix, parlant de la tentative projetée contre Besançon, dit qu'un « de ces projets fut découvert par Jacques Recy ».
Legoux eut un émule dans un fugitif, nommé Perrenot Mussot. Celui-ci, le 23 novembre, avertit son frère, à Besançon, d'une surprise imminente dont la ville était menacée par des troupes cantonnées autour de Genève. Il ajoutait que plusieurs capitaines étaient « allés, à cet effet, en habits dissimulés, en la cité pour reconnaître la garde que l'on y fait ». Envoyé à Lausanne par les gouverneurs, afin de recueillir des renseignements précis, Thiébaud Mussol, à son retour, ne raconta rien de plus (').
Far ces annonces, sans cesse répétées, d'une prochaine surprise, les bannis avaient pour but, ou de dissimuler les préparatifs du véritable complot et la date de son exécution, ou d'endormir la défiance des gouverneurs et de les amener à n'ajouter aucune foi à tout ce qui se publierait désormais à cet égard. Cette manœuvre, on peut le dire, eut un plein succès.
C'est en vain que M. de la Villeneuve, au mois de décembre, fil part au Magistral du danger que courait la cité, et que, un peu plus tard, le. comte de Champlitle lui écrivit également sur « quelques desseins, menées et pratiques » que l'on ourdissait contre elle. Les gouverneurs ne jugèrent pas à propos de mettre la ville en état de défense. Ils se bornèrent à quelques mesures insignifiantes.
Les conjurés, pendant ce temps-là, activent leurs apprêts sous l'impulsion de deux chefs habiles et énergiques. Le premier était Théodore de Bèze, qui depuis longtemps, en France et à l'étranger, inspirait toutes les
Allons donc ! un traître, tel que Recy, un des chefs les plus intelligents et les plus sournois du protestantisme de Besançon, aurait-il voulu trahir les Legoux, les Beutterich, les Théodore de Bèze ? Essai historique de la Réforme à Besançon, p. 154.
(1) Comptes de 1574. Donné à Thiébaud Mussot et à Didier Oalyot, 37 fr. 3 gros 3 engroignes, pour leurs dépens de bouche, journées de cheval, peines et salaires, pour leur voyage du coustel de Lausanne.
grandes entreprises formées contre les catholiques; c'est lui qui, en particulier, était venu, on se le rappelle, jeter à Besançon même les bases de la vaste conspiration ourdie contre cette ville. C'est lui qui dressait, pour ainsi dire, les plans de campagne aux généraux et traçait leur ligne de conduite à tous les principaux agents, lui qui possédait les documents les plus importants, les renseignements les plus précieux; « si nous les avons, nous serons assurés de Dole, Gray et Nozareth et autres servans au fait ».
Pierre Beutterich (i), qui s'exprime ainsi, était le plus important meneur après Bèze ; c'était le directeur des négociations diplomatiques. A la date du 23 novembre lo74, une lettre lui était adressée par le comte Jean de Nassau, en termes convenus, sur une entreprise en Franche-Comté. Tout l'hiver de 157i à 1573 se passe en correspondances énigmatiques sur le même sujet entre lui, le comte Jean de Nassau et le prince d'Orange. Les princes étrangers comptaient beaucoup sur les intelligences de ce dernier dans le comté de Bourgogne, où il possédait de grands domaines, et sur les secours des cantons réformés (2).
Malgré le silence dont les conjurés entouraient leurs préparatifs, il en transpirait néanmoins quelque chose. Le bruit en arriva aux oreilles de l'autorité ecclésiastique. Le 7 avril 1375, le chapitre informait le gouverneur des
(1) Pierre Beutterich naquit à Montbéliard en 1538. Il s'attacha à la fortune de Jean-Casimir, comte palatin, le suivit dans ses campagnes contre les catholiques français. « Le plan de la surprise de Besançon, à laquelle il coopéra, fut en partie son ouvrage, dit Duvernoy ; il n'avait pu prévoir les contretemps qui la firent échouer. » En 1577, il fut envoyé par son maître auprès de Henri III pour solliciter les bonnes grâces du roi en faveur des huguenots français qui massacraient les catholiques, incendiaient leurs maisons, pillaient et détruisaient leurs églises. Quelle tendresse de cœur!.... Beutterich mourut à lleidelberg, le 12 février 1587.
(2) Hagon de Poligny, La Franche-Comté ancienne et moderne, t. II, p. 68.
Pays-Bas de ce qui se tramait. On lit dans sa lettre « que plusieurs se sont retirés de la ville pour le fait de la religion catholique et sont à chercher tous les moyens pour mutiner les gens de la cité, faisant grande instance devers le comte palatin et autres princes d'Allemagne pour les assister contre ladite cité et traiter mal lesdits ecclésiastiques et catholiques (i). »
Parmi d'autres informations plus ou moins vagues qui arrivèrent dans la ville sur les projets des huguenots, il faut noter celle de M. d'Audeux, capitaine de Jeux, qui prévint les gouverneurs qu'on levait des gens en Suisse pour marcher sur k cité (2) .
Les conjurés avaient depuis longtemps déjà fait étudier les abords de la place. <• Quelque six mois » avant l'attaque, un Gascon, logé à l'hôtel de la Couronne, à Battant, se donnant pour amateur d'antiquités, demanda à voir celles de Besançon. Dans ses visites, il fut conduit près de la tour la Pelotte, dont la base plonge dans le Doubs. 11 remarqua que ce monument était le seul obstacle qui empêchait d'entrer librement en ville. Il lui vint aussitôt à la pensée de mesurer à cet endroit la profondeur et la largeur de la rivière. Il le fit à la faveur d'une nuit très obscure. Dès lors, il fut décidé que ce serait par là que les conjurés entreraient à Besançon.
Le plan d'attaque fut dressé. Pour l'exécuter, il fallait un chef. Un Français, de Beaujeu, en accepta la direction (3).
(1) Arch. du Doubs, B 58.
(2) Délib. munie, 8 mai 1575.
(3) Paul de Beaujeu, gentilhomme lorrain, s'était retiré dans le comté de Monibéliard k cause de ses opinions religieuses. Après son échec de Besançon, il fit partie, en 1579, d'un corps de trois à quatre mille protestants français qui, après avoir, la Bible à la main, saccagé différents endroits des environs de Lu\euil, allèrent occuper la région de Belfort et d'Héricourt. Peu après, âi l'intervention de Bdle, ce corps de troupes quitta ses quartiers et prit le che-
Par ses ordres, on leva des hommes le plus clandesti- Demenl que possible. M. de Gugy, Français aussi, promit Irenle ou quarante chevaux ; le capitaine Briquemaud, six; le baron d'Aubonne (^), accompagné de François Brouhot et de la Croix, bannis de Besançon, oblinl, dans les environs de Morges, le concours de trois cents Suisses, à la tête desquels devait marcher, entre autres, Antoine Legoux. Simon Sage et Jean Gaudot, expulsés, levèrent quelques cavaliers sur la lisière de la Lorraine. Sur les confins de la Bourgogne, quatre cents reîtres devaient se tenir prêts à porter secours aux assaillants, pour les aider à se maintenir maîtres de Besançon. Comme les huguenots prévoyaient que les Français enverraient, conformément à leur parole, une armée de secours aux Bisontins, ils obtinrent du palatin Casimir la promesse d'un secours de 6,000 reîtres. C'est au nom du prince d'Orange que tous ces soldats étaient enrôlés; c'est ce renégat qui, en cas de victoire, devait régner sur le pays (2).
min de la Lorraine. Beaujeu fut récompensé de ses faits d'armes contre le catiiolicisme par le comte Frédéric. En 1588, il en reçut le château du Magny-d'Anigon pour retraite. C'est là qu'il mourut en 1590.
(1) François de Lettes, baron d'Aubonne, après avoir embrassé la Réforme, s'était retiré dans le pays de Vaud, où il acquit, en 1556, la seigneurie d'Aubonne. Plusieurs exilés de Besançon, habitant ce château et la contrée d'alentour, entraînèrent le baron dans leur expédition de 1575. A son retour, il fut poursuivi criminellement par le Sénat de Berne, qui voulait faire croire qu'il n'avait pas connivé à la surprise. En 1584, ayant frappé à mort un citoyen du canton, il subit, après de nouvelles poursuites, un bannissement temporaire. A sa rentrée dans le pays, quatre ans après, il leva un petit corps de troupes pour aller soutenir les réformés de France. Ayant marché à leur tête dans le Dauphiné, d'Aubonne éprouva une déroute complète et disparut de la scène des événements. Simonin, de Montbéliard, l'un des capitaines sous ses ordres, perdit la vie dans cette campagne.
(2) Académie de Besançon, Documents inédits, t. I.
Ces premières dispositions prises, de Beanjeu et de la Croix furent envoyés à Bâle par Legoiix, aûn de faire connaître à tous leurs hommes le jour, l'iieure, le lieu où les confédérés devaient se réunir, car ils étaient échelonnés en différents endroits par petites bandes, de peur que le bruit d'un grand attroupement ne nuisît au succès de l'entreprise.
De Bâle, les deux messagers revinrent à Morges, où ils donnèrent les dernières instructions aux trois cents Suisses, placés sous les ordres du baron d'Aubonne. La confiance remplissait tous les cœurs ; l'ordre de se mettre en mouvement était attendu avec impatience. Enfin le rendez-vous fut fixé à la tuilerie de Palenle pour le 20 juin au soir.
Dans l'intervalle, pour donner quelque satisfaction à l'opinion publique et calmer les craintes trop bien justifiées, les gouverneurs de Besançon avaient prescrit quelques mesures de précaution. Aii mois de novembre, ils avaient fait mettre à chaque porte une garde, composée de dix hommes, pendant le jour, et de soixante, pendant la nuit, ordonné la revue des armes dont chaque citoyen était muni, enjoint à tout hôtelier de fournir la liste des étrangers qui logeaient chez lui, de ne pas les garder plus de deux jours et de placer en lieu sûr, jusqu'à leur départ, les armes dont ils pouvaient être porteurs. Mais, le 14 décembre, la garde de chacune des portes fut réduite à ce qu'elle était d'ordinaire ('), puis, le 18 février 1575, elle fut confiée à cinq soldais « à gages », puis supprimée peu après, comme étant trop onéreuse pour le peuple. Voilà comment nos édiles entendaient la défense de Besancon.
Un beau jour cependant, ils sortirent de leur extraordinaire insouciance. Sur un avis pressant du doyen du chapitre, aux deux hommes qui montaient la garde, à chaque
(1) Délib. munie, novembre et décembre 1574.
porte de lacilé, ils en ajoutèrent deux antres, avec un ordre portant que « deux des quatre assisteraient à l'ouverture et fermeture des portes », et cela, à partir du jour suivant. C'est le 20 juin que fut prise celte mémorable décision ; c'est le lendemain, 21, que les protestants attaquaient Besançon.
En effet, le 20 juin, « entre les six et sept heures du soir », on fut informé à Baume « qu'en divers lieux, aux environs et par les villages voisins, passaient en grand nombre et par bandes plusieurs soldats tant à pied qu'à cheval, venant du côté de Monlbéliard et tirant hâtivement contre led. Besançon ». C'était le protestantisme, la religion du libre examen, qui venait implanter, les armes à la main, la liberté de conscience dans notre capitale.
La municipalité de Baume apprenait en même temps que ces soldats, venus de Montbéliard, de France et d'Allemagne, devaient, sous la conduite de Beaujeu et des bannis de Besançon, « s'emparer dud. Besançon, et par après de Vesoul et de Baume ». Abraham Olhonnez, autrefois serviteur de M. Ohenrodz (i), en donnant ces renseignements aux administrateurs de Baume, ajoutait qu'il les avait recueillis à Montbéliard de la bouche même de Lardier, un des réfugiés (2).
Le 21 juin, à minuit, trois cavaliers bisontins, qui, à la demande du gouverneur, dans l'après-midi du lundi, étaient allés en éclaireurs jusqu'à une grande distance, arrivèrent à la porte Taillée. A peu près en même temps, se présentèrent un messager envoyé par la municipalité de Baume et un autre venant de la part du capitaine de Neuchalel, près de Pont-de-Roide. Tous étaient porteurs du même message d'alarme.
(1) On n'a pas d'autres renseignements sur ces personnages.
(2) Mss. Hugon.
Ils appelèrent les hommes de garde ; mais les sentinelles dormaient et l'appel demeura sans écho. Les messagers « furent contraints de monter le mieux qu'ils purent le contre-mont du roc joignant le pied de la muraille pour se faire ouïr dud. guet, que quelques huguenots des bannis et des fugitifs de lad. cité y voulaient rentrer et qu'ils les avaient reconnus (i) ».
C'est à cette même heure que Beaujeu préparait, à Palenle, l'altaque en attendant les Suisses. Voyant qu'ils n'arrivaient pas, il fut dans une grande perplexité. 11 déclara à son entourage « qu'il n'était pas possible de tenter une si grande entreprise avec si peu d'hommes » et que son avis était qu'il fallait se retirer. Mais Legoux les rassura tous, en affirmant qu'il y avait dans la ville trois cents ciloyens bien déterminés à les recevoir et à combattre avec eux. En preuve de ce qu'il avançait, il lut les lettres de trois d'entre eux, qui étaient propres à leur inspirer loute confiance. Beaujeu, reprenant courage, ordonne à sa troupe d'avancer. Les cavaliers se rendent devant la porte Battant; les fantassins, aru nombre de soixante, se dirigent vers la tour la Pelotle. Outre des cordes et des échelles, ils avaient « dix petits navetaux dextremenl faits », chacun de dix pieds de longueur, trois et demi de largeur et un demi-pied de profondeur. Ces barques étaient faites de manière à pouvoir s'accrocher bout à bout avec des chevilles et à former un pont sur lequel les huguenots devaient passer pour entrer en ville.
Ce pont, fixé à la rive supérieure, au-dessus de la tour, ne put, après avoir longé ce monument, atteindre la rive inférieure; les mesures, prises par le Gascon, six mois auparavant, s'élant trouvées trop courtes de six à sept pieds, par suite d'une pluie torrentielle, tombée la veille et qui
(1) Académie, Documents inédits, t. I, p. Sif^.
avait produit une crue. Les assaillants passèrent pourtant. Arrivés à l'extrémité du pont de bateaux, les uns se jetèrent à l'eau, où ils entrèrent jusqu'aux genoux, et gagnèrent ainsi la terre ferme ; les autres y furent portés sur les épaules d'un fugitif. Cet obstacle franchi, soixante ennemis étaient dans la ville. Pendant que quelques-uns se rendent chez leurs parents ou amis, sept courent forcer la porte Battant. Les cavaliers et les autres gens à pied, qui en attendaient l'ouverture avec impatience, entrent aussitôt et toute la troupe, au nombre de 120 à 130 hommes^ gagne le pont Battant.
Les cavaliers avaient le visage couvert d'un masque de toile noire, et « tiraient leur.s escopeltes » ; les fantassins étaient armés, les uns d'une grande arquebuse, d'autres de coutelas, ou d'une épée à deux poignées ou de pertuisanes ; deux hommes portaient chacun une torche allumée, ce qui prouve qu'il n'était pas encore trois heures du malin (').
Le comte de Vergy et d'autres notables, réveillés en sursaut, se précipitent hors de chez eux les armes à la main. Apprenant que les huguenots sont déjà en ville, ils s'avancent au-devant d'eux jusqu'au pont. Le comte de Vergy est même légèrement blessé avant d'y arriver. Se voyant seul et jugeant, avec raison, inutile de s'exposer sans profit pour sa cause, il fait volte-face et se rend à l'hôtel de ville pour délibérer en hâte, avec les gouverneurs qui y étaient déjà, sur les moyens de repousser l'ennemi.
Cependant les huguenots, jusqu'ici maîtres de la place, se divisent en trois bandes; ils s'avancent, les uns par la rue des Granges, d'autres par la Grande-Rue, d'autres enfin par la rue Poitune et la rue Saint-Vincent, criant : Tue! Tue!.... Ville gagnée !.... Évangile !.... Ceux de la rue Saint-Vincent
(1) Biblioth. Besançon, ms. n° 1043. Docujnents inédits de l'Acad., t. I.
arrivent par la ruelle des Carmes, devant l'église Saint-Maurice. Leurs partisans avaient mis, comme c'était convenu, des poupées à leurs fenêtres pour se faire reconnaître. Les assaillants les invitent à prendre les armes et à se joindre à eux, mais c'est en vain ; la prudence l'emporte sur la haine.
De la place Saint-Maurice, où a lieu la jonction des trois bandes, tous descendent la Grande-Rue. Adrien Recy, frère de Jacques Recy, est tué. Près de l'hôtel Preigney ('), un brave défenseur de la ville, Jean Mairel, venant du quartier Saint-Quentin, blessa de Beaujeu et tua son cheval.
Beaujeu reconnaît alors le danger que court sa troupe ; il avoue qu'ils ont commis un acte de folie et que même s'ils étaient mille, on pourrait facilement les mettre à mort des larmiers des caves et des fenêtres des maisons.
Ils poursuivent néanmoins leur marche. Quelques-uns s'arrêtent devant l'hôtel de ville, ils crient au portier de leur en ouvrir les portes, disant qu'ils ne sont pas des ennemis mais des citoyens, et qu'ils ne veulent faire aucun mal. Leur appel n'est pas entendu.
Pendant que les huguenots parcouraient la ville, conjurant leurs amis de se joindre à eux, huit ou neuf citoyens, armés de fusils, s'étaient dissimulés derrière un monceau de pierres, rangées près de la maison appelée alors de Bry. Ils les laissent passer et leur tirent dans le dos, mais la riposte des ennemis leur fait abandonner la lutte et les oblige à s'abriter derrière le rempart que le hasard leur avait offert.
Quant aux assaillants, ils retournent à l'hôtel de ville, où étaient douze à quatorze courageux catholiques, gouverneurs ou simples particuliers; ils blessent l'un de ces derniers, puis, se voyant incapables de prendre la place, ils regagnent
(1) X» 91 de la Grande-Rae.
le pont Ballant, afin de s'y retrancher en attendant des secours. Les braves gens qu'ils avaient tenus un moment assiégés à l'hôtel de ville les poursuivent avec l'aide des citoyens qui se tenaient à l'abri de leur tas de pierres, et d'autres encore qui arrivent de tous côtés; ils essaient de tendre des chaînes à quelque distance du pont pour barrer le passage aux cavaliers, mais chargés furieusement par ceux-ci, ils reculent, tout en déchargeant contre l'ennemi quelques coups de fusil, et vont se réfugier derrière les pierres qui jouaient un rôle si utile. Pendant ce temps, des hommes de la bannière Saint-Quentin pénétrèrent dans l'hôtel de ville, où le comte de Ghamplitte et le sieur de Chavirey rassemblaient le plus possible de défenseurs. Tout à coup le courage de ces hommes s'accroît.
L'archevêque, qui habitait loin du théâtre du combat, fut nn des derniers à entendre les cris : « Aux armes ! Les huguenots sont maîtres de la ville ». A ces cris, il se lève en toute hâte, 'se confesse et communie, et tel un prélat du moyen âge, il saisit « sa rondache », se précipite dans la rue, suivi de prêtres, de religieux, et vole à l'hôtel de ville, où il trouve le comte de Vergy. Il y avait près de deux heures que la lutte durait et on n'en prévoyait pas la fin.
Claude de la Baume se rend avec le gouverneur de la province à la porte Taillée, où ils postent des hommes de confiance, ensuite à Saint-Élienne, afin de se rendre compte du nombre des ennemis qui étaient à Battant. Ils gagnent ensuite la porte Notre-Dame et la font solidement garder pour empêcher l'entrée des secours que les ennemis pouvaient recevoir de ce côlé.
Fendant que le pontife et le gouverneur pourvoyaient à la sécurité de l'est et du midi de la ville, les huguenots, de leur côté, se lortifiaienl sur le pont. Après avoir mis des hommes aux portes d'Arènes et de Battant, ils amènent l'artillerie qui était à ces deux places, puis envoient dans
la Grande-Rue, prise en entilade, des décharges qui jettent les catholiques dans un effroi indescriptible. Heureusement le canonnier huguenot ne peut plus recharger ces pièces, il était lui-même tout éperdu.
En même temps, dix ou douze citoyens s'occupaient à barrer les rues avec des tonneaux remplis de pierres et de terre pour briser l'élan des ennemis, s'ils les chargeaient. Quelques-uns transportent sur cet affût improvisé deux canons de campagne, mais, hélas ! quelle artillerie ! L'un manquait de boulets, l'autre refusa de partir.
C'est alors que Claude de la Baume, qui venait d'arriver sur le lieu du danger, déploya une admirable énergie. D'un côté, les moyens de défense imaginés par les huguenots avaient un aspect imposant; de l'autre, les catholiques ^ étaient en proie à un découragement qui louchait au désespoir. S'armant de courage, le pontife exhorte les timides, leur communique une nouvelle ardeur, donne des ordres, fait sortir des bombardes de l'hôtel de ville, et pour ne pas exposer les artilleurs aux coups des huguenots, qui occupaient les maisons voisines du pont, il disposeces engins près du tas de pierres toujours secourable. 0 stupeur! la première pièce ne part pas, la seconde vole en éclats. Les catholiques deviennent pâles de terreur, les huguenots s'enhardissent. Legoux, brandissant un étendard, appelait ses partisans à la rescousse, d'autres joignent leur voix à la sienne, mais c'est en vain, aucun des trois cents protestants qui étaient dans la ville ne se joignit à eux, et ce fut une heureuse chance pour les défenseurs. Ce rentortles eût probablement perdus.
Cependant, Claude de la Baume fait encore amener de l'hôtel de ville une autre pièce d'artillerie, avec « sept bâtons à croq ». Et tandis que quelques-uns de ses soldats improvisés occupaient l'ennemi en « escarmouchanl » contre lui des fenêtres d'une maison qui lui faisait face,
deux familiers de Saint-Jean et de Saint-Étienne braquèrent ce canon contre les assaillants. Deux décharges successives sèment l'épouvante dans leur camp. Les huguenots, dans leur effarement, déguerpissent des maisons qu'ils avaient envahies, bientôt même ils abandonnent la place et prennent une tuite précipitée. Six ou sept, en proie à une terreur panique, se jettent dans le Doubs pour le traverser à la nage ; trahis par leurs forces, ils y trouvent la mort(i). En ce moment, on abattit la herse de la porte Battant. Ceux qui n'étaient pas sortis furent pris comme dans une souricière. Besançon était délivré. La lutte avait duré au moins six heures. L'ennemi, outre les noyés, avait perdu treize des siens ; parmi les catholiques, il y eut cinq morts (2).
L'attaque des prolestants, digne dupe bande de bandits, aurait eu un résultat bien différent, sans l'intelligence et le courage des habitants du Val de Morteau. Ceux-ci, à l'arrivée, sur leur territoire, des Suisses du baron d'Aubonne, qui devaient se joindre, sous les murs de Besançon, aux soldats du capitaine de Beaujeu, leur soupçonnèrent des intentions hostiles. On dit même qu'ils les connurent formellement par la confidence d'un de ces Suisses à une jeune fille. Ne prenant conseil que de leur foi et de leur patriotisme, ces braves montagnards, changés tout à coup en héros, n'hésitèrent pas à s'opposer à leur marche. Fortifiés par le concours des habitants des villages voisins, accourus au bruit du toscin, qui sonna dans toutes les paroisses du Val, ils eurent un succès complet. Aussi est-il permis de dire que, après Dieu, ce fut aux gens de Morteau, de Villers-le-Lac, des Gras, des Fins et de Noël-Cer-
(1) Documents inédits, t. II, p. 355. D'après un autre document, il y aurait eu quinze noyés, p. 331.
(2) Deux blessés moururent peu de jours après. Voir Pièces justificatives, n°» VIII et IX.
neux, que Besançon dut son salut (•). Si les Suisses se fussent trouvés à l'heure dite avec ceux de Montbéliard, leurs trois cents coreligionnaires de la ville, que le nombre des assaillants eût enhardis, se seraient infailliblement joints à eux, et cette horrible surprise n'eût que trop réussi. Parmi les catholiques, les uns, immobilisés par la terreur, se seraient tenus. cois dans leurs maisons, les autres auraient été égorgés avant d'avoir pu organiser une défense. Ainsi se serait vérifiée la parole de Claude Belin : « Avant peu, on coupera tant de tètes à Besancon que le sang courra par les rues comme (l'eau) quand il pleut ».
Tout était à craindre, puisqu'on apprit, le jour suivant, que huit cents reitres étaient au pont de Voujaucourt. C'était bien là le renfort promis aux protestants pour assurer leur victoire, s'ils l'eussent remportée. On peut dire que la ville de Besançon l'avait échappé belle.
Ce n'est pas témérité d'affirmer que le gouvernement de Montbéliard avait favorisé de tout son pouvoir cette honteuse conspiration. Aux archives de Blâment, le compte de la ville, rendu l'année même de ce tragique événement, révèle, à n'en pas douter, la complicité du prince et du pays lui-même. Les arquebusiers de Blamonl sont convoqués à Montbéliard pour y être exercés ; par ordonnance du conseil, un ministre est envoyé à Blamont, pour réchauffer le zèle
(1) Wuillemin, Prieuré de Marteau. A ses glorieux enfants, morts dans ce combat, Morteau consacra une pierre tumulaire dans son église. Cette pierre n'existe plus. Dès le xvme siècle, on n'y lisait plus que les lignes suivantes de l'inscription qui attestait la vaillance de ces nobles victimes : « Ici est la tombe consacrée aux héros de Morteau, morts par le fer ennemi. Ecoute, étranger ! Ils vécurent et moururent pour la foi, le roi et la patrie. Ils ne purent vivre ni mourir plus glorieusement. » Les catholiques de Morteau et ceux du Val, fiers de compter de si généreux champions parmi leurs ancêtres, devraient, chaque année, honorer leur mémoire par une splendide fête religieuse.
des habilanls ; le comte Frédéric s'y rend lui-même; le vin coule chez les taverniers du lieu, aux frais de la bourgeoisie ; enfin, par ordonnance du capitaine de Blamont, « on voit certaines gens allant et venant pour d'eux savoir nouvelles et antres affaires, pour les bruits qu'estaient (') « : bruits sinistres, qui leur apprirent que Btutterich, Beaujeu et le corps d'armée des Monlbéliardais étaient en pleine déroule et que deux des leurs, faits prisonniers, allaient payer chèrement leur fanatisme (').
En efTet, après le combat, la punition fut exemplaire. Les vainqueurs traitèrent leurs prisonniers comme ils auraient été traités eux-mêmes, s'ils avaient succombé, excepté pourtant qu'on jugea au lieu de massacrer, dit Hugon de Poligny (2).
L'homme qui se trouva dans la situation la plus critique, mais bien par sa faute, fut Jacques Recy, ancien gouverneur. C'est Barthélémy Coulon lui-même, fait prisonnier à Battant, qui l'accusa d'avoir été un des inspirateurs de l'attaque, et il maintint son dire, même lorsqu'il fut soumis à la torture et en face de son ancien ami.
Toute la ville, du reste, était bien certaine qu'il avait trempé dans le crime. En conséquence, Jacques Recy fut, dès le lendemain de l'événement, enfermé d'abord chez lui, sous la surveillance de quatre hommes, et ensuite dans une chambre près de l'hôtel de ville, sous la garde de dix citoyens. Pendant plusieurs jours sa complicité ne cessa
(1) Mairie de Blamont. Compte de 1575. Aux arquebusiers, payé 8 fr. 4 gros; au ministre, 2 fr., tant pour ses dépens que pour son salaire. A l'arrivée du prince, pour plusieurs étant ordonnés aux portes de la ville pour un jour, y compris le souper, dépense de 20 fr. 5 gros, réduite à 10 fr. après l'échec. Dépense de 7 fr. 9 gros 4 niquets chez Jean Masson, hôte à Blamont. A Jean Viennot, tuilier à Pierrefontaine, et à Jean Boillot, hôte à Blamont, 6 fr. pour les éclaireurs.
(2) Hugon de Poligny, Histoire de la Franche-Comté, t. II, p. 73.
d'êlre affirmée par Coulon et par d'autres inculpés. Mais on s'arrêta là; la justice se trouva désaraiée devant ce traître d'un rang élevé. « Tous les gouverneurs de longue robe », de même que toutes les familles notables de la ville, étaient ses parents. Ces puissants personnages intercédèrent en sa faveur. Son procès fut remis à la décision de quatre docleurs en droit, pris en dehors du conseil, et la garde de sa personne fut réduite à quatre hommes. Enfin, le 23 décembre, il fut condamné à rester momentanément prisonnier dans sa propre maison sous une caution de 1,000 fr. Ceux qui furent condamnés à mort étaient moins coupables que lui (').
Les condamnations prononcées contre les prisonniers furent ainsi motivées : ils « étaient entrés hostilement et proditoirement en la cité, sous la conduite d'un capitaine étranger et grand nombre de gens étrangers et autres expulsés de lad. cité, y ayant commis divers meurtres, saccagement et pilleries, y voulant planter et introduire la prétendue nouvelle religion et opinions réprouvées par lesd.
(1) Dél. mun., 22 juin et 23 déc. 1575.
Jean Recy, d'Orgelet, vint s'étaMir à Besançon vers 1550. Il laissa deux fils, Adrien, tué à la surprise, en 1572, et Jacques, cogouverneur. Une petite fille de ce dernier, Claire-Françoise Recy, religieuse du tiers ordre de Saint-François, fut la première supérieure du monastère de Sainte-Elisabeth, de Paris. Le martyre qu'elle désirait ardemment fut remplacé par des maladies très douloureuses. Les religieuses « la chérissaient au delA de ce qu'on peut en exprimer ». Un conseiller du Parlement ne lui parlait qu'à, genoux ; les séculiers avaient pour elle la plus grande vénération. En 1625, comme on la croyait à l'agonie, elle dit à un prêtre, qui voulait lui faire la recommandation de l'àme, qu'elle ne mourrait que dans deux ans, ce qui arriva, le 1" avril 1527. Dix ans après, on ouvrit son cercueil. Elle fut trouvée plus semblable à une personne endormie qu'à une trépassée^ exempte de toute corruption en son corps et en ses habits. Victime agréable à Dieu, elle expia ici-bas les fautes do sa famille (Jules Chifflet, Mémoire de la Bibl. de Bes., no 945).
édils ». Les sentences de mort furent rendues entre le 23 juin 1575 et le 23 mars 1576, dans l'ordre suivant :
Tout d'abord le gardien de la porte Varesco fut condamné à périr étouffé entre quatre murs, pour avoir promis de livrer celte porte aux Suisses (') ; le 23 juin, Louis Lieuvin, de Soleure, Jean Horry, de Montbéliard, Pierre Garnier, d'Écurey, près de Mandeure ; le 28, Jacques de la Chapelle, de Marligny, en Champagne ; le 2 juillet, Antoine Sage, Jean Roy, Jean Oudol, fugitifs; le 19, Barthélémy Coulon ; le 21, Antoine Regnard ; le 23, Claude Verney ; le 30, Pierre Nicolas, dit Guyon, Jacques Paulhier et Thomas Maistrol ; Nicolas Cosle, soldat du prince de Condé, avait proposé de faire prouver son alibi par des gens de Genève, mais cinq témoins affirmant l'avoir vu avec les assaillants le jour de l'attaque, fut condamné, le ii novembre; enfin, le 23 mars 1576, André Barthold, d'Auxon-lez-Vesoul.
Parmi eux, les uns furent pendus, les autres eurent la tète tranchée. Quatre se confessèrent et moururent dans les sentiments d'un vrai repentir; ce furent : Jacques de la Chapelle, Antoine Sage, Jacques Paulhier et Thomas iMaistrot ; aussi furent-ils inhumés en terre sainte (0.
Des châtiments moins sévères furent infligés à d'autres coupables. Pierre Béguin, Jeanne Pequignol, femme Montaigu, et Étiennette Gentil, femme de Claude Bonnotte, le vieux, furent bannis à perpétuité. Claudine Legoux, femme de Henri Paris, le fut pour quarante ans ; elle paya de plus une amende de mille livres; Jean Vichard, Jean Guillemin, Guillemetle Rabouhot, (juillemette Legoux (-), Marie Poupon, furent exilés pour trente ans; celle dernière eut, de plus, une amende de cinquante livres; Mathiotte Legoux,
(1) Docum. inèd., t. I.
(2) Délib. munie. Guillemette Rabouhot et Guillemette Legoux eurent peu après leurs biens contisqués pour avoir pris la fuite.
épouse Jean Danon, pour avoir, le soir de la surprise, envoyé un cheval à son frère Antoine, fut condamnée à cent livres d'amende. François Lucol, enfermé au château d'Arguel comme complice de la surprise, eut dix ans de galère. Tous ces condamnés furent convaincus d'avoir, le jour de l'atlaque, donné « aide et assistance » aux ennemis.
Jacques Masson, Jacques Brenot, Thiébaud Clerc, Biaise Clerc, Thierry Garnier, Léonard Verney, Jean Danon, Claude Guillemin, Pierre Jolyol furent mis en liberté, à la condition de garder les arrêts dans leurs maisons.
Plusieurs autres furent libérés sans condition (i) : deux le furent aussi, ayant été réclamés par Condé. Voilà comment les juges de Besançon traitèrent les prisonniers du 21 juin 1575 et les citoyens qui avaient fait cause commune avec les assaillants.
Dès le 22 juin, les gouverneurs avaient appelé J'échauffourée des huguenots crime atroce, et ce n'était pas exagéré : tomber sur une ville, à deux heures du matin, pour passer tous les ecclésiastiques au fil de l'épée, selon un document du temps, piller les églises, renverser les autels, arrêter les gouverneurs et les vingt-huit, les remplacer par des amis à eux, butiner les bonnes maisons, prendre les meilleurs citoyens à rançon, établir des ministres de leur secte et se maintenir les plus forts à l'aide des reilres, que devait amener Casimir, tous ces actes n'élaient-ils pas du pur banditisme et les meurtres commis, dans cette journée, par les huguenots, ne furent-ils pas de vrais assassinats? Les juges
(1) Denis Perrenot, Claude Meneguin, de Rurey, Jean Boileau, Georges Fèvre, de Fondremand, Claude Guillepin, de Thise, Michel Truchot et Robert Bourgeois, de Sainte-Suzanne, Pierre Bournier, de Cherlieu-en-Mâconnais, Georges Cuysenot et Pierre Pétrequin, de Saint-Maurice. Ces deux derniers avaient accepté le marché de conduire à Dijon, et non à Patente, • certaines balles proprement liées et cordelées. » Leur bonne foi les saura.
de Besançon eurent devant eux. non des prisonniers de guerre, mais des scélérats enrégimentés; ils durent leur appliquer le code, alors en usage chez tous les peuples civilisés. Les huguenots apprirent par cette expérience que si la cité avait de vaillants défenseurs, elle possédait également des magistrats incapables de fléchir devant les menaces du palatin Casimir, du prince de Condé et du prince d'Orange. La leçon produisit un excellent résultai. Les paisibles habitants de la ville qui formaient l'immense majorité, après avoir, pendant un demi-siècle, subi les crises, les troubles, les terreurs de l'agitation huguenote, purent enfin saluer l'aurore de jours meilleurs.
A la suite de l'affaire, il s'établit une correspondance active entre Besançon et les villes protestantes de la Suisse. Celles-ci voulurent se laver du reproche d'y avoir trempé.
Le 27 juin, les gouverneurs de Neuchatel réclamèrent à ceux de Besançon un bourgeois de leur ville : Jean Lardin, fait prisonnier au val de Morleau. « Il a confessé, disaient les Neuchatelais, avoir été autrefois au service du baron d'Aubonne, que l'on dit être l'un des chefs et conducteurs de l'entreprise, depuis peu de jours faite à notre grand regret sur Besançon. Us ont fait tout leur possible pour empêcher les enrôlements. Les quatre ministraux, conseil et principaux bourgeois en sont bien marris pour l'ancienne amitié et bonne voisinance. Ils veulent châtier exemplairement ceux qui se trouvent coupables de telle entreprise. Ceux des soldats séditieux, réfugiés à Neuchatel, ont été expulsés. Ils demandent qu'on leur envoie Lardin pour le châtier (i). »
A cette lettre pleine de fourberie, les gouverneurs de Besançon répondirent : * Si Lardin est coupable, il sera puni ; car toute la menée a été faite à Neuchatel par aucuns de nos expulsés, dont Antoine Legoux a été le principal au-
(1) Délit), munie, 27 juin 1575.
IS
leur et conducteur. Il nous importe de l'avoir pour découvrir le fond de la menée. On le réclame, ainsi que tous ceux qui seraient complices ; sans quoi on fera plainte à l'empereur, car le but était de faire passer la cité sous un prince étranger (<) ».
Neuchatel refusa de rendre Legoux. Besançon, à son tour, aurait pu garder Lardin et lui faire son procès, mais elle le renvoya indemne, quoique sa faute fût bien établie.
Des lettres qui contenaient les noms des coupables, avec l'indication des griefs qui pesaient sur eux, furent envoyées à Berne, à Bàle, à Genève et à Lausanne. Elles demandaient qu'on livrât à Besançon ceux qui avaient pris part à la surprise et qui étaient retirés dans ces villes.
De Genève, on répondit : « Si l'on fait apparaître le délit, ils rendront justice ». De Lausanne : « Ils en référeront à Messieurs de Berne ». De Bâle arrivèrent des protestations d'amilié et de condoléance : «. ils ont bien cherché et n'ont trouvé aucun coupable chez eux ».
A leurs yeux peut-être, c'étaient les citoyens de Besançon qui étaient seuls coupables. Pourquoi, au lieu de se laisser massacrer, s'étaient-ils opposés à une horde d'aventuriers huguenots et avaient-ils défendu leur religion et leur patrie?
La régence deMonlbéliard, en écrivant aux gouverneurs, avait afiecté une douleur profonde de l'événement du 21 juin. Bien que la part que cette ville y avait prise fût facile à établir, néanmoins tout fut nié. Le conseil de la cité impériale, en témoignage de la sincérité de leurs sentiments, demanda aux conseillers de Monlbéliard de lui livrer le docteur Chambert t comme fauteur et principal conducteur des proditeurs ». A cette demande il fut opposé un refus formel.
(1) Délib. manie, 27 juin 1575.
Les Monlbéliardais ne lardèrent pas à rendre évidentes leurs sympathies à l'égard des envahisseurs.
Quelques semaines avant la surprise, au mois de mai 1575, un crime avait été commis eu dehors du district de la ville; les réfugiés bisontins en furent accusés; les maîtresbourgeois en prirent prétexte pour les expulser.
Cet ordre fut notifié aux inculpés, le 9 mai, par Antide Salomon, « sergent général ». Mais le procureur protesta contre une mesure qu'il trouvait illégale. La municipalité répliqua qu'on ne pouvait l'obliger à tolérer plus longtemps dans la ville des soldats et des inconnus qui avaient des armes sur eux.
La régence répondit, par son procureur, que la ville appartenait « pleinement et en tout droit de régale au prince, et non aux bourgeois, qui n'ont ni justice, ni police, sinon celle qui, de grâce spéciale et par traité amiable, leur est déléguée par les devanciers de Son Excellence ; il s'ensuit qu'il est en pleine liberté de notre redouté seigneur ou de son conseil, le représentant, de permettre à tous hommes de bien résider en la ville. Les maîtres-bourgeois s'équivoquent, continuait le procureur, s'ils pensent que sous forme de justice, il leur soit loisible de chasser ceux qu'ils ont reçus pour habitants ou bourgeois. Comme Montbéliard est une ville sujette à un prince et non une république ou cité impériale, il s'ensuit que les maîtres-bourgeois n'ont pas l'autoriié d'expulser des bourgeois qui se sont mis sous la sauvegarde de Son Excellence, en prêtant serment, ni des habitants ou hôtes de passage, car à Son Excellence appartient la connaissance des étrangers allant et venant par Montbéliard ».
Néanmoins les maîtres-bourgeois, se mettant au-dessus des ordres et des considérations de la régence, enjoignirent au sergent, sous peine, pour lui et ses collègues, d'être privés de leur traitement, d'expulser trois étrangers dans
les vingt-quaire heures. La régence s'étanl opposée de nouveau à cette injonction, le Magistrat en appela à la Chambre impériale de Spire (*).
Dans ces entrefaites, arriva la surprise. Les rôles furent bien vite changés. Le conseil de régence expulsa alors non seulement les réfugiés qui y avaient pris part, mais encore leurs femmes (2). Ces bannis allèrent en Suisse, en Savoie et ailleurs; puis quelque temps après, quand ils crurent que l'affaire était tombée dans l'oubli, ils revinrent à Montbéliard. Besançon s'en étant plaint à la régence, celle-ci défendit aux maîtres-bourgeois, en 1577 et 1578, de donner asile aux fils des bourgeois anciens et nouveaux qui avaient fait « partie de la tentative de surprendre Besançon >>. Elle donna pour raisons les plaintes nombreuses venues de Bourgogne et de Besançon et les ordonnances mêmes des princes.
Mais dans l'intervalle, les maîtres-bourgeois, pleins d'admiration pour ces étrangers, qui s'étaient si noblement conduits, en prenant les armes contre leur patrie, avaient changé de sentiments à leur égard. Des hommes qui avaient essayé de propager le protestantisme avec <( des coutelas » n'étaient plus, à leurs yeux, des perturbateurs, des gens dangereux, mais des héros dignes de tous les honneurs. C'est pourquoi ils ne pouvaient les expulser de leur ville, malgré les ordres du prince et les réclamations « de ceux de Bourgogne et de ceux de Besançon ».
Louis, duc do Wurtemberg, redoutant avant tout des complications politiques, termina le différend. Le 21 février 1.^79, il ordonna de bannir de Montbéliard certains étrangers, « présomptueuses, suspectes et fâcheuses personnes.... que tout chrétien magistrat, bien policé, est plu-
(1) Archives nationales, K 2218.
(2) Duvernoy, Éphémérides, p. 236.
loi tenu de punir, exterminer et en piirj;er la province, que de les maintenir et soutenir...., de chasser dans un mois Jean Bernard et autres ses semblables, personnages suspects...., et chacun des susdits, en ce moment absents; à leur retour, ne leur donner davantage demeurance et séjour (i). »
Telle est la leçon que Louis, duc de Wurtemberg, alors chef du protestantisme de Montbéliard, donnait par avance à tous les auteurs prolestants, qui ont versé des larmes de commande sur les exécutions faites à la suite de la surprise de Besançon.
La complicité des villes protestantes dans l'attentat du 21 juin ne peut être mise en doute et les protestations d'amitié, les condoléances qu'elles envoyèrent à la cité impériale, ne furent que simagrées dont personne ne fut dupe. Ainsi Berce qui, le 23 juin 1575, donnait au comte de Champlitte toutes les assurances de son affection et de ses regrets de l'affaire, s'était préparée à porter secours aux huguenots dans Besançon, si la journée du 21 eût été à l'avantage de ces derniers. C'est ce dont nous avons la preuve irrécusable.
A la diète des ligues, tenue à Baden en août 1575, Pompéio de la Croce, ambassadeur de Milan, le seigneur d'Augicourt et l'écuyer Benoîl l'apprirent du colonel Louis Pfiffer, de Lucerne, qui, pendant dix ou douze ans, avait servi en France, à la tète d'un régiment suisse. I! leur raconta « qu'il avait été requis par les sieurs de Berne accepter la charge de général d'une armée qu'ils mettraient sus pour l'employer du côté de Bourgogne et qu'ils le traicteraient de sorte qu'il en aurait contentement et que mesd. avaient quelques capitaines et soldats levés déjà secrètement aud. Berne; que si l'entreprise de Besançon eût succédé aux
(1) Arobiv. nation., K 2219.
entrepreneurs, n'eussent failli d'y accourir (i). » Nos deux envoyés ne manquèrent pas d'informer de ce fait le comte de Champlitte.
Le plan de l'attentat contre la cité impériale avait été très habilement concerté entre les villes protestantes. Le succès des envahisseurs eût entraîné pour la Franche- Comté un désastre horrible et irrémédiable. Le sang catholique eût coulé partout, comme l'eau coule quand il pleut. Ne soyons pas surpris si les enfants de l'Église, gouverneurs, prêtres, religieux et simples fidèles, ayant conscience du danger qu'avait couru leur foi religieuse et patriotique, furent unanimes à reporter à Dieu la faveur de leur délivrance. « Un religieux éloquent, le P. André, monta en chaire et, se rendant l'interprète des sentiments publics, démontra comment tous les ressorts de cette entreprise avaient été démontés im à un par la main même de la Providence. Ceux qui avaient le plus payé de leurs personnes attribuèrent tout le succès au secours divin, sans se réserver aucune gloire. On crut que la grâce, en pénétrant dans les cœurs, avait donné des signes visibles de sa présence. » « Le sentiment des hommes de qualité, dit un historien, est que le secours céleste ne fait jamais défaut à la cité, quand elle se trouve sous la menace d'un grand malheur (2). »
Ce fui sous cette impression et en mémoire de la protection spéciale de ses patrons, saint Ferréol et saint Ferjeux, que la cité fonda, de concert avec le chapitre métropolitain, une messe et une procession d'actions de grâces qui furent fixées au 21 juin de chaque année, sous le nom de fête de la Délivrance.
(1) Archives du Donbs, B 53.
(2) Hugon de Poligny, La Franche-Comté ancienne et moderne, t. ir. p. 73.
ClôluroDS ce chapitre par une petite réflexion. Au commencement de son Essai historique de la Réforme à Besançon au XVl^ siècle, M. Maurice Cadix a écrit que les partisans du protestantisme, dès 1520, < ont cherché dans la Bible, la lecture des ouvrages de Luther, une nourriture spirituelle que l'Église catholique leur refusait ». Le fait d'armes qui vient d'être raconté donne un démenti formel à l'assertion de M. Cadix. On ne peut en conclure qu'une chose, c'est que, dans la lecture de la Bible et des ouvrages de Luther, les proteslaols ont surtout cherché et appris l'art de fabriquer des « escopelles, de grandes arquebuses, des coutelas, des pertuisanes et des torches», afin de venir, au milieu des ténèbres de la nuit, tuer, assommer et massacrer les catholiques de Besançon d'abord et ensuite ceux de la province. Le sang des Bisontins fut la nourriture spirituelle dont les Beaujeu, les Legoux, les Recy, les Ilorry, les Garnier et leurs complices se montrèrent avides. Pour eux tous, le mets fut particulièrement indigeste, c'est la preuve qu'ils ne l'avaient pas cherché dans la Bible.
CHAPITRE X
Abattement des protestants. — Nouvelle ardeur des catholiques. — Mesures prises pour prévenir de nouvelles attaques. — Allées et venues inquiétantes de troupes sur les frontières nord et est de la Franche-Comté. — Noble conduite de Pontarlier. — Démarclies des bannis pour rentrer à Besançon : opposition des gouverneurs.
— Nouvelles intrigues des protestants dans la ville. — Jubilé de 1576, — Châtiment du notaire Vuillard, pour crime d'hérésie. — Grâces accordées à quelques huguenots. — Plusieurs femmes font une assemblée religieuse dans une grange. — Leur punition. — Leur grâce. — Incarcération d'un huguenot. — Sa condamnation.
— Une femme expulsée pour avoir accusé faussement son mari d'être hérétique. — La vie catholique reprend son empire à Besançon, etc.
La défaite des huguenots sur le pont de Battant termina la période aiguë de la crise protestante à Besancon el dans la province ; l'hérésie reçut là un coup qui refroidit bien renlhousiasEQe des sectaires et anéantit leur espoir de pratiquer un jour leur culte dans les églises de la cité impériale ('). Les plus ardents du parti, ceux qui avaient promis par lettres de prêter main-Iorte au.\ soldats de Beanjeu, sentirent leur courage défaillir quand arriva le moment de tenir leur parole. Le drapeau déployé par Antoine Legoux, les appels désespérés qu'il leur adressa, rien ne fut capable de les tirer de leur inaction ; les uns furent témoins passifs des péripéties de la lutte, les autres se tinrent timidement cachés derrière les poupées mises au.x fenêtres de leurs
(1) « La femme François Brouhot dit qu'ils iraient tenir leurs prêches à Saint-Jean. >■ Ms. 1050.
maisons. On vil même des protestants, par exemple Simon et François Paris, dont le dernier avait assisté au prêche en plusieurs maisons, se joindre aux détenseurs de la ville. L'appui que plusieurs fournirent aux assaillants fut si peu efiicace qu'on usa de clémence à leur égard et qu'ils ne furent condamnés, pour la plupart, qu'à des peines minimes ; après quelques jours de prison, ils gardèrent les arrêts dans leur maison.
On a dit et répété que si les huguenots avaient obtenu un semblant d'avantage, « plusieurs de la cité, qui n'osaient bouger, se fussent bientôt joints à leurs forces (i) ».
Mais il n'y a en cela qu'une conjecture ; le fait réel, c'est que nul d'entre eux ne grossit les rangs des envahisseurs. Il en fut tout autrement des catholiques. Ceux-ci, excités par le danger que couraient leur foi et leur patrie, résistèrent énergiquement aux assaillants. Les vignerons de Battant, en particulier, se signalèrent. Les uns firent le coup de feu contre les ennemis ; les autres les poursuivirent après leur retraite; leurs femmes mêmes, du haut de leurs greniers, jetèrent sur eux tous les projectiles qu'elles pouvaient trouver.
« Un surnom dont Tétymologie prouve la rudesse des mœurs du tepips, dit Hugon de Poligny, s'attacha dès lors à ces vignerons », c'est celui de Bousbols. Ce nom de guerre leur fait honneur (-).
Après la victoire, la foule déchargea sa colère sur les maisons de deux« proditeurs », celle de Henri Paris, située au quartier d'Arènes, et celle d'Adrien Recy, près de la Madeleine. Tout le mobilier qu'elles renfermaient disparut en quelques instants. Chez Henri Paris, il y avait des mar-
(1) Acad., Dociim. inédits, t. I, p. 360.
(2) Ilugon de Poligny, Histoire de Franche-Comté ancienne et moderne, t. II, p. 74. — Bousbols : Bost, crapaud, huguenot, poussecrapaud. Cette étymologie est-elle bien sûre ?
chandises pour une valeur de 12 à 10,000 fr. (i). Ces acles de justice sommaire sont blâmables sans aucun doule, mais peut-on s'en étonner de la part d'un peuple exaspéré?
L'irritation des catholiques ne se calma pas si tôt. L'autorité se vit obligée de veiller à la sûreté des protestants ; c'est le comte de Champlilte qui nous l'apprend. Au mois de juillet, il écrivit au gouverneur des Pays-Bas : * Cette cité n'est du tout répurgée ni de factieux, ni de gens mal senlans de la foi, mais, je m'aperçois que, si l'on lâchait la bride au menu peuple et que je voulus à cela prêter la main, ils en auraient bientôt vidé la place (-) ». Bel exemple de clémence ! Si les rôles eussent été intervertis et que les protestants eussent disposé de la toute-puissance, les catholiques eussent-ils échappé à leurs « coutelas » évangéliques?
Le comte de Vergy, ce sage capitaine, aurait certainement prévenu la surprise du 21 juin, si les sentinelles de la porte Taillée avaient fait leur devoir. En effet, les gouverneurs pouvaient en être « préadverlis par ceux de nos gens que, le jour précédent de ladite surprise, j'avais envoyés hors ladite cité, pour découvrir et de sorte que s'ils eussent été vigilants et soigneux de leur garde, comme ils devaient, ils auraient encore eu le temps pour empescher le progrès de la surprise. Mais le peu d'ordre qu'ils donnaient à ladite garde empeschants que j'en eusse lors aucune connaissance, et la négligence et le contemplz qu'ils faisaient des adverlissements, furent bien, à leur coulpe et faute, l'occasion que ladite entreprise passa si avant (3^ ».
Cette lettre, écrite par de Vergy au gouverneur des Pays- Bas, était bien l'expression de la vérité. Aussi le peu de souci du corps municipal pour la discipline militaire obligea le lieutenant de l'empereur à redoubler lui-même de vigi-
(1) Acad., Docwnents inédits, t. I.
(2) Arch. du Doubs, B 53.
(3) Id., loc. cit.
lance. Il se préoccupa plus que jamais d'assurer la sécurité de la ville et de la province. C'est pourquoi, dans les mois qui suivirent l'échauffourée huguenote, il envoya partout des émissaires; il chargea de la Villeneuve d'avoir l'œil sur les frontières de Berne et sur celles de Genève ; de tous côtés, il reçut des informations précises. 11 apprit que des troupes de soldats allaient et venaient dans différents endroits; il y en avait dans les bois de Fonlenois-en-Vosges, et dans ceux de Lnre ; on en signalait à Trévillers et sur toute la lisière qui s'étend de Montbéliard à la montagne de Joux. Ces dernières compagnies, peu nombreuses, se livraient à des mouvements de toutes sorteâ pour dépister leurs adversaires ; tantôt elles prenaient le chemin de Bâle, tantôt elles « rebroussaient vers Genève ». Les habitants de Pontarlier, craignant leurs attaques, demandèrent du secours au gouverneur de la province. De Montmartin partit pour aller les protéger avec un petit bataillon. En même temps, le baron de Chevroz gagna Vesonl, puis Luxeuil, pour prévenir toute entreprise de ce côté(0.
A l'occasion delà surprise, la ville de Pontarlier se mit en observation pour découvrir au loin les menées ourdies par les huguenots étrangers contre la province. Dans le cours de l'année 1575, elle augmenta la garde de ses portes « à raison de plusieurs AUemans passans par Pontarlier, venans tous du couslel de Genève, Morges, Lozanne et autres villes de Savoie ». Ils allaient sans doute se mettre sous les ordres de Beaujeu pour la journée du 21 juin. Depuis l'événement, le conseil redoubla de vigilance. En
(1) Arch. du Doubs, Corresp. du pari., B 53. Philibert de Montmartin, issu d'une ancienne et Laute noblesse, était gentilhomme de la bouche du roi d'Espagne et grand gruyer de Bourgogne.
Henri, baron de Chevroz, fils de Guillaume de Vienne et de Chrétienne de Vergy, fut maréchal de camp de l'armée du roi d'Espagne, colonel du régiment de Bourgogne et mourut en 1582, âgé de moins de quarante ans.
1576, il envoya messager sur messager à Genève, Neuchatel, Bâle, Monlbéliard pour savoir s'il se formait des allroupemenls autour de ces villes, afin d'en avertir le comte de Champlitte et le parlement de Dole. Les années suivantes, il apprit par ses envoyés que les capitaines de Beaujeu et La Mothe faisaient des levées de soldats, que d'Aubonne était à la tête de nouvelles troupes, où se trouvaient de nombreux Genevois. Une fois éventés, les desseins de ces protestants étaient déjoués, disaient les Pontissaliens.
Les allées et les venues de tous ces éclaireurs coûtèrent environ 2,000 fr. à la ville de Pontarlier. Elle fit en outre plusieurs dons en argent aux personnages de marque des villes explorées par ses envoyés. Le conseil eut à s'en féliciter. A cause de « ces gracieulx présens », les explorateurs virent leur petit bagage de route en parfaite sécurité, « au lieu que anciennement ils étaient pillez, volez, saccaigez, comme ils ont été plusieurs fois ». Cette générosité eut un autre avantage. Les « personnages d'autorité t de France, de Suisse, de Lorraine, de Genève et de Montbéliard, sans doute pour provoquer de nouveaux dons, « rendaient service aux envoyés de Pontarlier par la sûreté de leurs renseignements dont on ne peut parler ici », ajoute le document. Ce patriotisme, qui recourait à la puissance de l'or dans l'intérêt de la défense nationale, fait honneur à l'esprit de sacrifice et de dévouement dont les habitants de cette ville étaient alors animés (i).
Au mois d'août, certaines nouvelles donnèrent à craindre que le duc d'Alençon, qui levait dos hommes en Allemagne, ne passât par le comté pour rentrer en France (2). De Vergy
(1) Arch. du Doubs, B 1793 et 1794.
(2) François, duc d'Alençon. frère de François II, de Charles IX et de Henri III, naquit, le 11 mars 1554, et mourut, le 10 juin 1584. En 1575, les protestants prirent pour la cinquième fois les armes contre leur patrie et leur roi. Le parti des mécontents, par colère
obtint que les treize cantons suisses lui fissent prendre un autre chemin. Il préserva ainsi le pays d'un grave danger. Bientôt on apprit du conseil des Pays-Bas que si, le 21 juin, les huguenots s'étaient rendus maîtres de Besançon, le prince de Condé s'y serait jeté, y aurait réuni toutes les forces huguenotes pour envahir le comté et s'en emparer. La même correspondance fît connaître que Beaujeu, retiré le plus souvent à Franquemont, nourrissait toujours des intentions hostiles contre la ville (').
Le comte prit des mesures pour déjouer toute tentative d'une nouvelle surprise. 11 assigna aux citoyens de chaque quartier l'endroit où ils auraient à se porter en cas d'attaque, et à la demande des gouverneurs, au mois de septembre, il rentorça la garnison de trois cents hommes du comté, dont l'entretien fut mis à la charge de la province ('').
Ces préoccupations n'empêchaient pas l'autorité de songer aux bannis. Craignant toujours qu'ils n'obtiennent de l'empereur la permission de rentrer, on envoya le gouverneur Lambert à la diète de Ratisbonne pour le détourner à l'avance de la leur accorder. Le souverain n'eut pas de peine à entrer dans les vues de la municipalité. 11 promit de repousser les demandes de ces hommes qui, une fois de retour, ne manqueraient pas d'exciter de nouveaux désordres, de jouer au besoin de l'épée et du couteau, et même, à l'occasion, transformeraient la ville en « un magasin et
contre Henri III, lit alliance avec eux. A la tète de ce parti se mit alors le duc d'Alencon, quatrième fils de Henri H, parce que le roi, son frère, lui avait refusé la lieutenance générale du royaume. Traître à sa patrie, le 21 juin 1576, il était à Chfitillon-sur-Seine, à la tête des reîtres, levés par lui en Allemagne et ailleurs, l'année précédente. C'est de cette ville qu'il demanda à de V'ergy d'ouvrir aux expulsés les portes de la cité impériale. Les circonstances exigeaient que sa lettre demeurât sans effet.
(1) Arch. du Doubs, B 53.
(2) Délib. munie, 6 août et 28 octobre 1575.
retraite de tous les étrangers ». Ces expressions se trouvaient dans la requête présentée au prince (i).
Quant aux suspects qui restaient dans la ville, ils éprouvaient un violent dépit. On en a une preuve dans la conversation suivante, qui fut entendue pendant une nuit sombre et soigneusement notée. Elle fut tenue, le dernier jour de février 1576, vers onze heures, par Jean Prost, apothicaire, Jacques Brenot et le petit Antoine, en présence de dix ou douze de leurs amis.
Jean Prost : « Si nous endurons plus les soldats qui sont dans la ville, ils nous' mettront les pieds sous la gorge ; mais qui m'en voudra croire, nous en décombrerons bientôt le pays. Que font-ils en ceste ville, sinon d'enchérir une chose et aultres? Et encore n'est-on pas content qu'ils y soient, mais l'on y en veut mettre davantage. Ce n'est pas sans cause. Et que l'on ne délibère (sic) bien faire quelque chose entre nous aultres ».
Jacques Brenot : « Si ce rasé de Claudot (2) et ce crabol de gouverneur étaient morts et massacrés, il n'y a personne qui osât entreprendre de nous résister ».
Le petit Antoine : « M. le gouverneur s'est retiré fort à propos pour lui '3). S'il eût plus guère demeuré à Besancon, il ne s'en fût pas retiré comme il y était venu, car ils l'en eussent fait aller les pieds devant, mais il ne perdait que l'attente. » Il dit encore que « lui et Claudot feraient beaucoup mieux pour eux de faire leurs particulières affaires que d'entreprendre si souvent contre eux et que ces deux seuls étaient cause que lesdits soldais étaient aud. Besancon et que l'on en mettrait davantage, si l'on n'y donnait ordre et que s'il était cru l'on n'en endurerait plus ».
(1) Délib. munie, 16 septembre 1575.
(2) Claude de la Baume, arclievêque.
(3) De Vergy venait de quitter Besançon quand cette conversation eut lien.
Jacques Brenot : « Il faut avoir patience, attendant la réponse de M. Legoux, et suivant ce qu'il nous dira, nous ferons. Et cependant il nous faut tenir sur nos gardes, car nous devons assurer que ce tondu nous en veut bien et fail tous ses efforts de nous l'aire surprendre ».
Cette conversation pleine de vaines menaces, mais qui témoignait au vrai des dispositions des huguenots, fil tant de bruit que Tarchevêque crut bon d'en instruire le gouverneur des Pays-Bas et qu'il concluait ainsi : « Nous sommes en aussi grand hasard que paravant ».
Les protestants continuaient, au reste, à tenir des assemblées clandestines que de la Villeneuve signala à de Vergy, en mars 1576. Trente suspects étaient entrés un soir dans une maison qui avait jadis appartenu à François Beau, ancien gouverneur. On dit même que la réunion était sous la présidence d'un prédicant. Ce qui le fit croire, ce fut la question suivante adressée à un huguenot par un autre : « M. Piquart est-il là dedans? » A une heure avancée de la même nuit, on vit une vingtaine de personnes suspectes sortir d'une autre maison près des Carmes (').
Tout cela montre que, si la force n'eût pas été du côté des catholiques, Besançon aurait vu de belles scènes.
Cependant protestants et catholiques étaient d'accord, au moins sur un point, à savoir : l'incommodité qui résultait pour tous de l'augmonlation de la garnison. Les soldats logés chez eux se rendaient « de plus en plus fâcheux ». Souvent les Bisontins demandèrent qu'on en diminuât le nombre, qui était de cinq cents hommes. Le comte de Vergy s'y opposa, tant à cause des incursions de bandes ennemies que l'on signalait au loin, que pour la nécessité de maintenir dans le devoir les huguenots de la ville, toujours en relations avec ceux du dehors. « Un personnage
(1) Arch. du Doubs, B 54.
favorable à la cilé a déclaré qu'il y avail en icelle plus de trois cents têtes à la dévotion des fugitifs et des bannis », écrivait-il de Gray aux gouverneurs, le 27 février 1376 (^). Cette lettre ne mit pas fin aux murmures. La ville insiste de nouveau. Le roi d'Espagne en fut informé, mais, connaissant les dangers que courait la cilé, il écrivit au corps municipal, le 23 avril suivant, « qu'il était nécessaire d'entretenir la garnison encore quelque peu de temps ».
La seule concession qu'il fil aux habitants fut de mettre le logement à la charge des soldats.
Pendant quatre ans, les réclamations se renouvelèrent touchant le même objet. Le 23 décembre 1580, de Vergy consentit enfin à renvoyer la compagnie commandée par le vaillant Girardot, de Morleau. « Pour le reste, dit-il, on verra après ». La ville n'en fut débarrassée définitivement que le 19 octobre 1398.
Le temps des élections approchait. Le roi d'Espagne, qui s'en préoccupait vivement, écrivit, en avril 1576, au conseil des Pays-Bas, au comte de Champlilte, à l'archevêque et au corps municipal lui-même, pour recommander à tous que « l'élection des nouveaux gouverneurs et notables se fît de bons catholiques, gens de bien et amateurs de la paix ». De là évidemment dépendait la continuation du bon ordre. Celte année encore^ le roi eut lieu d'être satisfait du résultat des élections.
Elles portaient en effet un nouveau coup au protestantisme qui, depuis un an, avait bien perdu de son pouvoir. Un événement d'ordre religieux vint ajoutera son discrédit et agrandir le prestige du catholicisme : ce fut le jubilé.
Les gouverneurs furent informés par Claude de la Baume que, sur sa demande, le pape avait « fait envoyer en ceste ville les indulgences du grand jubilé », et que les fidèles de
(1) Délib. munie, 27 février 1576.
toiil le diocèse les gagneraient avec la même plénitude que s'ils allaient à Rome. L'hôtel de ville prit acte de la lettre archiépiscopale, qui prescrivait le temps et les conditions de ce grand pardon ; il témoigna ponr cette faveur la même joie et la même reconnaissance que le clergé lui-même.
Pour les fidèles de la ville, le jubilé commença le deuxième dimanche du carême; pour ceux du dehors, le jour de la troisième fêle de Pâques (22 avril 1576) ; pour tous, la fin en fut fixée à l'octave de la Penlecôtt;. On le gagnait en visitant quatre églises : Saint-Étienne, Saint- Jean, Saint-Pierre et Sainte-Madeleine. Les fidèles de Besançon eurent à faire ces visites pendant quinze jours « continuels ou discontinuels » ; les vignerons et les gens de labeur pendant huit jours continus ou discontinus; ceux du dehors, disait le bref, « pourront venir aud. Besançon faire leurs dévotions et gagner led. jubilé, visitant par trois . fois lesd. églises par un, deux ou trois jours, tous selon leur dévotion ». A Besançon, chacun assista à la procession, qui se fit le premier jour et se rendit de Saint-Étienne à Sainte- Madeleine : spectacle grandiose et réconfortant pour les âmes, et qui attira sur toute la contrée la miséricorde de Dieu et le disposa à exaucer les ardentes prières que ces fidèles lui adressaient « pour qu'il lui plùl de diriger à bonne fin le conseil général pour l'extirpalion des hérésies qui régnaient en ce temps et d'entretenir et conserver la paix entre les princes chrétiens (•) ».
Aux œuvres précédentes il fallait ajouter la confession, la communion et un jeûne de trois jours. Les malades purent remplacer les visites aux éghses et l'assistance à la procession par « une aumône, à leur libéral arbitre, à quelque pauvre de Jésus-Christ »; et, en cas de pauvreté, dire • cinq Pater et cinq Ave ». De là à la vente des indul-
(1) Délib. munie, 10 mars 1576. Mss. Bibliotti., n» 1020.
gences, il y avait loin, n'en déplaise à nos contradicteurs protestants.
Pour seconder les vues de l'Église et encourager la piélé des Comtois, la municipalité fil preuve d'une charitable prévoyance à l'égard des catholiques du dehors. Elle ordonna à tous les hôteliers « d'être très modérés dans leurs prix ». Leur empressement à s'y conformer produisit les plus heureux résultats. Pendant toute la durée du jubilé, spécialement les jours où le saint Suaire était exposé, on vit dans la ville une affluence considérable. Les rues furent obstruées d'hommes et de femmes; les églises regorgeaient de suppliants. Les protestants eux-mêmes cédèrent à l'en- Iraînement général. Presque tous les citoyens accomplirent les œuvres du grand pardon. L'hygiène publique en souffrit, il est vrai, la peste envahit la cité, à l'époque de la Saint- Jean-Baptiste ; mais tout le monde, réconforté par la grâce du jubilé, en bravait courageusement les atteintes (').
L'émotion de la surprise n'était pas encore calmée, que déjà les fugitifs et les bannis supplièrent, dans le même temps, le duc d'Alençon et Casimir des Deux-Ponts, d'appuyer les demandes qu'ils faisaient de rentrer à Besançon. Le premier pria de Vergy de vouloir exhorter les gouverneurs de la ville à recevoir leurs concitoyens « es droits que Dieu et nature leur a acquis, remettant la liberté et exercice de leurs consciences, selon la prière que je leur en fais, sans permettre qu'ils soient aucunement inquiétés au comté {•) » .
Le second, deux jours après, obtint du comte de Champlitte un sauf-conduit qui permit à Beutterich d'aller à Gray, pour négocier avec le gouverneur de la province la rentrée des exilés. Le conseiller de Casimir se fit accompa-
(1) Mss. Bibl., n» 70L
(2) Arch. du Doubs, B 51.
gner de l'un d'eux. Le comle, qui en avait été informé, lui fit dire de le renvoyer. Beullerich se soumit à cette exigence, tout en la trouvant « considérable ».
De Vergy accueillit avec une parfaite bonne grâce l'envoyé du prince. Quand l'objet de sa mission eut été traité, le comte l'interrogea sur les projets des huguenots contre le comté. Beutlerich lui avoua que les protestants français avaient des vues de conquêtes sur Gray et sur Besançon. Cette révélation, qui coïncidait avec le passage de Casimir sur les frontières, détermina le comte à fortifier Gray : mesure qui eut un bon résultat, car l'ennemi abandonna ses projets.
Pour ce qui regardait les bannis, le comte répondit au duc d'Alençon : « J'eusse bien désiré complaire à Votre Altesse ; comme cela dépend de l'autorité de Sa Majesté impériale et de celle du roi, je ne vois autre expédient, sinon que lesd. exilés recourent devers leurs majestés, où je ferai pour eux tous les offices à moi possibles, comme je l'ai fait entendre aud. conseiller (0 » (2i juillet 1576).
Celte lettre toute diplomatique était commandée par les circonstances. Le comle avait à ménager des hommes puissants, capables de nuire au comté. Quant aux bannis, qui pensaient toujours à la revanche, il était loin de sa pensée de favoriser leur retour. On craignait toujours une surprise de leur part. L'une d'elles fut éventée au mois d'octobre 1577. Elle devait avoir pour chefs le baron d'Aubonne, le baron de Cussy et le capitaine dauphinois Sainte-Marie. Le premier, paraît-il, était venu à Besançon, le mois précédent, pour sonder le terrain (2). L'année suivante, il fut question plusieurs fois d'autres attaques. Beultcrich luimême en fixa une à la Saint-Jean ou à la Saint-Pierre (3).
(1) Arch. du Doubs, B 54.
(2) Délib. munie, 6 septembre, 27 à 30 octobre 1577.
(3) Id., loc. cit., 3 juin 1578.
Des troupes françaises, dans le voisinage, conlribuèrenl à accréditer les bruits qui couraient et qui justifiaient les inquiétudes des Bisontins. Les assurances données par le duc de Mayenne, gouverneur du duché de Bourgogne, qui, tout en s'excusant d'y être pour quelque chose, protesta de ses intentions pacifiques, ne calmèrent pas leurs alarmes.
Dans cette situation pleine de troubles, la municipalité était obligée de surveiller étroitement les hérétiques, toujours prêts à pactiser avec les ennemis du dehors et de se montrer sévère à leur égard. Elle eut à exercer sa rigueur contre le notaire Pierre Vuillard. Nous croyons devoir entrer, à ce propos, dans quelques détails touchant sa famille et celle de sa femme, à cause d'un fait extraordinaire, qui eut lieu plus tard et auquel se trouva mêlé le nom de Vuillard.
Dans la crise qui, au xvi* siècle, mit Besançon à deux doigts de sa perle, deux familles jouèrent un rôle important et funeste : celle des Vuillard et celle des Paris.
Les documents nous font connaître trois Vuillard, parents sans aucun doute, mais nous n'avons pu découvrir à quel degré. Pierre « le vieux •, tenancier de l'auberge du Lévrier et ardent huguenot, assistait aux prêches dans deux maisons différentes. Dans l'exubérance de sa foi religieuse, il se sentait assez fort pour seconder les desseins belliqueux de ses coreligionnaires. « On n'est pas encore mort, disaitil, lors de l'enquête de 1572; car, avant qu'il fût Noël, ceux de la religion qui sont sortis rentreront à Besançon. »
Jean Vuillard était encore plus zélé que lui. Dans sa maison, située Grande-Rue, à côté de celle des d'Anvers, se tinrent des assemblées de jour et de nuit. Théodore de Bèze y prêcha plusieurs fois. C'est là que furent élus les dizainiers, chargés du gouvernement de la secte. Il est à croire qu'il fut revêtu lui-même de Tune de ces charges (0.
(1) Bibl. Besançon, ms. n» 1050.
Disons qu'il lui arriva une aventure désagréable. Plusieurs livres ayant été trouvés chez lui, bien que cachés sous un las de foin, il fut invité à les apporter à l'hôtel de ville, mais il en dissimula un, fort suspect probablement. Il fut mis en prison, le 3 juin, il y resta jusqu'au 4 septembre 1575. Ce jor.r-là, il en sortit, malgré les témoignages de personnes dignes de foi, et fut condanmé à garder les arrêts dans la maison de Nicolas Delacroix. De tout temps, la justice a eu des accommodements avec des hommes puissants ou puissamment protégés. Celte histoire en fournit bien des exemples.
Pierre Vuillard, le jeune, notaire, se fit incarcérer pour contraventions aux édits(i). Guillemette Paris, son épouse, qui s'était enfuie à Montbéliard avec ses deux petites filles, remua ciel et terre pour écarter le châtiment dont il était menacé. Les conseillers de celle ville, apitoyés sur le sort de l'un et de l'autre, multiplièrent les démarches auprès de nos gouverneurs pour se faire remettre Vuillard, comme étant sujet du prince, et ils se montrèrent si insolents que la municipalité bisontine se plaignit de leur grossièreté (qui en sera surpris?) et ne tint nul compte de leurs avis. Berne intervint à son tour, mais très courtoisement.
Le conseil de la cité, sensible à ce bon procédé, le 5 mars 1579, informa les Bernois « qu'en leur faveur, la peine de mort naturelle » que Vuillard « avait méritée à raison de la contravention à l'édit impérial.... serait commuée en civile el, pour ce, serait condamné au bannissement perpétuel, avec défense de à jamais rentrer en lad. cité, banlieue et territoire d'icellc, à peine d'être pendu el étranglé ».
Celle sentence ne fut rendue officielle que quelques mois plus lard. La Chambre impériale de Spire, à la demande du comte Frédéric, de Montbéliard, envoya à Besançon un
(1) Les délibérations municipales du 13 décembre 1578 mentionnent ce fait sans en dire la date.
mandement qui réclamait la mise en liberté du notaire. Les juges de Besançon, forts de leurs droits, firent à cet ordre l'honneur qu'il méritait ; ils maintinrent leur volonté d'être maîtres de leur justiciable, et de Iheure où ils décideraient de le rendre à la liberté. Enfin, le 30janvier 1580, ils prononcèrent contre lui la sentence dont il est parlé plus haut (1). Le coupable l'accueillit avec ce cri de reconnaissance : « Dieu donne bonne vie à Messieurs!... » Le jour même, il prenait le chemin de Montbéliard, où il retrouvait sa femme et ses deux filles, nées à Besançon.
Guillemetle Paris appartenait à une famille de commerçants, depuis fort longtemps attachée aux idées nouvelles ; ses membres les avaient puisées dans leurs relations avec les protestants, aux foires de Neuchatel, de Genève et d'ailleurs. Le plus ardent parmi eux était Henri Paris, apôtre infatigable de l'hérésie. Adresser des menaces aux catholiques, était son moyen de prêcher la bonne parole. 11 « leur était dur et contraire », dit un document, tout disposé à faire contre eux usage des armes, car sa maison était presque un arsenal. Aux élections de 1572, on l'entendit crier avec d'autres de la même cabale : « qu'il fallait se massacrer ». Ce but, il le poursuivit en prenant part autant qu'il le put à la surprise du 21 juin. Deux autres Paris, François et Simon, haïssaient le catholicisme autant que le premier. Dans la maison de François on avait fait le prêche. Les femmes de la famille étaient dans les mêmes sentiments que les hommes-; elles connaissaient tous les desseins de la secte, elles en suivaient les progrès avec un intérêt passionné. Un chanoine de la Madeleine avait entendu l'une d'elles chanter :
En dépit des papaulx Viendront les huguenots (2) 1
(1) Déiib. munie, 30 janvier 1580.
(2) Biblioth. Besançon, ms. n" 1050.
Les enfants élevés à une telle école ne devaient jamais, semble-l-il, voir dans l'Église catholique qu'une ennemie à combattre et, dans un milieu semblable, une conversion n'était guère à espérer. Cette prévision cependant se démentit pour un fils de Pierre Vuillard et de Guillemelte Paris, ainsi que nous le verrons bientôt.
Pendant que l'ancien notaire subissait la sentence portée contre lui, plusieurs bannis importunaient l'hôtel de ville pour obtenir leur retour dans Besançon.
Gaspard Monnyet s'était vu accorder, grâce à de puissantes influences, la permission d'y rentrer quelques mois. Il voulait achever un bâtiment qu'il faisait construire dans un jardin situé derrière l'église du Saint-Esprit ; mais l'autorisation lui en fut refusée, pour plusieurs raisons : l'une était que ce bâtiment, trop rapproché des murailles, les dépassait de beaucoup en hauteur. Il reçut de plus l'ordre de démolir ce qui existait déjà de cette construction et de la transporter ailleurs, si bon lui semblait.
Cet homme ne cessa d'intriguer. Bien que les gouverneurs eussent déjà repoussé les requêtes des bannis^ en disant : « Toutes les sentences sortiront leurs eflets H) », il rentra définitivement par l'ordre de l'empereur, avec la restitution de « ses fâmes et estai » (2 mars 1580). On peut être, ajuste litre, étonné d'une faveur semblable à l'égard d'un artisan de troubles et de guerre civile. La municipalité fut forcée de s'incliner devant l'ordre formel du souverain.
D'autres bannis surent intéresser à leur sort la duchesse de Parme. Celle-ci, étant venue visiter Besançon, en mai 1580, porta la bonté jusqu'à plaider leur cause. Par déférence, on lui accorda la grâce de deux exilés, (aveur qui fut refusée à Antoine Boillard, Françoise Vitte et à Adrien
(1) Délib. munie, 27 juin 1578.
Sage. Ce dernier, sans tenir compte de la décision des gouverneurs, franchit la porte et se retira à Ballant. Le jour même, il dut « vider, la cité », avec ordre « de ne rentrer jamais sous peine de punilion corporelle (') ».
Le souvenir de la surprise était toujours vivace. Les délibérations municipales du 21 juin 1581 la rappelèrent encore en termes vifs et précis : « Messieurs se sont, assemblés ce malin céans, accompagnés de bonne partie des vingt-huit pour aller en l'église Monsieur Saint-Jean l'évangéliste et assister aux processions accoutumées en commémoration de la délivrance de la cité, à tel jour de l'an 1575, de la main et fureur des huguenots et traîtres d'icelle ».
La mémoire d'un tel événement faillit faire éliminer, cette même année 1381, Pierre Vuillequard du nombre des vingt-huit, parce qu'un nom et un prénom semblables aux siens figuraient « sur les papiers des informations prises pendant les troubles religieux ». Son élection ne fut validée que lorsqu'il eut prouvé qu'il n'avait rien de commun avec le suspect d'autrefois (2).
L'accès de la ville continuait à être interdit avec la même rigueur soit aux réfugiés, soit à leurs enfants. On apprit que Henri, fils de Henri Paris, « proditeur », était venu chez son beau-frère ; on lui donna une heure pour sortir des murs, et l'assurance que s'il revenait, il serait pendu et étranglé (3). La même sentence fut portée, cinq ans après, contre le fils de Pierre Varin (4). La veuve d'Élienne Roussel, mort à Genève, et Madeleine Champy, fille d'un réfugié de ce nom, et élevée dans l'hérésie, étant rentrées aussi, en 1587, avec le livre des psaumes traduits en fran-
(1) Délib. manie, 16 mai, 28 juin 1580.
(2) Ibid., 26 juin 1581.
(3) Ibid., 24 août 1582.
(4) Ibid., 27 juillet 1587.
çais par Théodore de Bèze, l'une et l'aiilre furent bannies pour toujours et le livre fut brûlé sous leurs yeux ('). Etienne Paris, notable d'Arènes, parait en justice en 1590, pour avoir logé, à la foire de la Chandeleur, sa fille Guillemette Paris. Aux « mille excuses faites par lui » on lui pardonne (2).
On avait bien raison de sévir ainsi, car le calme était plus apparent que réel et le feu couvait toujours sous la cendre.
Le 12 novembre 1.^83, la municipalité avait été avertie que, à la fête de saint Simon et de saint Jude, il s'était tenu une assemblée huguenote dans une grange appartenant à Jean iMaréchal, cogouverneur. Les coupables étaient presque toutes des femmes des premières familles. Il en était résulté un grand bruit.
Le 16 du même mois, toutes avaient été emprisonnées, à la grande confusion des gouverneurs, dont la plupart avaient en elles des parentes. Ce motif fit adjoindre quatre des vingt-huit aux juges ordinaires pour faire les informalions. Après deux mois de captivité, nos accusées furent reléguées dans des maisons particulières, avec défense de se montrer en public et sous la condition de fournir chacune une caution de mille livres. La consigne fut rigoureusement observée. Le jeudi saint âe l'année suivante, elles purent aller faire leurs pâques dans la matinée, mais elles durent rentrer immédiatement après. Enfin, le 28 avril, leur cause fut jugée; l'une d'elles, eu égard à sa jeunesse (3), en fut quitte pour les frais de la poursuite ; sept furent bannies pour dix ans, deux pour vingt ans, avec des amendes de 300, de 200 et de 50 livres. Le propriétaire de la grange fut
(1) Délib. munie, 20 juillet 1587.
(2) Id., loc. cit., 8 février 1590.
(3) Étiennette Beau, fille de François Beau.
en outre condamné à la démolir et à ériger une belle croix sur son emplacement (i).
Trois mois après celle condamnation, Jean-Antoine Maréchal implora de l'empereur la grâce pour ces femmes de revenir dans la cité, et la reslitulion de leur « honneur et fàme ». Le conseil communal s'y opposa. L'empereur envoya deux commissaires à ijesançon pour essayer de fléchir les gouverneurs. Après leur avoir représenté, de la part de Sa Majesté, le désespoir où allaient être plongées ces exilées, les envoyés leur firent observer qu'elles ne rentreraient qu'en prêtant serment ; ce qui les exposerait à être irrémissibleraent condamnées en cas de récidive et qu'une nouvelle faute serait mieux connue, si elles vivaient sous leurs yeux. Le conseil persista dans son opposition, soutenu par le chapitre, qui combattit également la rentrée de ces femmes.
Néanmoins, pour aplanir le diSérend, il dépula Antoine d'Orival, docteur en droit, auprès du souverain, qui, finalement, laissa le maintien ou l'adoucissement de la sentence à la volonté des gouverneurs. Il indiquait cependant ses préférences, en leur recommandant « de ne pas laisser aucun de la cilé en lieux suspects de la religion » (23 février l.oBo). La rigueur des gouverneurs s'adoucit ; le 28 juin de l'année suivante, ils décidèrent que Jean Maréchal conserverait sa grange, moyennant le paiement d'une amende de cent livres, et que les exilées rentreraient le 20 décembre suivant. Ce jour-là, en effet, elles se présen-
(1) Délib. munie, 24 avril 1584. Marguerite Boutechoux, femme de Jean Maréchal ; Marguerite Buson, femme de Jean-Ant. Maréchal, docteur en droit; Marguerite Saulget, veuve de François Beau; Jeanne Berdot ; Marguerite Robin et Jeanne Radouhot, dix ans ; Françoise Bercin et Alice Arbre, vingt ans. Lad. Boutechoux, 300 livres d'amende ; lad. Buson, 200 1. ; lesd. Saulget et Bercin, 100 1. ; lad. Berdot, 50 1.
tèrenl à l'hôtel de ville, où elles firent le serment de vivre désormais dans la communion de l'Église. Après cet engagement, elles rentrèrent dans leurs familles, bien résolues, sans doute, à ne plus donner cours à leurs fantaisies (i).
Quelques mois plus tard, Antoine Nayme et Jacques Brenoi, ayant brisé toutes leurs attaches à l'hérésie, furent rétablis dans la jouissance de leurs droits (2).
Les Bisontins, grâce à la vigilance de leurs édiles et à l'union de toutes les autorités, goûtaient celte paix profonde, après laquelle ils avaient si longtemps soupiré. A peine est-il possible de noter, çà et là, quelques cas de désobéissance aux édits relatifs à la religion, immédiatement suivis de la répression nécessaire. En 1602, un adolescent de Porrentruy, par exemple, fut banni pour avoir tenu « des propos mal sentans de la foi ». La même année, un sujet du duc de Brandebourg, Gaspard Golbecth, emprisonné pour cause d'hérésie, eut vingt-quatre heures pour sortir de la ville. Trois mois après, il fallut l'en expulser de nouveau (3),
L'ardeur huguenote était éteinte à ce moment; les pièces olFicielles n'en parlent plus, à celte époque, que sous la rubrique : t Au temps des troubles ». On a cependant un fait grave à signaler, en 1605. Cette année-là, il y avait un grand jubilé. Henri Amyot, orfèvre, fut emprisonné pour contravention aux édits contre les hérétiques. Cela fit murmurer quelques partisans secrets du protestantisme, six de ces mécontents furent également emprisonnés. La détention exaspéra Amyot ; il attaqua violemment nos dogmes. Le conseil de Montbéliard, toujours prêt à se mêler des affaires de Besançon, écrivit aux gouverneurs des
(1) Délib. munie, 12 novembre 1583, 16 novembre, 21 avril 1584, 26 décembre 1586.
(2) Id., loc. cit., 25 juin 1599, 26 février 1600.
(3) Ibid., 18 février 1591, 18 mai et 30 août 1602.
lettres qui franchissaient les bornes de la plus élémenlaire politesse. Nos conseillers, froissés de celle ingérence, répondirent à ces Monlbéliardais, qui ne toléraient la présence d'aucun calholique sur leurs terres, qu'il ne plaisait pas à la cité, conformément aux édils impériaux, de « souffrir d'autre religion que la romaine •. Et la justice suivit son cours. L'orfèvre fut décapité devant l'hôlel de ville et la tête exposée au bout d'une lance, au-dessus de la porte Taillée. Les six autres prisonniers furent renvoyés absous (0.
L'année suivante, il se produisit un fait curieux, qui montre combien il était dangereux de jouer avec la religion. Une femme était fatiguée de son mari. La loi Naquet n'existait pas encore. Elle l'accusa, pour s'en débarrasser, d'être hérétique. Poursuivi par la justice, Etienne Bon (c'était le nom de cet homme) n'eut pas de peine à prouver la parfaite orthodoxie de ses croyances. Pour celte fausse inculpation, la femme subit la loi du talion; « elle fut condamnée à être battue de verges jusqu'à effusion du sang et conduite dans les rues avec un écriteau sur le dos, puis bannie à perpéluilé (2) ». Le protestantisme et le faux témoignage, ayant la même constitution, méritaient, aux yeux des juges de Besançon, la même punition.
Malgré ces quelques incidents, on peut néanmoins dire que la vie catholique avait repris son ancien prestige dans la cité impériale et dans la province. Il s'en était suivi un grand mouvement de régénération, un progrès sensible dans la piété et les mœurs, que nos prélals favorisaient de tout leur pouvoir.
Claude de la Baume avait été revêtu, en 1578, de la pourpre romaine ; c'était la juste récompense du zèle qu'il
(1) Délib. munie, 25 avril, 2 septembre 1605.
(2) Id., loc. cit., 11 juillet 1606.
avait déployé en toutes circonstances depuis son intronisation. Son grand mérite fut encore d'avoir édicté, dans les nombreuses assemblées synodales, convoquées par lui, des statuts qui concernaient tous les points de l'administration. Les paroisses, en s'y soumettant, commençaient à réparer les désordres causés par soixante années de luttes religieuses. Ce prélat mourut, le 14 juin 1384.. Le cardinal de Granvelle, son successeur, ne Dt que passer sur le siège archiépiscopal.
Après lui, vint un pontife que la Providence destinait à une longue et magnifique carrière de cinquante ans pour le bien et l'édification de notre diocèse et pour la gloire de l'Église entière ; ce tut Ferdinand de Rye. C'est à Rome même qu'il reçut la consécration épiscopale. La sève qu'il puisa à celte source de grâces, près du tombeau des saints Apôtres, devait rejaillir dans une multitude d'œuvres chrétiennes. Les paroisses, les fidèles, les églises, les autels, les sacrements, la prédication : tout reçut l'empreinte de son zèle. Ce qui prouve combien la vie catholique prit de développement sous son pontifical, c'est le double élablissement à Besançon des jésuites et des capucins.
Le 26 mai 1597, fut conclu, entre les gouverneurs et les Jésuites, le traité qui autorisait l'installation de ces religieux. Tout d'abord, il y était déclaré qu'on ne recherchait que « l'honneur de Dieu et avancement de la piélé, érudition de la jeunesse, consolation, bien et profit de la cité et peuple d'icelle ». Après ce début empreint de la foi des gouverneurs, les parties contractantes en arrivent à l'énoncé des obligations réciproques. La ville donnait aux religieux, pour l'établissement de quatre classes, « les meix et maisons du collège de lad. cité, ensemble le jardin, verger en dépendant » ; seulement les constructions, les réparations et l'enlrelien seront à leur charge, moyennant la somme de 8,000 fr. qui sera payée par la ville et une dota-
lion annuelle de 2,000 fr. En attendant qu'il leur fût bâti une chapelle en lieu convenable, près du collège, les gouverneurs feront mettre à leur disposition la chapelle Saint- Antoine.
Tout le monde salua dans celle création l'aurore de jours heureux. On doit même reconnaître que la faveur du public pour le nouvel établissement tourna à l'engouement. Dès l'année suivante 1578, « la multitude des enfants et escholiers » augmentant toujours, on songea à agrandir les bâtiments. Il fallut aussi créer d'autres classes. A l'étude des lettres, on ajouta des cours de philosophie, et cela sans appauvrir la maison, car les nouvelles chaires étaient pourvues des dotations indispensables.
Les gouverneurs, au comble de la joie, à la vue du bien réalisé par les jésuites, diront en 1620 : « Nous avons reconnu très évidemment que, dès l'établissement dud. collège en celte cité, la piété et la dévotion y auraient tellement augmenté et accru, que nous avons eu et avons présentement juste sujet de louer Dieu de lad. résolution, par nous prise, et de nous efforcer à donner tout le lustre qu'il nous est possible aud. collège (i) ».
L'établissement des jésuites ne suflit pas à la cité, elle voulut avoir des capucins. Le cardinal Claude de la Baume avait déjà fait des démarches à cet égard, mais la mort l'empêcha de réaliser son projet. Le cardinal Granvelle avait donné ordre à M. de Bellefontaine de poursuivre celle affaire ; la peste en retarda l'exécution. Ce fut Ferdinand de Rye qui eut l'honneur de conduire l'entreprise à bonne fin (2). La ville donna pour l'emplacement du couvent un terrain au Champ de Mars; deux ou trois personnes pieuses et riches fournirent l'argent nécessaire aux
(1) Archives du Doubs, D 7.
(2) Bibl. Besançon, collect. Danand, n" 31.
constructions. Le 13 mai 1607, une grande croix de bois fut bénite solennellement à la métropole ; douze des nouveaux religieux la porlèreni sur leurs épaules jusqu'au lieu de leur future résidence. Une magnifique procession, composée du clergé de toutes les églises et chapelles et suivie d'une multitude de fidèles, se fit un honneur de les accompagner. Lorsque l'archevêque leva les mains pour donner la bénédiction, « furent déchargées douze grosses pièces de canon », que la municipalité avait fait conduire à Chamars, et le reste de la journée se passa en réjouissances dans toute la cité(i). Cela montre l'importance qu'on attachait à un tel événement.
Le couvent ne tarda pas à sortir des fondations. La chapelle fut consacrée en 1614 par notre prélat. Aussitôt les capucins se mirent à prêcher, à catéchiser, à donner des missions ; opérèrent de nombreuses conversions ; riches et pauvres voulaient être assistés par eux à l'article de la mort.
Enfin, grâce au zèle des pieux prélats, à celui des curés, des religieux et des gouverneurs, la foi reprit son empire dans la ville de Besançon. Les hommes de toutes les classes de la société revinrent à la pratique ostensible de la religion, les suspects d'autrefois se rangèrent spontanément sous la houlette du bon Pasteur et l'on n'entendit plus parler de protestants au chef-lieu du diocèse. L'événement miraculeux dont le récit va achever ce travail afTermil ce salutaire résultat.
'^1) Abbé Morey, Les capucins.
CHAPITRE XI
La famille Vuillard à Montbéliard. — Pierre Vuillard, ancien notaire de Besançon, greffier de la chancellerie. — Guillemetle Paris, son épouse, négociante. — Leur fils Frédéric, orfèvre. — De passage à Vesoul, le 26 mai 1608, il apprend le miracle de Faverney. — Il se rend sur les lieux. — Récit du prodige et de sa conversion. — Il convertit sa pauvre mère, son frère. — Le miracle de Faverney confirme la doctrine catholique touchant l'Eucharistie, les indulgences, l'autorité du Souverain Pontife, etc. — Conclusion de l'ouvrage.
Pour confondre les hérétiques qui niaient la présence réelle de Notre-Seigneur Jésus-Christ dans l'Eucharistie, le culte des saints, l'autorité du pape, confirmer et récompenser la foi de nos aïeux, il plul à la Providence divine de manifester sa toute-puissance par un fait éclatant, unique dans l'histoire des peuples. Nous voulons parler du miracle de Faverney. Il se rattache à notre histoire par le témoignage solennel quelui rendit un protestant de Montbéliard, dont la famille, originaire de Besançon, avait embrassé l'hérésie et s'était jetée à corps perdu dans la guerre déclarée par les protestants aux catholiques de la cité impériale. Il s'agit d'un fils de Pierre Vuillard et de Guiilemette Paris dont il a été parlé plus haut.
Pierre Vuillard, peu après son arrivée à Montbéliard, fut reçu dans la bourgeoisie de celte ville. Son inscription porte : Pierre Vuillard venant de Besançon, fils de Nicolas, août 15 {sic). Plus tard il obtint l'emploi de greffier de la chancellerie. Le 20 mai 1593, l'acte de baptême de l'une de ses filles lui donne celle qualité. Sa femme, issue d'une
famille de négociants, reprit à Montbéliard son ancienne profession, comme en fait foi son testament, où il est dit : « Je donne et lègue en prévention et avant tout partage à faire de mes biens, à Claudine Vuillard, ma bien-aimée fille, femme de Guillaume Belpoix, une boutique à moi appartenante (') ».
D'elle et de l'ancien notaire naquirent onze enfants, dont deux filles à Besançon, une fille et huit garçons à Montbéliard. Cinq moururent en bas âge; on peut du moins le conclure du testament de la mère qui partage son avoir entre six héritiers (2). Dans leur nouvelle patrie, nos deux exilés vécurent en^pratiquant la religion de Luther et en nourrissant au fond de leur cœur une haine profonde pour le catholicisme et, sans nul doute, ils élevèrent leurs enfants dans les mêmes sentiments. Le greffier. mourut. La veuve ne larda pas à convoler à de nouvelles noces avec un nommé Guiot Parrot.
L'aîné des fils, Frédéric, arrivé au moment d'apprendre un métier, choisit celui d'orfèvre. C'est la profession que lui assigne son inscription sur le livre de la bouijgeoisie de Montbéliard, le 12 août 1607 : « Frédéric Vuillard, orfèvre, fils de fut Maistre Pierre Vuillard, greffier de la court et chancellerie dud. lieu ».
C'est moins d'un an après, lorsqu'il était âgé à peine de vingt-sept ans, époque où l'homme marche ordinairement dans sa voie d'un pas ferme et assuré, avec la foi de son
(1) Arch. Doubs, E 115.
(2) Jeanne et Claudine, nées à Besançon ; Frédéric, baptisé le 12 novembre 1580 ; Françoise, le 10 mars 1583 ; Jean, le 29 juin 1587; Georges, le 8 novembre 1590.
M. l'abbé Joray, ancien curé de Vieux-Charmont et actuellement premier chapelain de la basilique de Saint-Ferjeux, a bien voulu, avec sa bienveillance si connue, nous procurer ces renseignements à la mairie de Montbéliard, où il a ses entrées libres. Qu'il veuille bien en agréer nos sentiments de vive gratitude.
enfance et de sa jeunesse, qu'éclata le miracle de Faverney qui allait arracher Frédéric Vuillard à l'hérésie. Voici le récit des circonstances où se produisit ce grand événement.
Les Bénédictins de Faverney avaient obtenu des indulgences spéciales pour tous les fidèles qui viendraient visiter leur église, s'y confesser et communier aux fêtes de la Pentecôle. Ils étaient autorisés à exposer le saint Sacrement, trois jours et trois nuits de suile. Or, pour la Pentecôte de l'année 1608, qui lorabait le 25 mars, on dressa, comme d'habilude, un reposbir contre la grille en fer, qui séparait le chœur de la nef, côté de l'Évangile.
Une table de bois en formait la base ; elle était recou- \erte et garnie de nappes, d'étoffes de soie et de dentelles. Sur cette table était posé un degré, aussi en bois, haut d'environ qpinze centimètres, surmonté d'un exposiloire en bois, à quatre colonnes, et mesurant soixante-dix à quatre-vingts centimètres de hauteur ; le gradin et l'expositoire étaient recouverts d'une étoffe de soie brochée d'or et d'argent. Dans cette espèce de niche ouverte reposait un marbre dft quatre à cinq centimètres d'épaisseur, enchâssé dans un cadre de bois. Ce marbre était recouvert de plusieurs doubles de soie et portait le corporal, sur lequel devait être déposé l'ostensoir, contenant les saintes hosties.
Le reposoir était dissimulé par un riche lapis de satin appartenant à l'abbaye et ne servait que dans les cérémonies solennelles de l'exposition. Ce lapis formait le fond du décor, montait jusqu'au baldaquin couronnant le reposoir et fixé au sommet de la grille. Ce baldaquin était le ciel-delit du dais, qui servait aux processions du saint Sacrement, il était assez lourd et massif, mais richement orné de festons, de glands et de franges d'or. Des quatre coins parlaient des draperies entrelacées avec art, qui venaient se rattacher aux grilles de chaque côté du reposoir et l'ornaient d'une façon aussi élégante que naturelle.
Toiil l'édiGce n'avait pas plus de huit à neuf pieds de haut, el la place précise occupée par l'ostensoir était à la hauteur d'un visage d'homme, c'est-à-dire un mètre soixante ou soixante-dix.
La table, servant d'autel, portail des vases de tleurs, deux chandeliers de cuivre, surmontés de cierges de cire, et deux chandeliers d'étain, supportant deux vases de terre pleins d'huile de navette, destinée à ahmenler les lampes qui devaient brûler jour et nuit devant le très saint Sacrement. Sur le devant de la table, on avait fixé, avec deux épingles, le bref en parchemin du pape Clément VIII, accordant les indulgences, et les lettres d'attache ou visa, délivrées par l'archevêque diocésain, pour en autoriser la publication.
La veille de la Pentecôte, donc le 21 mai, à la messe conventuelle, le célébrant, dom Prudent Chàlon, consacra les deux hosties qui, selon l'usage, devaient être exposées, et dom Noirot, diacre, les plaça dans la lunette de l'ostensoir, dans le pied duquel était incrusté un tube de cristal contenant un doigt de sainte Agathe. Le soir, après un sermon qui suivit le chant des vêpres, dom Jean Sarron tira l'ostensoir du tabernacle du grand autel et le porta sur le reposoir, où les saintes espèces qu'il renfermait devaient rester exposées jusqu'au mardi suivant. L'affluence des adorateurs fut telle que les religieux confessèrent toute la nuit; les personnes désignées pour veiller devant le saint Sacrement du samedi soir au dimanche matin furent dispensées de ce soin.
Le soir du dimanche 25, les moines, harassés de fatigues, se retirèrent pour prendre un peu de sommeil, el soit malentendu, soit manque de dévotion, les fldèles qui devaient passer dans l'église la nuit du 25 au 2(i s'abstinrent d'y venir. Jean fiarnier, sacristain de l'abbaye, se voyant seul el fatigué, lui aussi, ferma les portes vers onze heures du
-Bossoir, ne laissant brûler que les deux lampes qui étaient à droite et à gauche du saint Sacrement et alla se reposer un instant. Vers trois heures du malin, quand il rouvrit les portes de l'église, il la trouva remplie d'une épaisse fumée et aperçut les débris de son autel incendié. A cet aspect, il tombe évanoui ; quand il peut se relever, c'est pour rentrer dans l'abbaye, où il pousse le cri : « Je suis perdu ! » Les religieux accourent et se précipitent vers le reposoir. Là que voient-ils? La table, consumée aux deux tiers, s'est effondrée avec le tabernacle; le marbre calciné est partagé en trois morceaux ; un chandelier d'étain est fondu, un chandelier de cuivre est brisé. Les moines éperdus regardent dans cet amas de cendres et de charbons, et cherchent à y reconnaître au moins les débris de l'ostensoir, quand un novice l'aperçoit à la hauteur où il avait été déposé l'avanl-veille, mais suspendu en l'air et « s'étant retiré de sa place d'environ une palme devers le treillis de fer ». Dom Garnier, tout heureux de voir que son ostensoir n'est pas perdu, avance le bras pour le saisir, le novice l'arrête en lui faisant remarquer combien la chose est extraordinaire.
Un grave document rédigé par l'archevêque de Corinthe, suBragant de Besançon, nous peint la scène qui se passe alors. Les religieux, troublés parle spectacle qu'ils ont sous les yeux, ne savent quel parti prendre. Dom Garnier venait déjà de mettre en sûreté le breidu pape, dont le parchemin était seulement ridé. Bien que la nappe eût brûlé tout autour, il était encore visible ; le sceau des lettres d'attache était fondu. Mais quel parti prendre à l'égard de l'ostensoir? L'un d'eux : Il faut fermer les portes de l'église pour empêcher la rumeur publique. — Mais il n'est pas possible de cacher un tait aussi prodigieux, répond dom Noirot. — Voilà déjà plusieurs personnes arrivées, mieux vaudrait prévenir le peuple, observe dom Clamey. — Gardez-vous-en
bien, répond dom Garnier, avec une émotion croissante, il nous reprocherait notre incurie et la perte des ornements qu'ils nous ont prêtés !
Si on prévenait l'évêque diocésain? reprend l'un d'eux. — Qu'y pourrait-il faire ? réplique l'autre. D'ailleurs Besançon est trop loin. Mieux vaudrait aller chercher les capucins de Vesoul, qui sont sages et grands théologiens. Cet avis prévalut.
Mais pendant qu'on disputait delà sorte, la population de Faverney, réveillée probablenaenl par les premières personnes venues pour adorer le saint Sacrement, accourt à l'église, en moins d'une demi-heure elle y était tout entière. Elle voit, elle aussi, l'ostensoir se tenant dans l'air sans appui, décoloré, bruni par les flammes. Au-dessus et sans le loucher, flotte un morceau de l'étoffe du dais ; le bref apostolique, qui contient la concession des indulgences, est intact : la cire de l'anneau du pêcheur n'est pas même fondue. A ce spectacle, les plus indiff'érents sont convaincus, ils reconnaissent le prodige et se prosternent en criant : Pardon ! Miséricorde !
Un religieux, dom Noirot, député par ses collègues, va chercher les capucins de Vesoul, qui étaient regardés comme de grands théologiens. En traversant les villages qui se trouvent sur la route, il raconte le fait avec une émotion qui se communique de proche en proche; comme le lundi était une fête chômée, les habitants des campagnes accoururent en foule à Faverney pour s'assurer de la réalité du miracle. On peut juger du mouvement qui se fit dans la contrée en songeant que, à trois heures de l'après-midi, cent vingt personnes de Vesoul étaient déjà dans l'église de Faverney. Or, Vesoul en est à dix-huit kilomètres.
Vers quatre heures, le V. Martel, gardien des capucins de Vesoul, arrive lui-même avec deux autres religieux ; le peuple qui remplissait les rues et les abords du bourg, se
presse d'entrer dans l'église avec eux. « Ils entrent tons, ils regardent, ils sont effrayés, ils voient, ils se prosternent par terre, font entendre des gémissements, des exclamations ». A ce moment, tous les assistants, saisis d'une poignante émotion, « versent des larmes, se frappent la poitrine, et l'église, remplie de monde, retentit de cris, de sanglots et d'éclats de voix ». Jamais, peut-être, la foi catholique n'avait produit une manifestation aussi émouvanle(^i. C'est ici qu'entre en scène Frédéric Vuillard, notre luthérien deMontbéliard. Il était là dans l'église deFaverney, au milieu de cette foule émerveillée. Quelles étaient ses impressions? Voici comment lui même raconte, dans le style de l'époque, le fait qui jetait les habitants de la région dans la pleine atmosphère du surnaturel. C'est en 1619 qu'il en envoya le récit à Messieurs du Parlement de Dole :
« Messieurs,
« .l'ai sceu par le sieur docteur Adam, clerc, advocat au parlement de Dole, qu'il aurait pieu à LL. AA. SS. Albert et Isabelle, vous donner en garde pour garder l'une des sainctes hosties du grand miracle de Faverney, et qu'auriez esté informés du grand bien que m'est revenu par la miséricorde de mon Dieu, pour avoir esté présent audict miracle dont je lui en rends grâces à jamais. De quoy désiriez une attestation de moy, je ne l'ay voulu esconduirede tant mesme que je ne me tairay à jamais de raconter les merveilles de mon Dieu, mais surtout de celles que je scauray faire à son honneur et gloire.
« Que je vous diray donc et vous certifie en vérité que le « 26« de may 1608, retournant que je faisais de Presigny et Fouvans, où j'avais quelques atîaires avec le baron de Lanque, au lieu de mon origine, à Montbéhard, je passe à
'1) Biljl. Besançon, ras. n* 828.
Vesoul toiil au malin, où arrivant je trouve le peuple d'illec en éniolion pour avoir sceu que la nuict précédente, en l'église abbatiale de Faverney il s'y esloit faict un grand miracle et qui duroit encore pour lors, assuroit-on. Aussy tosl, je me résolus d'assovir ma curiosité en cela plus tôt que ma dévotion, comme lors hérétique, de façon que je me pourté audit Faverney avec plusieurs milliers de personnes, tant dudict Yesoul que des lieux circonvoisins, qui accouraient là à la nouvelle dudict miracle. El là arrivé, je m'approche d'un endroit de ladicte église qui sépare le cœur avec la nef, par le moyen de certains treillis de fers fortépeis, où je vis des marques d'un grand embrasement, et de tous côtés des cendres et des charbons, et le reste d'un autel de bois que l'on me dict avoir esté apporté le jour devant pour exposer le sainct Sacrement, quy estoit en partie bruslé et au milieu de toutes ses marques et reste d'un grand feu, je vis un siboire d'argent doré aux moulures et extrémités, qui estoit en l'air sans altoucher ni estre soutenu de rien que ce fusl, ce qui me fit frémir, quoique hérétique pour lors, et refusois de croire ce que je voiois, si bien que je sortis de l'église et y retourné plus de trente fois pour veoir et reveoir et s'il estoit possible comprendre tel miracle.
« Enfin, après avoir prié Dieu de me faire la grâce d'estre éclairey de ma foy, j'entre en considération que tel siboire ne pourroit naturellement subsister en l'air sans quelque cause surnaturelle devant plus tôt fondre en bas, estant du poids d'environ un marc, ce que je pouvois recognoistre, estant de la profession d'orphaivre et de plus mcsmement, comme ledict siboire et le sainct Sacrement, avec les reliques enchâssées au mesme siboire et le papier qui bouchait le tuiau d'un costé du cristal, auquel estoit un débris du dois de Saincle Agathe marlire n'avoil été bruslées, puis que de tous coslés je voiois et le marbre brisé et un des chandeliers d'esteing en partie fondu et lesdicts
treillis loiit blanchis pour avoir esté ardanls par la grande challeur et véhémence dudict embrasement, de plus que le ciel qui couvrait ledict autel n'esloil bruslé au dessus et à l'endroit du Sainct Sacrement et que les parchemins qui conlenoit les bulles et indulgences, quoyque relevés du milieu des cendres, .n'estoit aucunement bruslés, ormy toutesfois le ceau de cire fondue, tout cela considéré, je ne peu que pour lors je ne fusse louché en larmes, et que je ne creusse ce que ma religion pour lors me défendoit de croire, s'y bien que a l'inslant je me suis mis à genoux pour adorer Dieu, que je voiois en l'air vaincre les flammes, et le prier de me faire la grâce de pouvoir un jour estre développé de toutes erreurs, que de mon cosléja y apporterois toute ma force, vigilance et sollicitude nécessaires.
« Ce que Dieu par sa saincLe miséricorde m'accorda, exauchant (sic) ma prière, car depuis je n'ay cessé de m'informer des points de la foy chalolique (sic), apostolique et romaine, desquels je n'eslime m'estre voulu informer, sy par les spectacles Dieu ne m'en esveille, tant auprès de plusieurs prestres séculiers que religieux, capucins et jésuites qu'autres ; en sorte que environ quatre ans après, je fis abjuration de toutes hérésies et instamment profession de la foy chatolique à Besançon, par devant le révérend père reclus et le pénitencier, après toutes fois avoir esté suffisamment résolu des doutes de mon erreur, par la peine qu'en print plusieurs jours le R. P. Marius de la société de JésuSj pour lors recteur au collège de Pourentruy ; et depuis n'ay scessé, comme aussi ledict R. Père, au temps de sa demeure audicl lieu, d'exorter ma femme et famille d'en faire de mesme, ce qu'il a pieu à Dieu encore de m'accorder, tellement que je me suis retiré dudict Montbéliard au lieu de Délie, qui est en Ferretto, subjecle à la haute, puissante et chalolique maison d'Auslriche, et ce depuis un an encea.
« Je remercie à mon Dieu de m'avoir faict telle grâce que
mesme plusieurs ni'oyant raconter ce grand miracle en toutes ses circonstances, les uns grandement agités et branlans, ne scachant plus quel y sont, les aultres convertis, notamment ma mère détf'uncle, à qui Dieu fasse miséricorde, laquelle peu de temps avant sa mort je lui desclara mon estre à l'asard d'encourir son indisgrâce ; à contraire de quoy m'arriva, car m'ayanl entendu, et les raisons qui m'avoient esmeu à ma conversion, se fui à espancher un torrent de larmes m'embrassant de joie et tristesse de ne pouvoir faire pour son sallut ce qu'elle eusse vouslu faire, n'estant attachée à un marry en secondes nopces, et mourut en telle volompté, désirant un père confesseur auprès d'elle qu'y toutes fois ne peut estre ; Dieu lui fasse miséricorde.
« Et depuis un mien frère converty et faict profession publique à Pourenlruy avec une femme aussi hérétique, venu de Franquentalle. Je prie encore mon Dieu de vouloir s'y après toucher le reste des hérétiques en mesme sorte pour le louer et bénir éternellement. De tout ce que dessus je vous asseure la vérité et ma conscience, et prie encore mon Dieu de me faire la grâce de persévérance en la saincte foy, jusques à la fin et de continuera vous favoriser de ses sainctes grasses ; c'est de quoy je le prie instamment, et vous. Messieurs, de me lenyr pour toujours en qualité de
« Votre très humble serviteur,
« Frédéric VuillardC).
« De Belfort ce 26« juin 1619. »
Messieurs les vicomte mayeur, conseil et cchevins de la ville de Dole.
(1) Arch. de Dole, cote 1340. Les registres de la ville de Montbéliard renferment les actes de baptême de deux enfants de Frédéric Vuillard, celui de Pierre, baptisé le 11 août 1611, et celui de Sybille,
Sans parler de l'enquête, où figurent cinquante-deux témoins pris parmi les dix mille qui virent la suspension miraculeuse de l'ostensoir, rappelons seulement ce que Mgr Dubois, évêque de Verdun, dit au Congrès de Faverney, le 23 mai 1909, sur l'importance de ce témoignage :
« Celte lellre (de Frédéric Vuillard) est pour ainsi dire l'œuvre par excellence que M. le chevalier (Pidoux) ait pu produire en faveur de la vérité du miracle de Faverney.
baptisée le 1" août 1613, tous deux nés de Frédéric "Wiellard et de Suzanne ou Judith Masson. De 1600 à 1632, le nom de Wiellard n'est mentionné que là seulement.
Dans divers actes du premier registre des baptêmes de Délie on trouve le nom de Frédéric AViellard ou Viellard, à partir du 7 août 1620. Le premier des enfants de cette famille, laquelle alla fixer sa résidence dans cette paroisse, en 1618, intervient comme parrain, le l" octobre 1627, sous les deux prénoms de Jean-Pierre; Sybille, la seconde, est marraine en 1622 et 1632. Un frère de ces enfants est baptisé, le 28 juillet 1621, et appelé Jean-Ehrard. L'acte de baptême le dit fils de Frédéric Yiellard et de Judith ; le nom de famille de la mère n'y figure pas.
D'après toutes ces données, et bien que le nom ait subi un changement d'orthographe, chose commune à cette époque, il est certain que Frédéric Vuillard, heureux témoin du miracle de Faverney, est le même que Frédéric Wiellard du registre de Montbéliard, et le même que Frédéric Viellard ou Wiellard du registre de Délie. Dans ce dernier, mais non dans les registres de décès qui datent de 1643 seulement, il est signalé comme défunt, le 21 octobre 1627. On peut donc affirmer que le héros providentiel de Faverney mourut dans la profession de la foi catholique, apostolique et romaine, à laquelle il avait, pendant sa vie, rendu un si éclatant et si victorieux témoignage dans la lettre citée plus haut. Ce qui confirme cette assertion, c est qu'à cette époque, les protestants n'étaient pas plus tolérés à Délie que les catholiques à Montbéliard. D'après la tradition, les protestants de l'ancienne principauté n'avaient pas même le droit de traverser Délie pour aller du côté de Ferrette ou de la Suisse. Ils devaient emprunter un sentier appelé encore aujourd'hui chemin des Huguenots.
(Parmi ces renseignements, les uns ont été recueillis à la mairie de Montbéliard par M. l'abbé Marion, curé de la paroisse, les autres, à Délie, par M. J. Joachim, professeur à Nancy. Qu'ils veuiL lent bien en agréer nos sentiments de vive gratitude.)
Elle en est vraimenl la meilleure preuve. Car il faut considérer que cet homme est un protestant, fils d'un notaire de Besançon, qu'il fui obligé de voir ce qu'il ne pouvait croire, comme il l'a dit, qu'il rentra plus de trente fois devant la sainte Hostie pour bien s'assurer et se persuader de ce qu'il voyait. Le témoignage de cet homme, bourgeois do naissance, protestant de religion, témoin occasionnel venu à Faverney parce qu'il passe à Vesoul au moment du miracle, devenu catholique après la constatation du miracle, et enfin si convaincu qu'il convertit sa mère, ses frères et plusieurs de ses amis : un tel témoignage, dis-je, est le meilleur argument en faveur du miracle. Je remercie M. le chevalier Pidoux, au nom de tous les catholiques, d'avoir découvert ce document et de l'avoir publié ('). »
Les flammes miraculeuses de Faverney, qui eurent, sur la vie de l'auteur de la lettre précédente, une action si décisive, portèrent un coup à tout l'échafaudage d'erreurs, de brigandages et de profanations qui avaient mis le catholicisme, en Franche-Comté, à deux doigts de sa perle. Elles condamnaient de la manière la plus retentissante les doctrines introduites violemment à Montbéliard par les princes de Wurtemberg el les efforts tentés par le duc des Deux- Ponts, Calvin, Théodore de Bèze et tous les prédicants pour les imposer à Besançon et dans la province.
Au point de vue historique, chaque circonstance du miracle devenail une démonstration particulière de la vérité de noire foi.
L'hérésie attaquait l'adoration du corps eucharistique de Jésus en dehors de la communion ; et c'est dans une solennité où le saint Sacrement était exposé pour recevoir les
(1) Compte rendu des travaux du Congrès, p. 218. — Tous les assistants s'associèrent par leurs vifs applaudissements aux sentiments de gratitude exprimés à M. le chevalier Pidoux par un prélat qui eut, à si juste titre, les sympathies du Congrès.
adorations el les amendes honorables des fidèles que se produisit le miracle.
L'hérésie attaquait la messe, el c'est après avoir été consacrées à la messe du 24 mai que les saintes hosties descendent d'elles-mêmes, avec l'ostensoir qui les contenait, en présence d'une foule d'assistants, sur le reposoir préparé pour les recevoir, pendant qu'un curé du voisinage (i) célébrait aussi la messe, le mardi 27 mai, à dix heures du matin environ, au grand autel et vers la fin de l'élévation, après s'être tenues dans les airs pendant trente-trois heures environ. Dieu, auteur du prodige, approuvait donc la sainte messe, confirmait la permanence du caractère sacerdotal, et dans les prêtres séculiers et dans les religieux qui en étaient revêtus.
L'hérésie avait attaqué la maternité divine de la sainte Vierge et ce fut dans un sanctuaire dédié à Marie Immaculée, où était une statue honorée sous le titre de Notre- Dame la Blanche, comme il y en avait une du même nom à Montbéliard, que le fait miraculeux s'était accompli.
La sainteté des vœux monastiques n'avait pas trouvé grâce devant les outrages de Luther et de Calvin, et un monastère de Saint-Benoît fut le théâtre choisi par Dieu pour opérer un prodige qui remua toute la contrée.
Le culte des reliques des saints, que les protestants n'avaient cessé de poursuivre de leurs blasphèmes, était mis en honneur par la préservation du doigt de sainte Agathe et celle même, plus extraordinaire encore, du papier qui fermait, à l'une de ses extrémités, le tube, où il était renfermé.
L'hérésie s'était moquée du dogme des indulgences et Dieu, par une prédication d'une éloquence irrésistible, qui sortait d'un nouveau buisson ardent, approuvait la piété des
(1) Messire Aubry, curé de Menoux.
fidèles qui se confessaient et communiaient pour gagner les indulgences.
L'hérésie avait nié l'autorité du chef suprême de l'Église, et les flammes de Faverney respectaient le bref de Clément VII[_, attaché au reposoir, et le sceau en cire dont il était revêtu. Dieu en proclamait ainsi la valeur et l'autorité, et montrait le prix qu'il attache aux documents officiels émanés du chef de la chrétienté.
L'événement de Faverney était donc l'apologie la plus magnifique de l'Église, de l'Évangile et de nos croyances.
Cependant la conversion de Frédéric Vuillard eut peu d'imitateurs parmi ses coreligionnaires ; il faut l'attribuer à l'orgueil des hérétiques. Ceux-ci, comme à Montbéliard, se raidirent contre l'évidence du miracle. Si ailleurs, ils n'eurent pas le courage de se convertir, au moins ils se turent et même quittèrent le pays, et la propagande protestante reçut dans la province le coup mortel. Ainsi la nuit où s'accomplit le prodige, avait lieu à Passavant, chez un nommé Barret, un prêche qui, à cause de la circonstance, est demeuré fameux dans les annales du pays. Quelques-uns de ceux qui assistaient à cette réunion allèrent à Faverney, dit le P. Ludovic, capucin de Gray. « Après s'être assurés eux-mêmes d'une certitude physique la plus complète », au lieu de se convertir, ils émigrèrent, les uns en Allemagne, les autres en Flandre, quelques-uns en France ('). Ajoutons cependant que Nicolas de Campredon, seigneur de Passavant, natif de Castres, en Languedoc, se réfugia, après 1G08, à Langres, où il embrassa plus tard le catholicisme avec sa famille (2).
A dater de cette époque, on ne trouve plus de prêche
(1) Mss. Bibl. Besançon, n» 828.
(2) Communiqué par M. 1 abbé Perrot, curé de Mandeure, ancien curé de Passavant.
dans le bailliage d'Amont, plus de prédicant gyrovague. Les grands foyers d'hérésie d'aulrefois ont vu s'éteindre leur dernière étincelle. Deux ou trois prolestants d'Amance disparurent sous le poids du mépris, après avoir eu maille à partir avec la justice, pour faits d'hérésie doublés d'immoralité (i).
Aussi les flammes miraculeuses de Faverney firent triompher les doctrines eucharistiques en Franche-Comté, en Bassigny, en Lorraine et ailleurs. L'hérésie, dès lors, se cantonna dans le pays de Monlbéliard, où aujourd'hui elle agonise sous la main daciale du matérialisme.
CONCLUSION
L'histoire de la crise huguenote à Besançon, au xvi* siècle, nous a montré les efforts tentés par l'hérésie pour renverser nos autels catholiques et les remplacer par la table à quatre pieds de la cène protestante. Dans ce but, elle avait soufflé partout la haine des prêtres, elle les avait couverts d'injures ordurières, avait jeté le ridicule, par la parole et les livres, sur les mystères sacrés et les cérémonies du culte ; elle avait ameuté les citoyens les uns contre les antres; elle les avait partagés en deux camps. Pendant quarante ans, ses adeptes, qui étaient une infime minorité, avaient troublé la vie, jadis si calme et si paisible, de nos aïeux. Devant les menaces quotidiennes, il en était résulté pour eux l'inquiétude, l'angoisse et la souflrance. Désespérant d'arriver à la domination par les moyens légaux, l'hérésie avait pris les armes. Ses soldats armés de fusils, de piques et de coutelas, étaient, comme des brigands, tombés à l'improviste, au milieu de la nuit, sur les .catholiques
(1) Arch. Haute-Saône, B 6067.
endormis de la ville de Besançon. A leurs cris : Ville gagnée ! Évangile ! Vicloire ! ceux-là avaient couru aux armes, attaqué à leur tour les envahisseurs, les avaient chassés de la cité, et à la suite de ce fait d'armes, la foi de nos saints apôtres Ferréol et Ferjeux avait repris la place d'honneur qu'elle avait occupée, sans contestation, pendant plus de mille ans. Dieu récompensa la fidélité et le courage des braves Comtois. Sur un coin perdu de leur territoire, il faisait briller pendant trente-trois heures^ à la vue de plus de dix mille personnes, le phare élincelant de l'Eucharistie. Sa lumière éblouissante dissipait les ténèbres dont quelques âmes étaient encore enveloppées, et la vieille foi enfonçait, plus profondément que jamais, ses racines dans le sol de noire chère province.
Puisse l'erreur, dans ses luttes contre la vérité, trouver sa défaite dans une prostration au pied du phare lumineux de Faverney !
Puisse l'heureux converti de Faverney avoir de nombreux émules parmi nos chers compatriotes protestants du pays de Montbéliard !
PIÈGES JUSTIFICATIVES
Avis de la municipalité de Besançon, sur la manière dont il lui semblait que celle de Neuchalel devait apprécier l'esclandre de Guillaume Farel.
(Délibérations municipales)
« Messieurs, les juge de l'empereur et gouverneurs de la cité de Besançon aians vehu et entendu les propoz et plaitz demeunés en deux causes et matières d'injures par devans les sieurs maire, bourgeois, jurez et conseillers de la ville de Neufchastel-oultre Joux, entre les vénérables chanoines et chapellains dudict Neufchastel, représantans le corps des gens d'église dudict lieu, demandeurs et acteurs, d'une part, et Guillaume Farel soy pourtant prescheur celle part, ré et deffendeur, d'autre, en l'une desdictes causes ; et en l'autre, entre icelluy Farel, et acteur et demandeur d'une; et discrète personne Messire Antoine Aubert, prestre, vicaire dudict Neufchastel, deffendeur d'aultre part; sur lesquels procès et plaitz les dits maire, bourgeois et conseilliers leur ont demander advis et entrèves, ensuivant la forme des francliises, uz es coustumes dudict Neufchastel lesquels sieurs juge et gouverneurs, après avoir meureraent pesé et débattu entre eulx le mérite desdictes causes et allégations, propositions et choses mises avant d'une part et d'autre, lieu aussi sur ce l'advis et opinion d'aulcuns notables et scientiffiques personnaiges, ont trouvé que incidemment en ceste affaire yl est question de la foy et de l'intelligence de la Saincte Escripture par laquelle ledict Farel se jacte et prétend vou-
loir raonstrer et prouver que les injures par luy proférées contre lesdicts de l'église sont véritables, lesquelles choses ne tombent en la cognoissance de gens laïz et séculiers, telz que sont et aussi lesdicts maire, bourgeois et conseilliers dudict Neufchastel, et par ce ne leur afûert ou appartient proprement et seulement aux évoques, prélat/, et supérieurs ecclésiastiques que sont establis et ordonnez pour ce faire. Pour ceste cause, et aussi que la doctrine que presche ledict Guillaume Farel est totalement dissonante et directement contraire et répugnante aux traditions et anciennes observances des Pères et prédécesseurs desdictz sieurs juge et gouverneurs, et à ce que mesme en ceste cité de Besançon l'on tient, croit et observe de présent, desquelles traditions et observances, comme sainctes, justes et catholiques, ilz ne veullent ny entendent aucunement dévier ny euls en départir ains la ensuir, garder, observer et entretenir de leur pouvoir, si plaît à Dieu, comme ont faict leurs dictz prédécesseurs, car y ne leur semble honneste, licite ny tollérable de ainsi facilement, à l'assertion du premier qui vient et de gens incogneuz n'aians adveu ou permission des supérieurs et chiefz de l'église debvoir délaisser et abandonner la foy et crédulité de nos anciens et majeurs; pour les raisons dessusdictes, iceulx sieurs juge et gouverneurs n'ont voulu et ne peuvent donner aultre advis en cest affaire auxdictz maire, bourgeois et conseilliers dudict Neufchastel que ce que dessus; touttefois bien les veulent-ilz les advertirque quant à eux, ilz ne permectraient en façon quelconque prescher en ceste cité telle doctrine que celle dudict Farel, ny soufTriroient en mainière que ce soit ainsi indehuement blasmer, vitupérer et injurier les ministres de l'église, ains si aucuns présumaient de ce faire, ilz en feraient de leur part griefve punition à l'exemple d'aultres. — 11 novembre 1530.
I his (p. 63).
Mercurii sexta octobris.
Cantor, Salins, Licxeuil, Burescercli, de Tyard, Garnier, Docourt, Francie, Ganneret, Symard, de Turr'e.
Dominus Petrus de Villars, prior Sti-Pauli, Desiderius Parrochier, Nicolaus Ghalïoy, Mgr Nicolaus Monnet, canonici Bealae Mariae Magdalenae, Nicolaus Michel, baccistarius. Petrus de Clerevaulx, religiosi Sti-Vincentii, D""^ .Tohannes Brunot, vicarius, Lambertus Portesain, capellanus Sti Pétri, Petrus Grantvaut, Antonius Bonnot. Julianus Gourtot, capellani beatae Mariae-Magdalenae, JohannesOudrion, vicarius, Johannes Champion, capellanus Sti-Johannis-13aptistae, et Claudius Bassot, vicarius Sti-Mauritii bisuntinae civitatis, tam eorum nominibus quam aliorura virorum ecclesiasticorum in districtu dictorum ecclesiasticorum residentium concluserunt cum praefatis dominis capitulantibus super ordinatione et provisione circa pauperes dicte civitatis fienda in hune qui sequitur modum.
Facta relatione per D"""" Salins de Policia circa pauperes ponendam accelerationem requirentem qui dixit se ab uno probo viro domino correctore Bisuntino audissequod rectores dicte civitatis circa dictam materiam quasi perplexi existant. Et pluribus consiliis super hoc habitis concluserunt in eorum domo ville quod domini seculares dicti civitatis dabunt seu porrigent mense quolibet caristiù in dicta civitale durante quinquaginta francos. Et quod si totus clerus l)isuntinus tantum dare vellet et totum id videlicet dicti centum l'ranci ad debitam subventionem non sut'licerent, quod predicti rectores sumptibus et expensis dicte civitatis providebunt adeo quod dicti pauperes minime famem patientur, pluribus etiam aliis remonstrationibus per prefatum dominum capitulariter factis. Tandem ordinarunt quod in qualibet ecclesia superius descripta fiet rotulus in quo nomina virorum ecclesiasticorum ibidem residentium quantumcumque etiam ipsorum quilibet divisive aidictis pauperiljus in eorum necessitatibus preccpta Ghristi adim-
plenda nunc in dicta civitate maxime urgentibus subveniendi velit dare. Inscribetur non tamen ad hoc coactus nec astrictus, sed ejus mera voluntate ipsos rotulos veneris proximi de mane in hoc capitulo aiïerendo ad super dicto negotio resolutorie concludendura.
Acta Gapituli, 6 octobre lû30.
Mercurii vigesima tertia novembris 1530.
Salins, Luxeiiil, Scholasticus, Tyard, Raillard, Sommevoyre, Mayrot, Gannerel, Favier, Simard, Michel.
Dominus Simon Gauthiot Dominas d'Ancier, et Jacobus Bonvalot D""' de Champagney, correctores, hodie ad presens capitulum in quo plures de ecclesiis civitatis aderant. Goram quibus pro alimentatione pauperum civitatis bisuntinae petierunt quod domini ecclesiastici haberent dare in eleemosinam mense quolibet huic ad octo menses centum francos monetae et ipsi tamen super bursa communi civitatis, quod cum eleemosinis civium facerent alere dictos pauperes in maxima quantitate existentes, sic quod totis diebus et noctibus per vicos et domos clamare seu vociferare non cessant ad evitandum pericula, incommoda et rumores quae circa hoc evenire possunt, attento etiam quod si domini ecclesiastici, ut dixerunt prefati domini d'Ancier et de Ghampagney, cum commissis dicte civitatis pro eorum parte commisses seu deputatos habere velint ad videndum distributiones dictarum eleemosinarum, id ipsi videlicet domini rectores beue volunt et requirunt. Fuit tandem couclusum ut hodie hora prima post meridiem domini convenient ad capitulum ad concludendura super hiis prout melius fieri poterit.
. Mercurii vigesima tertia, hora prima post meridiem, Domini capitulantes concluserunt dare in eleemosinam mense quolibet tara pro capitulo quam super particularibus capituli summam quinquaginta francorum monetae juxta et secundum formam breviculi super lioc jam incepti capitulariter lecti et scripti. Et quod quilibet inscriptus in eodem solvet summam super se scriptam mense quolibet in capitulo cujuslibet mensis. Et inciplet prima solutio martis proximi sub poena privalionis omnium distributionuni
ecclesiae bisuntinae incurrenda in crastino cujuslibet diei ultimi capituli dictis mensibus observanda contra quemlibet qui non solverit usquequo solutionem fecerit Leonardo Rosselot capituli consecretario receptori ad hoc deputato. Qua die Dominus Tyard obtulit se velle vacquare cum aliis deputatis civitatis ad videndum distributionem dictarum eleemosinaruni pro primo mense, et ad promissa in dorao civitatis declarandum commissi fuerunt Domini Salins , Luxeuil , idem T5'ard et Simard cum aliis quos reverendus Dominus Salins secum vocare voluerit usque eo tamen quod hoc in consequentiam trahi valeant, sed si res bene habeat durare valeat, sin autem quod non intendunt solvere in aliis mensibus. Et ulterius fuit conclusum quod pro faciliori solutione eleemosinaruni predicti medii fructus praebendarum duorum absentium hoc anno taxati et retenti necnon denarii collationum des oo (sic) pro proximo festo natalis qui fuerunt taxati a LX solidos in hoc applicabuntur et distribuentur. Et quod plures percipient in pictanciis et aliis distributionibus ecclesiae quando veniunt ad ecclesiam qui ibi assidue non morantur ad eos scribantur littere ut pro porcione suis satisfacere faciant, alioquin nihil percipient in predictis pidanciis sed applicentur eorum porciones in solutionem portionis eleemosinarum in dicto breviculo scripte prout melius videbitur fieri expediens per sexcallum et secretarium quibus fleri precipitur et ordinatur absque dissimulatione. Et quae summa per par- ■ ticulares dari oblata non ascendit ad dictam summam. Idem D""' Sexcallus solvet summam restantem pro quolibet mense in suis compotis allocandam.
Acta Gapit., 23 novembre 1530.
Délibérations municipales. Jeudi 24 novembre 1530.
Commis des églises envoyés pour le fait des pauvres et ont offert par mois 100 fr.
Le Chapitre
50 fr. M'"" Lyenard de Gruyères.
M^p Antoine Bercin.
Saint- Paul, abbé et couvent.
10 fr. Mre Pierre de Villars.
M" Didier Parrachier.
Lu Magdeleine.
20 fr. Nicolas de ChafToy.
Nicolas Monyot.
Saint-Jean, la paroisse et les prêtres y résidents.
10 fr. M^e Jean Champion.
Mre Pierre SauVageot.
Saint-Pierre.
6 fr. Mre J. Condusot.
Mre André Lotteret.
Mre Pierre Fabry.
Saint-Vincent, les religieux.
4 fr.
Total : 100 fr.
Mercurii quarta januarii anno 1531.
Salins, Faverney, Luxeuil, Biirescerdi, Ludovicus Tyard, Montrivel, Raillard, Fromont, Docourt, Francie, Simard, Michaelis et Maire.
Quia D""^ Cantor est in causa quod pauperes Sancte-Brigide sunt inclusi ob quod majori victualium provisione indigent. Ordinarunt Domini quod prefati D"' Cantons nomine dorainus Sexcallus circa dictos pauperes providebit eis porrigendo qualibet ebdomada pro eorum pidanciis duos grosses et fornerius dicti Domini Cantoris si possit eis expediet panem ad instar aliorum pauperum civitatis.... idem dominus Sexcallus id faciet de parvo blado in dominorura horreo existente. Quibus etiam porrigentur duo vini lagene qualibet ebdomada ipsis inclusis existentibus. Quae omnia laxabuntur et recurabit prefatus dominus sexcallus super quinquaginta librarum emenda in qua pre-
fatus cantor condemnatus fuit ob non pavitionera ordinariara sibi per dominos de dictis pauperibus factarum. Acta Capituli, 4 janvier 1531,
Délibérations municipales. 14 avril 1530.
Jean Garnier et René Docourt, envo5'és pour la part du chapitre, ont offert faire processions particulières par la cité, faire sonner les cloches et avoir aide à les sonner et aussi de faire la procession générale à Saint-Ferjeux. Sur quoi leur a esté répondu que lesd. processions particulières seront bonnes et la procession générale ne se devant faire (I) observant le danger de peste, toutefois que l'on
(1) Veneris XIIII aprilis 1530.
Salins, Luxeuil, Scholasticus , Ludovicus, Garnier, Raillard, Thoulier, Docourt, Francie, Ganneret, Mayrot, Favier, Symard, de Turre, Michaelis et Mayre.
Audita relatione facta per D""" Salins de sibi.... propositis per aliquos rectores civitatis bisuntinae de ordine ponendo circa pestera nunc pluribus in locis dicte civitatis regnantem dominos deprecantes processiones facere, orationes devotas Altissimo fundendo cum pulsatione tympanarura ecclesiarum sanctorum Johannis et Stephani quibus ira Dei cessare poterit et tempus prêter complesionem lapsum in melius disponi, Domini committunt D"<>^ Garnier et Docourt ail super hoc hodie D"'^ rectoribus dicte civitatis reraonstrationes faciendas masiinè circa predictam pulsationem quae nunquam talis antea in dictis ecclesiis visa fuit et quod Domini circa processiones dictas debitum facient. Ordinantes propterea quod dietim dicte processiones ante missam per claustra diotarum ecclesiarum ut moris, est tiant et bis in ebdoniada vesperis finitis eundo ad aliquam ecclesiam dicte civitatis prout dominis plaeuerit et ulterius quod si dictis dominis rectoribus bonum et expediens videatur. Domini parati sunt processionaliter ire dominica prosimà ad sanctos Ferreolum et Ferrucium, ut moris est, eorum auxilium imploraturi.
Acta Cap., 14 avril 1531.
Jovis 2S junii anno 1531.
Luxeuil, Louis Tyard, Raillard, Fromoyit, Docourt, Francie, Mayrot, de Turre et Michaelis.
Domini commiserunt dominos de Vorges et Fromont ad eundum erpa dominos rectores civitatis bisuntinae quibus notiticabuntur
communiquera led. article aux notables et quand à la sonnerie ont été requis lesd. commis faire leur devoir et que la cité n'a de coustume mectre gens à sonner leursd. cloches, ce qu'ils peiivent et doivent faire d'eulx-mêmes.
II (p. 87).
Acte d'accusation dressé par la municipalité de Besançon et envoyé à l'Empereur, contre Simon Gauthiot d'Ancier, ancien cogouverneur, et Jean Lamhelin, secrétaire d'État de la ville.
(Délibérations municipales)
Le bon vouloir et le plaisir de la Majesté de l'Empereur sera si luy plaît par sa grande bonté voeir et peser les artj-cles suyvants et y donner l'ordre requise pour estre chose important la ruyne et la perdition d'une sienne ville impériale.
I. Premier que, combien le sieur d'Ancier soit officier de
conclusiones capituli de processionibus generalibus petitis fieri apud Sanctum Petrum jovis proximi : qaibus etiam remonstrabunt periculum pestis in dicta civitate regnans el quod domini bonum invenirent talem generalem processionem minime tieri, sed quod quaehbet ecclesia magna cum devotione particulariter processiones faciat descendendo capsas sanctorum in dictis ecclesiis existentes, etiani quod batale niagni campani ecclesiae Sancti Stephani est ruptum ne ignorantiam habeanl ob non compulsationem dicli campani.
Acta Capituli, 2^ juin 1531.
Mercurii quarla julii anno 1531.
Ltuceuil, Louis, Raillard, Fromont, Francie, Mayrot, Favier,
Michaelis et Mayre.
Eleemosinis per dominos concessis adhnc solventur pro. presenti mense et non ultra.
Pro dispositione teuiporis et cessatione pestis domini ordinant quod bis in die ante missam et post vesperas in qualibet ecclesia processiones fiant.
Acta Capituli, 4 juillet 1531.
Sa Majesté, ayant estât soubz icelle de trois cens livres en revenu par an, et d'icelle reru plusieurs aultres bienfaicts, néantmoings le bruit et famé est à Besan(.'on et alleurs qu'il est pensionnaire du roy de France, et de quoy advertissemens en sont venuz audict Besançon, et y a personnaiges dignes de foy en nombre souffisant qui ont déclairer avoir rencontrer et parler à divers messaigers venus de France qui disoient porter la pension dudict d'Ancier.
II. Item que ledict d'Ancier puis quinze en ça, s'est attribué telle auctorité audict Besançon, qui s'appelait et nommait communément tant audict lieu que aultre part, à son sceu et dont il se glorifiait le petit Eynpereur de Besançon.
III. Item que, par l'auctorité dessus dicte, puis le temps en eà, ledict d'Ancier a disposer du bien et revenu de ladicte cité à son plésir, tout ainsi qu'il feroit et eust pu faire du sien propre, et lequel il a faict convertir tant par luy que ses ministres, à choses inutiles et dommageables à ladite cité, comme à fraiz de plusieurs pi'ocès suscitez ù son moyen contre les ecclésiastiques, et aultres particularités tendans à la ruyne et division, tant de la généralité dudict Besançon que de particuliers et habitans, aussi en plusieurs dons et présentz dont il avoit le bon grey et tellement qu'il a appovrir ladicte cité et endepté de diverses sommes et dont elle se retrouve intéressée par les moyens susdictz, de trente mille livres ou environ.
IV. Item que, puis XX ans en çù par le moyen et pourchat dudict d'Ancier et Jean Lambelin, a esté faicte alliance par les gouverneurs dudict Besançon avec aucuns cantons des Suysses, contre l'advis des officiers de Sa Majesté du conté de Bourgogne, au regret de plusieurs bons personnaiges d'icelle, signamment de tous les ecclésiastiques, lesquelz, pour ce qu'ilz ne voulurent approuver ladicte alliance et y faire le serement, leur fut par édict publié à son de trompe, commander de vuyder la ville, ce qu'ilz furent pretz faire, et l'eussent faict sans l'intervention d'aucuns bons personnaiges qui moyennùrent les affaires. Et depuis, le temps de ladicte alliance passée, ledict d'Ancier a esté devers Sa Majesté appoincter la renunciation qu'en fut faicte par lesdicts gouverneurs contre l'advis desdicts d'Ancier et Lambelin, et néantmoings on a reçu d'icelle Majesté plusieurs présens et bienfaitz.
V. Item que ledict d'Ancier et ses ministres, à l'insceu des autres gouverneurs et de tout le peuple de ladicte cité puis deux ans en <;a, ont faict acheter en AUemaigne et apporter à Besançon en leur puissance de grosses et puissantes serrures, dictz lugnotz, pour mettre es portes d'icelle, comme est à présumer, affin de tenir en leur subjection ladicte cité et les habitans d'icelle et y mectre telz que bon leur eust sembler et obvier, que aultres n'y fussent entrez pour la delïense d'icelle à la dévotion de Sadicte Majesté, ce qu'ilz eussent peu faire par les moyens susdictz.
VI. Item que pour l'intelligence que ledict d'Ancier a eu avec Jean Larabelin, qui jadis fut secrétaire de ladicte cité, homme vicieux, séditieux et diffamé tant de la secte luthérienne que plusieurs aultres crimes et délitz, ilz ont voulu, mesme ledict Lambelin persuader à plusieurs dudict lieu vouloir entendre avec eulx et chascun d'iceulx à séduire le peuple dudict Besançon et l'induire à tenir et adhérer à la secte luthérienne; ont assisté, favorisé et maintenu en icelle aucuns notez et adhérans à ladicte secte, gardez et éviter par leurs faveurs et pratiques que les dessusdictz ne soient estez pugniz au grand regret et desplaisirs des aultres habitans de Besançon.
VII. Item que, puis deux ans en çà, plusieurs advertissemens sont estez faictz audict Besançon et de divers coustelz, tant des pais, des canthons catholicques que aultres, qu'il y avait aucuns dudict Besançon de grande auctorité qu'entreprenoit et avoit intelligence avec aucuns tenans la secte luthérienne, faire venir des prédicans en icelle pour y prescher et introduire ladicte secte et aussi en faire venir nombre de gens pour y maintenir lesdicts prédicans.
VIII. Item que, pour donner ordre audict Besançon de ne tomber en tel inconvénient et de pugnir iceulx qui seroient trouvez en icelle adhérens ù ladicte secte fut faicte une assemblée en l'hostel consistorial d'icelle cité de tous bons personnaiges d'icelle, en nombre de plus de Ulh' tant ecclésiastiques que séculiers, ledict d'Ancier lors absent, en laquelle fut délibéré, conclud et résolu entre tous unaniment et nul contredisant, que l'on s'enquerroit et informeroit vivement et sans dissimulation contre tous ceulx qui se trouveroient en icelle convertiz ou suspects de ladicte secte, et que les coupables seroient prestement pugnis, de quelque
qualité qu'ilz fussent, et pour à ce parvenir, fut advisé que les procureurs dudict Seigneur très révérend Archevêque de Besançon et le syndicque, d'une bonne intelligence, y vacqueroient ensemble.
IX. Et lors par les dictz assemblés, fut envoie en prison fermé ung nommé Pierre du Chemin, annotté de la secte luthérienne, et délibéré qui seroit rendu à l'une des justices séculières dudict Besançon pour en i celle luy estre faicl son procès criminel.
X. Item que, au retour dudict D'.Ancier, qui fut environ deux jours après, par ses praticques et dudict Larabelin, fut entièrement renversée la dicte conclusion avec beaucoup moindre de gens et de plus basse qualité que les dessus-
' dictz, relasché de prison ledict du Chemin et inventée dissension et différend entre le très révérend et ses officiers et lesdictz gouverneurs dudict Besançon pour empescher l'effect de ladicte bonne et saincte conclusion, au très grand regret des aultres gouverneurs et de les habitans en icelle cité.
XL Lequel Pierre du Chemin a esté renvoie de ladicte poursuite sans recevoir pugnicion, ù la grande faveur, solicitation et instante poursuite desdictz d'Ancier et Lambelin et leurs adhérans, au très grand regret, desplaisir et contre l'advis et oppinion du lieutenant du juge de Sadicte Majesté en ladicte cité, de tous les gens de lectres, d'auctorité et aultres gens de bien d'icelle.
XII. Item que, par les grandes faveurs, crédictz et auctoritez que lesdictz d'Ancier et Lambelin ont usurpé en ladicte cité, les gens de bien n'osoient parler ni contredire aux volentez, désordonnez en ce que dessus, d'iceux d'Ancier et Lambelin pour les menasses qu'ilz faisoient dire et semer par ledict Besançon. Fit eulx mesmes disoient h saveoir ledict sieur d'Ancier, que s'il y avoit personne qui luy contredict ou parlast contre son vouloir en ce que dessus, qui feroit venir en ceste cité ung nombre de compaignons estrangiers qui donneroient des cops de poignards aux seings et estomach de ceulx qui en parleroient, et si n'oseroit-on aucune chose dire. Aultres disoient qui falloit mectre une table devant l'hostel de ville et l'église sainct Pierre dudict Besançon, pour avec des espées qu'avoient esté appourtées d'Allemagne copper des testes et faire des chaperons rouges.
Xin. Item que pour les causes dessus dictes, ladicte cité
de Besancon a esté en très grand bransle, péril et dangier d'estre entièrement subvertie de la saincte foy catholique et dévotion de sa dicte Majesté, comme il est apparant fut advenu sans l'aide de Dieu, la bonne provision y mise par icelle et la résistance des gens de bien y estans.
XIV. Item qu'il estoit tout certain et notoire que si lesdictz d'Ancier et Larabelin, aïans l'auctorité telle que dessus, eussent aussi bien voullu tenir main au chastoy et répulsion de la secte luthérienne qu'ilz faisoient au contraire, jamais n'en fut esté question audict Besançon, et mains personnes y estans eust oser en parler ny adhérer à icelle car jamais l'intencion ny vouloir du corps d'icelle cité ne fut d'y entendre : que néantmoins en a reçu blasme et diffamacion en divers lieux le tout à la faulte dessus dictz.
XV. Item que lesdictz d'Ancier et Lambelin, pendant le temps de leur dict règne, ont tenu plusieurs et divers moïeus sinistres, user de grandes vindications soubz umbre de justice pour maintenir leur auctorité et crédit en icelle. Mesme si aucuns des gouverneurs pour l'année contredisoit à leur désordonnée volenté, l'année suigvante par leurs pratiques, se treuvoient depportez dudict gouvernement. Les autres citoyens et habitans en icelle contredisans à leurs dictes volentez ou faisantz chose qui leur dépleut ou à aucun d'iceux, les aucuns estoient envoyez en prison, les aultres condampnez à emendes et aux aultres, tant dudict Besançon que du conté de Bourgougne, leur estoit interdit et refusé l'entrée dudict Besançon et se sont retrouvés plusieurs citiens condampnez à diverses emendes pour avoir dict la vérité des vices dudict Lambelin au port dudict d'Ancier : tellement que les tyrannies, vindicacions et moïens dessus dictz, personne n'osoit contredire à ce que les dictz d'Ancier et Lambelin ou aucun d'eulx vouloient faire, fût bien ou mal, ny dire ou faire chose qui leur dépleut ou à aulcun d'eulx.
XVI. Item que toutes maulvaises nouvelles tant de la foy que de ladicte Majesté et du Roy des Romains le plus souvent contre vérité, se sont dictes et publiées audict Besançon par les dessusdictz et chascun d'iceulx avec démonstration d'en estre joyeulx et les bonnes et prospères demeuroient taisées.
XVII. Item pour que audict Besançon toujours se sont esleuz aucuns gouverneurs gens de bien que ne voloient adhérer aux volentez des dessus dictz, ce véans et pour conclure toutes choses en Thostel de ville d'illec au plaisir desdictz d'Ancier et Lambelin, àffin qu'ilz ne fussent empêchez par les dessus dictz, le dict d'Ancier faisoit assembler en son jardin, appelé le jardin d'Olivet, aucuns desdictz gouverneurs ses adhérans et ministres et ledict Lambelin, et avant que d'aller oudict hostel de ville mectoit en terme et concluoit entre eulx leurs entreprises, et oudict hostel de ville n'en faisoient mention devant les dessusdictz gens de bien, ains espioient de les mettre en terme ou avant qu'ilz entrassent oudict hostel de ville ou après qu'ilz estoient sortiz, et lors concluoient entre eulx comm'ilz vouloient et faisoient inscripre par ledict Lambelin au papier des con. clusions ce qu'ilz délibéroient et que pis est l'effectuoient à l'insceu et au regret des aultres dessusdictz qui pour les raisons pi'édictes n'y osoient contredire.
XVIII. Et si la matière estoit si importante qu'elle requist estre communiquée aux notables et peuple de la cité, ledict Lambelin, par l'ordonnance et intelligence dudict d'Ancier faisoit un billet auquel il inscripvoit les noms de ceulx qui vouloient estre appelez, lesquelz ilz avoient préadvertyz et scavoient estre de leur oppinion, estans touteffois pour la pluspart d'iceulx gens de basse qualité qui n'entendoient les affaires pour lesqueulx ilz estoient appelez, en délaissant les gens de lectres et aultres d'auctorité et meilleur qualité. Et avec eulx, à la pluralité des voix, contre la raison le plus souvent et au regret et contre l'advis des aultres gouverneurs, concluoient à leur optât. Et si quelque homme de bien fut de lettre ou aultre se trouvoit à ladicte assemblée, lesdictz d'Ancier et Lambelin par leurs ministres les faisoient retirer avec grandes parolles et menasses, tellement que par telz indirectz moïens, ilz ont toujours conclud et faict passer oultre toute chose à leur plaisir.
XIX. Item que lesdictz gouverneurs gens bien véans et cognoissans ce que dessus, en ont par maintelTois, secrettement et eulx complaignant, adverty plusieurs dudict Besançon leurs amys pour y donner ordre, disans et eulx déclarans ouvertement que sans l'y donner, il/, ne pourroient faire leur salut, ny honneur de plus s'empescher
dudict gouvernement avec les dessus dictz pour les raisons devant dictes, et qu'ilz se délibéroient ne plus accepter la charge dudict gouvernement.
XX. Item que les esleuz vingt huit dez la Sainct-Jehan derrier passé audict Besançon, advertiz des choses prédeclairées, depportarent es méritoireraent ledict sieur d'Ancier dudict gouvernement et en son lieu en eslirent ung aultre. Comme aussi depuis a esté dépourté ledict Lambelin tant dudict secrétariat que aussi par Monsieur de Nausot d) et ses commis, de Testât de scribe en sa mayrie dudict Besançon.
XXI. Item pour ce que ou jardin dudict d'Ancier souloit estre une vigne appartenant à l'hospital du Sainct-Esperit, pour lors estant de grand prouffit revenu commode aux religieux poures d'icelluy, et laquelle ledict d'Ancier, par son auctorité devantdicte puis certain temps en çà, a approprié à soy et y a faict construire ledict jardin, dont plusieurs propoz et murmures s'en sont tenuz contre luy entre les citoyens dudict Besançon et ledict Lambelin aussi a faict une vigne en jardin qu'il a distrait d'ung priorey : doubtans que avec le temps, ilz en fussent contrainctz d'en faire restitution, conspirarent par ensemble de faire copper toutes les vignes estans dedans la cité dudict Besançon, dictz les cloz ; et pour y parvenir firent une assemblée audict hostel de ville en la manière devantdicte, délaissantz y appeler les gens d'église et tous citoyens y ayant intérestz et auquelz lesdictz cloz appartenoient, et sans le donne à entendre dudict d'Ancier, qui pourta le propos, que tous les ecclésiastiques aïans cloz audict Besançon luy avoient dict qu'ilz consentoient à ce qu'ilz fussent coppez fut conclud et édicter de les copper, lequel édict fut incontinent publier et depuis effectuer entre les citoïens et plusieurs ecclésiastiques n'a}''ans povoir d'y résister, à leurs grands regrectz, foule, dommage et interrectz et de tous aultres de ladicte cité. Et pour ce que aucuns se mirent en quelques délaiz ou reffuz copper leur cloz, furent tirez en cause audict hostel de ville et condamnez à plusieurs et diverses
(1) René de Nassau, héritier de la maison de Chalon et à ce litre possesseur des fiefs de justice appelés à. Besançon la vicomte et la mairie.
émendes ; il a durer ledict édict jusque après le dépportement dudict d'x\ncier, qui a esté par les gouverneurs, notables et peuple dudict Besançon, à cognoissance de cause, révoqué ; et à ce moien en sont esté interressez lesdictz ecclésiastiques et citoiens de plus de dix mille francs, à la faulte et coulpe desdictz d'Ancier et Lambelin.
XXII. Item que depuis lesdictz dépourtements desdictz d'Ancier et Lambelin, ilz n'ont cesser de practiquer par tous moiens indirectz, tant par eulx que leurs ministres, mectre division entre les gouverneurs modernes et aultres gens notables du dict Besançon, dictz et faictz semer plusieurs propos de menasses contre l'auctorité et obéissance de Sadicte Majesté pour leur donner crainte et terreur aflin de faire tomber les choses en confusion et que l'on fut contrainct recourir à eulx, pour par telz moiens rentrer en leur crédit, qui est chose fort à craindre.
Pour quoy l'on supplie qu'il plaise à Icelle Majesté considérer les grandz inconvéniens qui peuUent advenir par leurs moiens audict Besancon comm'il est dict ci-dessus, tant en ce qui touche la foy catholique, l'obéissance et fidélité de Sadicte Majesté, que aussi à la Républic d'icelle cité et y donner Tordre nécessaire.
III (p. 131).
A illustre prince et seigneur, Monseigneur le conte de Wiriemberg et Montbéliard.
Illustre prince, nous avons reçeu les missives qu'il a pieu à Votre Excellence nous envoyer par ce pourteur sur la délivrance d'ung nommé Jaquelin Jaque^nostre citoyen originel, détenu prisonnier en ceste cité pour estans au service d'icelle en temps de peste avoir commis plusieurs exécrables larrecins, pour avoir participé auxquelx sa mère a été fustiguée. Aussi a ledict Jaquelin commis plusieurs aultres abuz et delictz contrevenant aux édiclz de l'empereur et de ceste cité. A raison de quoy avoit esté mis en poursuyte par le syndique d'icelle et se sentant culpable, s'estoit rendu fugitif et retiré en vostre ville de Montbé--
liard. Et croyons que si Vostre Excellence eust sceu la vie et conduyte dudict Jaquelin, elle nel'eust retenu à son service, ny Iny donné tant de faveur que de porter les armoyeries de vostre très illustre maison, laquelle n'a coustume de se servir de telles gens fugitifz et répreuvez, et moings eust escript lettres pour sa délivrance et si à certes. Il playra à Vostre Excellence considérer que pour le del)Voir de justice, attendu les cas par luy commis et qu'il s'est treuvé en cested. cité chargé d'iceulx cas, n'avons peu pour nostre debvoir aultrement faire que procéder contre luy en termes de droict pour avoir l'entière vérité du faict, afïin par sentence le pugnir selon ses démérites, s'il se treuve culpable. Et s'il est trouvé innocent, le renvoyer absol comme entendons faire. Et nous a esté desplaisy le trouver avec les armes de vostre illustre maison, lesquelles pour révérence d'icelle avons faict mettre en nostre trésor et lieu notable pour les vous renvoyer. Ce que faisons par cedict vostre messagier. Supplions Vostredicte Excellence prendre le tout a la bonne part, car nous ne vouldrions faire chose que luy dépleust ny contraire à la bonne et ancienne voisinance, ains à Icelluy faire tous plésirs et services de nostre pouvoir. Comme aussi à l'Excellence de Monseigneur le duc vostre nepveur, lequel a esté mal servy par ledict Jaquelin quant aux oyseaulx qu'il pourtoit au seigneur de Maillot, car il les a maltraicté par façon que avant venir en ceste cité l'ung estoit mort, l'aultre fort malade qui mourut tost après et quant au tier l'avons délivré au seigneur du Chastelet pour le faire tenir audict seigneur du Maillot, son beaufrère.
Illustre prince après nos humbles recommandations à Vostre Excellence prions le Créateur tenir icelle en sa saincte garde.
De Besançon ce XIX d'août 1557.
La soubscription :
Vos humbles serviteurs les Gouverneurs de la cité Impériale de Besançon.
IV (p. 132).
Dilectis filiis Gubernatoribus civilalis bisiintinae, Pius papa IIII
Dilecti filii, salutem et apostolicam benedictionem. Cuiu pro commissa nobis dominici gregis cura in ista nobili et eximie nobis dilecta civitate salutarem vere et catholice Religionis cultura perpetuo incorruptum manere cupimus, gavisi sumus scandalo quod ibi nuper ortura fuerat débita cura cura obviam itam fuisse. Vobis vero magnam in Domino laudem tribuimus quod sicut ex gravium virorum testimonio cognovimus praeclaram hue in. re voluntatera ostenditis et cur vobis esse profitemini ut civitatem in religions catholicà contineatis non minus sane prudenter quam pie facitis. Neque enim ignoratis praeter aniraarum ipsarum periculum quanta detrimenta, quanteque calamitates incidere soleant urbibus in quibus controversiae et dissentiones de religione et fide inter cives extiterint sicut multarum nimis civitatum luctuosis exeraplis intellectum et prospectum est. Retinete constauter istam egregiam voluntatem quà uihil laudabilius nec civitati bisuntine salutarius esse potest ; malis antequam corroborentur et radiées agant obviam ire non difficile est. UiJi vero morù invaluerunt et confirmata fuerint difficillirae tolluntur. Proinde principiis .diligenter obstate et malis antequam augeantur opportunis obviam ite remediis — Audivimus cliristianissimos in Ghristo filios nostros Romanorum Imperatorem electum et Hispaniarum Regem eximiam quamdam [sic) civitatis pre se ferre. Gaudemus tantorum principum vobis paratum esse praesidium. Itaque facile populus iste in officie et fide catholicà a vobis continebitur, si modo vobis ipsis non defueritis sicut certè non defuturos esse confidimus. A nobis vero omnia officia vobis parata sunt et eruntquaead vestrum pium studium adjuvandum proficisci ah hùc sancta sede potuerint. Datum Rome apu(i sanctum Petrum sub annule piscatoris die XVI decembris iM. D. L. XI. Pontificatus nostri anno secundo.
Subscriptum : Ant. Florebellus Lavellinus et annulo piscatoris more romane curie sigillatum.
Delib, municip. 25 février 1562.
V (p. 135), Horreurs commises en France par les protestants.
Comme si, non contents de s'en prendre aux nommes, ils avaient encore déclaré la guerre au Dieu tout-puissant et ù tous les habitants des cieux, les protestants s'attachèrent surtout en beaucoup de pays à incendier ou à renverser les églises. On compte, chiffre à peine croyable, plus de dix mille églises ainsi détruites. Les autres, ils les transformèrent en écuries ou les convertirent en repaires de voleurs. Ils détruisirent les autels, livrèrent aux flammes les images et les statues des saints, et s'acharnant sur elles comme sur des personnes vivantes, les décapitèrent et leur infligèrent les plus indignes outrages. Ils dispersèrent, par mépris, les reliques des saints, ou encore les brûlèrent pour jeter leurs cendres au vent ou dans quelque rivière. Ainsi disparurent les corps des saints évêques : Martin à Tours, Ililaire ù Poitiers ; Irénée, Just, Bonaventure à Lyon, et beaucoup d'autres encore, objets, chacun en sa région propre, d'une grande vénération.
Plus de six cents couvents furent détruits, rasés et, pour la plupart, incendiés. Les vases d'or et d'argent, dont la piété de nos aïeux avait doté les églises, furent enlevés par sacrilège et vendus, ou furent afl'ectés par les gouverneurs des provinces au paiement des frais de guerre. Mais voici le forfait le plus horrible ; la très sainte Eucharistie, c'est-à-dire ce qu'il y a ici-bas de plus sacré et de plus divin, fut donnée aux pourceaux. L'esprit humain frémit ù la pensée d'un tel crime, combien plus le récit en est-il offensant pour les oreilles pieuses. Les protestants foulèrent aux pieds la sainte hostie, la firent cuire dans de l'huile sainte ou lui firent subir les plus répugnants outrages, lui donnant le sobriquet, ridicule en France, de
Jean le Blanc, et traitant d'insensé le Christ d'avoir caché son corps sous la figure du pain. Les vases sacrés furent brisés ou servirent aux plus vils usages. Les vêtements précieux, les tapisseries de toute espèce, les ornements sacrés, ornés de pierreries, enlin tout le mobilier d'église fut rais au pillage. Des vases d'airain et des cloches on fit des canons.
En maints endroits, des bibliothèques, des plus riches et des plus anciennes de France, furent brûlées. Les hérétiques, en effet, comprennent et supportent avec peine qu'ils ont contre eux l'autorité des anciens Pères et celle des meilleurs livres, et que là se trouve, qu'ils le veuillent ou non, leur réfutation. Nombre de villes furent ravagées par le fer et le feu. Beaucoup, sous la menace d'une complète destruction, durent livrer aux séditieux des sommes considérables ; d'autres subirent longtemps les vexations d'une garnison ; d'autres enfin furent privées de leurs remparts, condamnées à l'amende, accablées d'impôts; des citoyens furent envoyés en exil ou égorgés sous les yeux de leurs femmes et de leurs enfants. Les protestants pillèrent les champs de leurs adversaires ou les enlevèrent outrageusement à leur tenancier. Ils précipitèrent du haut de rochers très hauts et abrupts un grand nombre de leurs prisonniers ; les autres, ils les enterrèrent vivants ou les soumirent, jusqu'à leur dernier soupir, à toute sorte de supplices. Des femmes enceintes eurent le sein ouvert et leurs enfants, broyés contre les pierres, reçurent la mort avant d'avoir connu la vie. Des enfants furent partagés en deux, d'autres brûlés vifs. Pour ne pas paraître cruels et impies seulement envers les vivants, les huguenots s'acharnèrent aussi sur les morts ; après avoir démoli les tombeaux de pieux chrétiens, ils en exhumèrent les cadavres, les mirent en pièces, comme ils eussent fait de personnes vivantes, et les jetèrent aux chiens ou les firent brûler. C'est ainsi qu'ils traitèrent les corps de Louis XI, des rois de France, d'autres princes et notables, autrefois célèbres par leur piété.
Mais du moins épargnèrent-ils les évoques et les prêtres à titre de fidèles ministres du Christ ? Au contraire, ils leur firent presque partout subir des tourments d'autant plus variés et cruels qu'ils avaient pour eux une haine plus violente. Il est étalili que plus de cinq mille prêtres <le toute
condition, tant séculiers que réguliers, moururent dans de longs et douloureux supplices. Aux uns on arracha lentement les entrailles avec un bâton qu'on tordait ; d'autres, tout couverts de blessures, furent, avec des évêques, jetés vivants dans des puits et y périrent ; quelques-uns furent écorchés et, huit ù neuf jours plus tard, moururent enfin, presque fous. Beaucoup furent décapités ; d'autres, militairement exécutés, tombèrent sons les coups des arquebuses ; d'autres, attachés à la gueule des canons, furent mis en lambeaux par la décharge ; un bon nombre, à qui Ton avait attaché un hameçon au sommet du gosier, moururent épuisés par la douleur et la privation de nourriture. Beaucoup furent suspendus aux ci'oix des églises, ou bien, saupoudrés de soufre et enduits de saindoux, périrent par le feu. Alii candentibus verubus vivi per posleriores partes infixi. D'autres eurent des clous de fer enfoncés dans la tonsure et en moururent. Quelques-uns, étentrés, eurent les entrailles remplies de Idé et furent donnés en pâture aux pourceaux. Alii fune stricto pudendas partes alligarunt, furent traînés sur un long parcours par des chevaux lancés à toute bride, ensuite suspendus à une cheminée pour y être étouffés par la fumée, enfin leur chair fut découpée en tranches comme celle des pourceaux. D'autres, surpris pendant la célébration des saints mystères et revêtus des ornements sacrés, reçurent un casque sur la tète et une lance sur l'épaule; conduits sur les places publiques pour y servir d'amusement, ils durent passer une journée entière à jeun au milieu d'une soldatesque sans mœurs. Accablés par des supplices très raffinés et très cruels, un grand nombre périrent mutilés. Il s'en trouva cependant qui survécurent longtemps ù leurs souffrances. Ils vivent peut-être encore aujourd'hui avec les narines enlevées, les oreilles amputées, les pieds coupés ou brûlés, les ongles arrachés ; aveugles, blessés, privés de leurs membres, ils portent sur eux les traces de ces scélératesses, de cette cruauté plus que barbare.
De saintes religieuses, beaucoup de jeunes filles nubiles] furent déshonorées, des dames furent violées. Aucun genre] de débauche, de cruauté ou d'impiété ne fut épargné. Et| toutes ces atrocités sont si vraies que les hérétiques se font' même gloire d'en avoir commis un bien plus grand nombre
— CJ41 —
et de bien plus cruelles. Voilà les remarquables et célèbres exploits des protestants de notre temps (i).
VI (p. 186).
Lilectis filiis Canonicis et Capitula ecclesiae bisuntine. Plus pa-pa V.
Dilecti filii, salutem et apostolicam benedictionem. Cum venerabilera fratrem archiepiscopum vestrum ad nos quasdam ob causas vocaverimus, providere cupieutes ne propter ejus absentiam ecclesia ipsa intérim detrimentum aliquod patiatur, hortamur vos et mandamus ut dum is abest litterisejusipsius officialibus superius quae ad ipsius ecclesiae regimen pertinebunt, perinde ac si esset, sicut vestrum officium postulat parcatis. Illud quoque vos admonemus ut eu, quam debetis diligentiam, jurisdictionem ecclesiasticam inviolatam tueri curetis in civitate ista atque in dioecesi. Dabimus autera nos quoque operam ne is diutius absit quam ecclesiae suae expédiât. Datum Rome apud Sanctum Petrum sub annulo piscatoris die secundo januarii M. D. L. XVIII.
Pontificatûs nostri anno secundo.
VIT (p. 180).
Sabbato VIII februarii extraordinarie.
Decanus Gray, Luxeul, scolasticus Gambard, Merciari, Berdet, Desbarre.s, Farod, Bonvallot, de Diesbach, de Mesmay, Guyot, Sauget, Bourquin, Chupin, Quelave, de Turre, Jalerange, Favier, Lebel. Generusus et illustris dominus,
(1) Bollandistes, Actes des saints, 5 mai, p. (344. Claude de Saintes, Saccagement des églises catholiques par les hérétiques. Bibl. de Bes. Théâtre des cruautés des hérétiques.
dominus Claudius à Baume ecclesie bisuntine archiepiscopus hodie capitulariter et personaliter declaravit decrevisse intra paucas dies visitare limina apostolorum Pétri et Pauli ac sanctissirai domini nostri papae Pii Quinti mandatis et supplicibus obedire, domino Antonio Lullo vicario generali archi-episcopatûs bisuntini eum comitante. Quamobrem nolens relinquere ecclesiam suara metropolitanam, totam dioecesim bisuntinam pastore et gubernatore orbatam et destitutam, ingénue et libenter obtulit regiraen onus et provinciam tam in spiritualibus quam in temporalibus totius dioecesis bisuntini nobili et generoso vire Domino Francisco de Grammont dicte ecclesie bisontine decano. Quam provinciam idem dominus decanus acceptare noluit nisi de consensu totius capituli ; supra quo petite fuere voces et opiniones dominorum capitulantium et a pluralitate vocum nemine contradicente conclusum dictum R. D. decanum debere hujusmodi provinciam acccptare sub conditionibus clausis et modificationibus capitulariter declaratis. Tandem luna sequenti decimà hujus mensis praesentis in sacristia saneti Joannis horù vesperarum, lecti fuerunt articuli exhibiti pro parte prolibati R. Archiepiscopi supra quibus deliberatum fuit et conclusum per R. dominos présentes hanc provinciam et regionem esse per R. Dominum decanum assumendam et assumendum pro pace , unione et tranquillitate ecclesie bisuntine et totius dioecesis. Quantum vero ad confirmationem privilegiorum petitam per dominos de capitulo, idem reverendissimus archiepiscopus libenter et alacriter promisit dicta privilégia confirmaturum ; pro sollicitatione cujus conlirmationis deputati fuerunt domini Marciari et de Jallerange.
(Acta Capituli, S février 1568.)
VIII (p. 212).
Du vingt-huitième jour dudict mois d'octobre l'an mil' cinq cens septante-deux.
Claude Relin alias l'Escarpinette, prisonnier pour le faict de la religion nouvelle, eagé d'environ vingt-six ans après, lui avoir faict plusieurs remonstrances et admonestacions dej
nous répondre vérité sur ce qu'il sera interrogué luy ayant faict prester le serement sur et aux sainctes Evangilles de Dieu. Premièrement a esté interrogué pourquoy et à quelle occasion il est détenu prisonnier.
Respond qu'il ne sçail. Bien dict-il que lorsqu'il fut appelé devant Messieurs les Gouverneurs par le callange de l'advocat fiscal de ceste cité, il fut accusé d'avoir dict à Jean Barthot fornier; que led. respondant ne vouldrait pas que tous les huguenots eussent les goultes comme luy led. Barthod. Et fut aussi accusé davoir chanter les psaulmes en la maison de maistre Jean Denys cirurgien.
Interrogué combien il y a qu'il est détenu prisonnier et pourquoy il avait prolTéré et dict telles ou semblables parolles.
Respond qu'il y a environ sept sepmaines qu'il est prisonnier et avoir profféré lesd. parolles pour ce qu'il ne désire pas que les huguenotz eussent les goultes comme ledict Barthot avait.
Interrogué si depuis qu'il est prisonnier s'il a poinct esté interrogué et examiné par Messieurs les gouverneurs ou aultres.
Respond que ouy, par Monsieur Montrivel et par Monsieur Nardin gouverneurs.
Interrogué quelx interrogaulx lesd. gouverneurs luy firent et sur quelx faitz.
Respond : plusieurs, assçavoir qu'il estoit esté aux presches en quelx lieux et qui assistait ausd. presclies et leur a nommé et déclaré tout ce qu'il en sçavoit.
Interrogué s'il ne sçait poinct d'aultres que ceulx qu'il a nommé et déclairé ausd. sieurs Montrivel et Nardin gouverneurs.
Respond que ouy, mais qu'il ne les pourroit nommer pour ne sravoir bonnement leurs noms.
Interrogué combien de temps il y a qu'il est de la religion et comm' il se mit de lad. secte?
Respond qu'il y a environ ung an que il est de la religion nouvelle et que ce fut à la suasion et opportunité de Estienne Dombelle, teinturier, .lean Symonin et François Buson lesquelx le menèrent en la maison du docteur Chambard, lequel l'incita aussi à ce, luy faisant plusieurs adraonestemens. ,Et l'on le prescha lors en lad, maison où que
les devant nommez assistaient avec plusieurs aultres qu'il ne sçauroit nommer. Et se nommoit le ministre Buret.
Interrogué s'il cognoit la maison où demeure Jean Vuillard, marchant et si jamais il y a esté aux presches. Et si Théodore de Bèze faisoit lesdicts presches.
Respond cognoistre lad. maison et y avoir esté au presche et a esté après le départ dudit Th. de Bèze. Bien, dict-il, que il a ouyr dire audit Estienne Dombelle que led. Théo, de Bèze avoit faict les presches en lad. maison. Et que qui vouldroit scavoir le tout qu'il fauldroit prandre prisonnier Guillame Labourât orphaivre, les fils Philippe Saige, Estienne Chaudiot, Perrenot Poutot, lesquelx sont les conducteurs de toutes ces aiïaires.
Interrogué si on luy a faict faire sèrement, quel il estoit? qui luy fit faire et en quel lieu ?
Respond que ouy. Et mis les mains sur la bible luy disant : Claude, mon amy, vous voyez que ce faict icy n'est pour s'eslever contre le magistrat ains pour veoir la saincte parolle de Dieu et de ses appostres et se retirer de l'Eglise romaine. Et prestez sèrement à Dieu et à l'assemblée icy présente de ne révéler les lieux et places où les assemblées et presches se feront et ceulx de la religion. Et luy fut déféré led. sèrement par led. Buson eulx estant aux presches en la maison de Badevolle.
Interrogué si après led. sèrement preste, l'on luy fit signer dans une grande feuille de parchemin.
Respond que non. Et que l'on ne faisoit signer que à ceulx qui avoit héritage rière la cité.
Interrogué s'il a'poinct esté aux presches en la maison de Guillaume Labourai, orphaivre, et s'il y ouit poinct dire que depuis que le docteur Chambart s'en estoit allé, qu'est l'ung de leurs chiefz, qu'il convenoit remectre ung aultre homme à sa place.
Respond avoir esté aux presches en lad. maison, mais qu'il n'y estoit lors que lesdis propos furent dictz. Bien a il ouy dire que l'on avoit esleu cinquante hommes, lesquelx en avoient esleu dix aultres pour gouverner les aiïaires et les cinq cantons de la cité.
Interrogué si personnes desd. dizeniers ou cinquante hommes esleuz ont poinct parlé à luy ou faict parler par quelqu'ung depuis qu'il est en prison.
Respond que non, synon que Guillaume Labourât fut vers luy, lorsqu'il estoit encoires es prisons de la maison de ville et luy pourta du pain et du vin, lui disant qu'il print bien courage et que tout ce pourteroit bien. Dict aussi que pendant qu'il estoit en la conciergerie que ung nommé Béguin luy demanda sur quoy il estoit esté interrogué et luy déposant luy dict sur quelques poinctz. Et entendant icelluy Béguin que ce n'estoit chose que concerna guère à leur cas. Luy dict aussi qu'il print courage. Et que ce ne seroit rien.
Interrogué si avant qu'il fut interrogué par lesd. gouverneurs si personnes ù poinct parlé à luy.
Respond que non, fors que le grand Lardier luy dict en passant, lorsqu'il fut mené en prison : Courage, courage.
Interrogué si personne l'a jamais admonesté d'aller à l'église et que c'est qui luy respondit.
Respond que maistre Pierre Girod luy a dict que les paroichiens de leur église vouloient présenter une requeste à messieurs les gouverneurs de ce qu'il n'assistoit à la grand'messe le dimanche. A quoy il dict qu'il y adviseroit. Et n'usa d'aultres parolles audict Girod.
Interrogué de cuy l'on pourroit scavoir les menées et conduictes de toutes les affaires de la religion nouvelle.
Respond de Symon Saige, Guillaume Labourai, Pierre Cheneviére, Perrenot Poutot, Estienne Chaudiot. Lesquelx entretenoient les ministres et prédicans étrangiers en leurs maisons.
Interrogué que c'est que l'on faisoit après la presche finie ?
Respond que l'on presentoit les nouveaulx venuz pour prester le sèrement. Et puis disoit Ion : Allez en paix et ayez souvenance des poures, et mectois ung chascun ce que bon luy sembloit d'argent dans ung bassin qu'estoit sur la table en la chambre où que l'on avoit faict le presche.
Interrogué de quoy estoit entretenuz les ministres et prédicans ?
Respond qu'il ne S("ait. Car l'argent qu'estoit dans le bassin n'eust baster. Mais il pense que les gros comme Antoine Legoulx et aultres contribuoient.
Interrogué si ceulx de la religion se fioient poinct sur aulcungs des gouverneurs, veu les ordonnances et édictz desd. sieurs gouverneurs.
Respond que lesd. de la religion ne se fioient k personnes synon que les grandz luy faisoient ù croire que l'empereur perraectoit la confession d'Augsbourg et que l'on pouvoit vivre à Besançon comme l'ont faict aux villes impériales.
Interrogué pourquoy doncques ils lesd. de la religion s'estoient assemblez et mis en armes le soir de jour de feste Saint-Pierre derrier passé.
Respond pour ce que ledict jour l'on avoit tué Pierre Grandjean. Et pour ce aussi que messieurs les gouverneurs s'en mesloient.
Interrogué qui les assembla. Et s'il fut au commencement du débat faict à Sainct Quantin auquel débat ledict Grandjean fut tué.
Respond ceulx de la religion nouvelle s'advertissent les ungs les aultres. Et qu'il ne fut au commencement dudit débat. Et ledict Grandjean estoit désià tué et mort quant il se trouva à Sainct-Quantin ou qu"il treuva aulcungs des gouverneurs.
Interrogué quand il alla vers les gouverneurs que c'est qu'il entendit d'eulx.
Respond que ceulx de la religion se tormentoient leur disant que l'on les vouloit massacrer.
Interrogué si lesd. de la religion se disoient publiquement estre de lad. religion. Et si lesd. gouverneurs les pouvoient facillement entendre et ouyr.
Respond que ceulx qui ce tourmentoient estoient de la religion et parloient si hault quilz pouvoient facillement estre ouys par lesdits gouverneurs. Lesquelx leur respondoient qu'ilz y mectroient bon ordre.
Interrogué qui estoient lesd. gouverneurs qui ouyoient et veoient lesd. de la religion.
Respond que c'estoit Monsieur de Novillars, Dangeot alias ChalToy, Malarmey, Recy et Monsieur Beaul, tous gouverneurs, lequel Beaul touteffois ne fut jusques à la fin.
Interrogué qui commencea led. débat et pourquoy il fut faict et à quelle occasion ?
Respond que Lardier et Claude Grégoire, Pierre Grandjean, Jean Gauldot estoient à Sainct-Quantin au commencement du débat. Ne sait touteffois si lesd. de Sainct- Quantin en commencearent ledict débat ou les susnom-
Interrogué s'il fut en armes le soir dudict jour de feste Sainct-Pierre ?
Respond que ouyr. Et qu'il fut en la maison de la ville estant esté advertyr par Claude Tournier aliàs le petit maistre son hoste.
Vuillans disné luy a esté imposé silence, luy ayant faict preste le sèrement ad sancta que si personne l'interrogeoit de ne rien dire de ce qu'il avoit cy devant déposer.
Post prandium a esté de rechiefz interrogué et examiné luy ayant faict renfreschir le sèrement.
Interrogué si depuis qu'il est sortyr devers nous si personne l'a interrogué ou parler à luy et que c'est que l'on lui avoit dict.
Respond que personne n'a parlé à luy fors le geollier lequel l'avoit interrogué que c'est que l'on lui avoit demandé et sur quoy l'on l'avoit interrogué. A quoy il luj' avoit respondu qu'il avoit preste le sèrement de ne rien révéler de ce qu'il avoit déposer par devant nous.
Interrogué si personne, soit hommes ou femmes, ont solliciter sa femme de luy remonstrer qu'il ne révéla rien qui fut H leur désavantaige.
Respond que sa femme l'en a bien admonesté, mais qu'elle ne nommoit personne pour ce qu'elle est simple et idyotte. Bien dict-il qu'il est à présumer qu'elle avoit esté sollicitée par aulcungs de lui faire lesd. admonestemens et que la crainte lui faisoit dire cela.
Interrogué si personne l'ont jamais sollicité de ne rien parler contre les gouverneurs et magistrat.
Respond que non.
Interrogué si à la Sainct-.Iehan dernier passé, il a poinct esté sollicité d'aulcungs de nommer et eslire gens suspectz de la religion pour estre des vingt-huict de la cité.
Respond que ouyr par Guillaume Labourai et Symon Saige, lesquelx luy dirent qu'il estoit nécessaire que les vingt-huict fussent gens de leur religion et qu'il avoit esté ainsi conclud entre ceulx de leur sorte.
Interrogué si le docteur Tournond est poinct de la religion nouvelle, et s'il le vid jamais aux presches ?
Respond qu'il ne le vid jamais aux presches, mais que ceulx de la religion le tenoient pour bon de leur coustel.
Interrogué si Marcerot gouverneur, se mesloit poinct de ses affaires ?
Respond que ouyr et qu'il estoit comme député président et mesmes que l'on procéda par voix selon que de coustume à l'élection des vingt-huict à la Sainct Jehan dernier passé ains par nomination des personnes et en nomma quattre, tous suspectz de lad. religion nouvelle, asscavoir : led. Tournond, Chassignet, Jacques Bordot, del'aultre n'est souvenance.
Interrogué s'il sçait poinct à l'instruction de cuy il nomma led. Tournond, Chassignet et Bordot pour estre des vingt-huict avec Taultre qu'il n'a poinct nommer et déclairer.
Respond que c'estoit à l'instruction desd. Guillaume Labourai et Sj'mon Saige et aultres de lad. religion nouvelle.
Interrogué s'il fut en la maison de Chambrier le soir de la Sainct-Pierre, avec ceulx de la religion estant en armes et que c'est qu'il y fit? .
Respond que ouyr et que estant devant la porte d'icelle avec plusieurs de la religion et aulcungs des gouverneurs, lesquelx virent que l'on ouvra les portes de lad. maison et que c'estoit Messieurs les gouverneurs. Il y eust quelqu'ung qui dois lad. maison dict : Dieu doinct bonne vie à Messieurs les gouverneurs; lesquelx dirent que l'on ouvra doncques les portes, mais Hz ne voulsirent. Dont alors les seigneurs gouverneurs les firent rompre.
Interrogué pourquoy lesd. gouverneurs les firent rompre et que c'est que led. Chambrier avoit faict.
Respond pour ce que led. Chambrier c'estoit treuver aud. débat faict h Sainct Quantin, car si l'on l'eust trouvé l'on l'eust mis en prison.
Interrogué que c'est que lesd. gouverneurs disoient en cherchant led. Chambrier par sa maison.
Respond qu'ilz s'ébayssoient fort de veoir les pistolles dudict Chambrier sur sa table estans toutes prestes. Et le charchoient eulx mesmes. Et vid que M. de Novillers et aultres de la religion nouvelle beuvoient du vin qu'ilz avoient tirer en la cave dud. Chambrier et aultres qui mangeoient des confitures.
Interrogué si Messieurs les gouverneurs aulcungs d'eulx luy dirent que si l'on treuvoit led. Chambrier que l'on le tua.
Respond que c'est vray. Que quand lesd. gouverneurs virent les pistolles dud. Chambrier qu'ilz ordonnarent de le chercher dedans le foing, et que s'il se mectoit en défense, que l'on ne le faillit poinct; ce ouyant furent plusieurs de la religion lesquelx se mirent en debvoir de le chercher, raesraes BadevoUe fut le premier, Claude Béguin, Jean Symonin, et luy lesquelx montarent sur le foing.
Interrogué lequel desdictz gouverneurs profféra lesd. paroUes.
Respond qui ne sçait bonnement pour ce que c'estoit de nuict et que l'on menoit grand bruit par là. Bien, dict-il, que si lesd. gouverneurs n'y eussent estez et qu'ilz n'eussent ordonner de rompre les portes de lad. maison Chambrier, que luy et les aultres de la religion n'eussent ouser entreprendre de les rompre, ni faire la moindre chose que se y fit.
Interrogué si Monsieur D'Anjoz ou aultre des gouverneurs )uy parlarent poinct en particulier dud. Chambrier et lui ordonnarent de luy faire oultraige.
Respond que non.
Interrogué si à jamais il a veu Jean-Hugues Badevolle assister aux assemblées faictes par ceulx de la religion nouvelle?
Respond que ouy et par plusieurs fois et en divers lieux. Et ce meslois d'aller çà et là négocier les affaires de lad. religion et y sont esté envoyez par les plus gros, pour ce que l'on ne prenoit conseil au petit pour négocier les affaires de la religion.
Interrogué si lorsqu'il fut mené en prison il ne dict pas qu'il avoit heu charge de tuer Monsieur Cliambrier ou du moings ne le laisser eschapper.
Respond que non, ains pleuroit et ne pensoit aud. Chambrier comme n'estant son semljlable.
Interrogué si Marc Lardier, Claude Grégoire, les Badevolle et Pierre Chenevière ne sont poinct de la religion nouvelle ?
Respond que ouyr et des principaulx et vrais maistres de leur secte.
Interrogué si si;ait poingt où ceulx de lad. religion avoient et tenoient leurs armes.
Respond que une fois Guillaume Labourai luy dict que s'il n'avoit des armes, il luy en feroit avoir car ceulx de la
religion en avoient vers le maistre de la monnoie pour en donner ausdicts de la religion qui n'en avoient poinct. Là-dessus il prête le serment de garder le silence.
Claude Belin ayant requis d'être interrogé, on luy demande si cela est vray.
Respond que ouyr et qu'il est prêt de nous déclairer et dire chose qu'est de grande importance. Mais que nous pouvions bien penser que c'est chose bien grande que de dire ou parler contre son magistrat, et que s'il voulust faire cela qu'il fauldroit qu'il se mit en indignation de Monsieur Mirebel, M. INIontrivel, M. Marcerot, M. Bichet, M. Beaul, Mareschal, M. Dangeot et M. Recy, tous gouverneurs, touteffois que puisqu'il avoit preste sèrement qu'il diroit ce qu'il scavoit.
Sur quoy l'avons interrogé que c'estoit qu'il vouloit dire.
Respond qu'il nous vouloit dire et déclairer qu'il ne nous avoit pas tout dict et déclairé les lieux où que l'on avoit faict les presches et auxquelz il avoit esté requis d'y aller par Claude Tournier, aliàs le petit maistre, son hoste, ass(;avoir chieux M. Mareschal, chieux M. Beaul et chieux la vesve de M. Chappuis, mais qu'il n'y avoit pas esté pour ce qu'il luy convenoit de travailler lors de son art et mestier de cordonnier, nonobstant que lesd. presches se fissent nuitamment. Bien dict avoir esté deux fois aux presches en la maison dud. Mareschal, mais en celle desd. Beaul et vesve Chappuis, il n'y fut jamais, et n'a veu aussi led. Mareschal aux presches, ne sf-aichant aussi, s'il estoit lors en la ville.
Interrogué si la femme dud. Mareschal assistoit point à d'aultres presches et si son mary le scavoit bien.
Respond que ouyr et qu'il est bien à présumer que led. Mareschal le scavoit bien car s'il avoit une femme qui allast de nuict hors de la maison qu'il feroit tant qu'il scauroit pourquoy et à quelle occasion. Dict aussi que Barbe femme de Jean Saulget, dame Bonaventure, femme de Fran(.'ois Marcerot, la femme de Jean Mareschal le jeune, la femme de Fran(;ois Nasey, celle dud. Mareschal, celle de Chappuis, comme aussi celle de Claude Bonnette et sa fille sont estées par plusieurs fois et, en divers lieux aux presclies, le dict scavoir pour les y avoir veue.
Semblablement dict avoir ouyr dire que M. Bichet, gouverneur, étoit de la religion mais qu'il n'en ousoit faire semblant à cause que ses enflants tenoient des bénéfices comme aussi tous ceux de la religion ont tout leur appui et confidence à MM. Mareschal, Beaul, Dangeot, Recy et Marcerot. Dict aussi avoir ouyr dire à Guillaume Labourai et à d'aultres que aulcung desd. gouverneurs ne les laisseroient pas.
Interrogué si sa femme avoit poinct rei^u d'argent pour luy que aulcungs suspectz de la religion luy envoyèrent.
Respond que ouyr, assavoir, de dame Rarbe Saulget six blancs, et de la femme dud. Mareschal, aultres six blancs, disant à sad. femme qu'elles luy envoyoient, et qu'il print courage, car il pourroit aussi bien vivre aultre part que icJ^
Interrogué de rechiefz se lesd. de la religion avoient poinct confidence à d'aultres que es susdictz.
Respond que n'en sçait rien et que lesd. de la religion pouvoient bien avoir toute leur confidence aux susd. gouverneurs veu que l'on preschoit en leurs maisons et que leurs femmes et parans y assistoient et mesloient de lad. religion. Et quant aud. Dangeot que ceulx de Raptan avoient leur espoir en luy. Et aussi quant aud. Marcerot qu'il l'a veu plusieurs fois parler et converser avec ceulx de la religion et mesmes que lesd. de la religion disoient que quant il adviendroit quelque chose que Ton l'en debvoit advertyr pour se treuver en la maison de la ville comme le soir de la Sainct-Pierre.
Interrogué que c'est que l'on disoit en ceste cité du docteur Danvers lorsqu'il fut à la dyette de Spire.
Respond que Ton ne coramunicquoit telles affaires à#luy ny aux petitz. Rien il est vray qu'il la toujours ouyr tenir pour favorable ;i la religion nouvelle.
Interrogué s'il sçail plus aultre chose du faict de la religion nouvelle ?
Respond que non. Quoy ouir a esté renvoyé en prison, luy ordonnant ne révéler aulcunes choses de ce que dessus. Ribliotlièque de Resan(;on. N" 1050.
IX (p. 267).
Archiepiscopus bis^inlinns Gregorio Ponlifici Maxbno.
Beatissime Pater post pedum oscula beatorum salutem. De mendacio dicitur nemini unquam licere ne ad salutem quidern periclitantem alicujus, quia non sunt facienda inala ut veniant bona et bonum ex intégra causa (aiunt), malum ex singulis defectibus. Quare si personam non deceat quod ago, nec necessitate nec utilitate poterit bonum fieri. Quaedam hujus modi res me perplexum habet, Pater sancte. Nam si quod in hac urbe meà accidit ardor animi et patriae salus fideique periclitantis metus me clericum, praesbiterum, meque et jam episcopum in arma irruere compulerunt. An potius apud me esse debuit personae décorum nieae, quem orationes non arma décent, an salus patriae fideique catholicae conservatio ! quorum ratione nihil potius esse ducitur conscientiae qui me scrupulus vexât. Hic est hesternù diemagni fuerunt motus in hac urbe Bisuntina et valde periculosi. Valde enim diluculo in ea ad arma conclamatum fuit, urbem ab hugonotis ex improviso esse captam vociferatum. Ego sine morâ stricto gladio quo res maxime requirebat accurro. Desides et meticulosos cum auctoritate non prorsus ingrata confirmo et ad praelium cohortor. Parent et clerici et laici utrinque pugnatum strenue, cadunt multi maxime ex hugonotis, Victoria diù quidem anceps sed Dei bénéficie et patronorum Ecclesiae nostrae atque civitatis sanctorum Ferreoli et Ferrucii intra quorum festa res haec peragebatur favore tandem pro nobis capti et interfecti multi, alii fugalapsi, liberati autem periculo clerus et populus, timoré schismatis civitas et pax inesperata tanto clarior illuxit; haec uti narra vi ita facta sunt. Ego tamen hom.inem non occidi, nec omnino non vulneravi, sed presbiteri quidem tam regulares quam seculares, quorum sine virtute nihil actum egregiè fuisset, certè aliquos prostravere. Peto et mihi et liis qui mecum in certamine fuerunt, si quid peccavimus, indulgeatur, quod equidem ex animo peto et cum humilitate. 22 juin 1575. Bibliothèque Bes. Mss. N» 701.
A l'Empereur.
Auguste Majesté Impériale,
Maintenant que votre cité est miraculeusement soustraite à la rage des huguenots, il convient qne tous vos sujets félicitent Votre Majesté à qui cette ville a été conservée et que nous félicitions aussi notre roi catholique, puisque la perte de Besançon aurait entraîné tout le reste du comté de Bourgogne. Ne dois-je pas aussi féliciter le roi très chrétien dont les rebelles une fois installés dans une place très sûre et dans une position parfaitement fortifiée avaient résolu d'attaquer les Etats ? Que dire des peuples voisins dont les dispositions, pour un grand nombre, dépendaient de l'issue de cette entreprise vraiment monstrueuse? Quoi dire enfin de la religion catholique tout entière? Une fois amputée de membres si essentiels, aurait-elle pu subsister ? Je ne cherche pas, ô César, à exagérer par mes paroles l'importance de cette affaire, parce que je m'y suis acquis quelque réputation et quelque gloire. Non, du tout, mais je clierche à mieux disposer nos âmes à rendre nos actions de grâces à Dieu à qui nous sommes redevables du salut et à célébrer les louanges de nos glorieux martyrs saint Ferréol et saint Ferjeux, protecteurs de notre cité.
Le 21 juin, la ville a été à la fois prise et reprise. Avant que le jour parût complètement, l'ennemi avait pénétré dans la ville ; on l'avait vu se répandre dans les rues et sur toutes les places, massacrer les citoyens, les mettre en fuite, les épouvanter par ses cris et ses hurlements. Tandis que les habitants s'enfuyaient de toutes parts, aussi bien les hommes que les femmes, l'illustre comte de Champlitte, gouverneur de Bourgogne, qui était dans la ville, accourut au bruit, voulut se mesurer avec les assaillants, mais il fut blessé. C'est alors que je me transporte bien à propos avec quelques-uns de mes gens à l'hôtel de ville qui est au milieu de la cité : j'y trouve seulement un ou deux des gouverneurs et très certainement si l'ennemi s'on était
emparé et s'était rendu maître des canons qui y sont renfermés, il aurait pu prendre non seulement le reste de la ville et en outre la citadelle où réside le chapitre de mon église, mais encore d'une foule de places fortes de la Bourgogne. Les huguenots s'étant répandus à travers la ville tuèrent ou blessèrent quelques citoj'ens, se rangèrent en bataille au delà du pont, braquèrent à l'entrée de ce pont quelques bombardes qu'ils avaient trouvées aux portes de la ville dont ils s'étaient rendus maîtres, et là ils se résolvent à attendre leurs complices.
A la vue de Tennemi qui, sous nos yeux, se fortifiait au milieu de la ville, des citoyens et des ecclésiastiques qui excitaient, soutenaient, encourageaient le bien petit nombre d'hommes qui osaient résister à l'ennemi, tant le désespoir était complet, et qui pendant quelque temps engagèrent avec eux une lutte indécise, je fis sortir les bombardes de l'hôtel de ville. Elles firent même un si grand carnage qu'elles forcèrent l'ennemi à quitter le pont et à se retirer. La plus grande partie de ces assaillants étaient des Français envoyés par le prince de Condé. Persuadés que ni le gouverneur de Bourgogne ni moi n'étions là sans quelques troupes de secours, ils pillent quelques maisons et laissant là leurs complices bisontins, ils quittent la ville et s'en retournent à marches forcées aux lieux d'où ils étaient venus. A la nouvelle inattendue que les secours sur lesquels ils comptaient avaient rebroussé chemin, un grand nombre d'entre eux furent capturés dans les champs et mis à mort; on intercepta quelques chariots portant des canons et des armes ; dans Besançon quelques maisons de suspects furent pillées. Cela arriva par une permission, tant pour confirmer dans la foi les hésitants, que pour récompenser par le butin ceux qui avaient combattu courageusement. Enfin c'est ainsi que nous avons ramené sous la domination de Votre Majesté une ville qui depuis longtemps chancelait dans votre fidélité et qui même avait été un moment perdue. Nous le devons à la grâce de Dieu et ce n'a pas été sans que je courusse de graves dangers. Nous prions Votre Majesté d'aimer son fidèle archevêque de Besançon et de lui faire restituer un droit que ses prédécesseurs, d'après le traité de Rouen, ont exercé longtemps avant l'origine des factions luthériennes. Il est tellement tombé en désuétude
par la tolérance des archevêques et par l'incurie de mon temps qu'il ne me reste qu'un vain nom de prince comme je l'ai souvent écrit. De là il arrivera que la cité persévérera non seulement en paroles mais effectivement et vraiment dans l'obéissance à l'Empire et dans la profession de la foi catiîolique. Que N. S. Jésus Christ garde longtemps à tout l'Empire Votre Majesté en bonne santé. Besançon, le 24 juin 1575.
Claude de la Baume, archevêque.
Bibl. Besançon. Mss. N° 701.
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